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projets de loi, 


8. — Impôt sur les traitements, salaires, pen- 
. sions et rentes viagères. — Discussion d'un 
projet de loi. 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Passage à la discussion des articles. 
art. 4°. 
Contre-projet de M. Jacques Duclos: 
* MM. Jacques Duclos, Christian Pineau, pré- 
sident de la commission. — Disjonction. - 
MM. Michelet, le président de la commis- 
sion, le rapporteur général. 
Adoption de l'article. 
Art. 2 à 4: adoption. 
Amendement de M. Gabelle, tendant à 
insérer un article additionnel: MM. Gabelle, 
le rapporteur général, André Philip, mi- 


nistre de l’économie nationale; le président 
de la commission. 


Sur demande de renvoi à la commission: 
MM. Gabelle, le président de la commission. 


Retrait de l'amendement. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble du 
projet do loi. 


4. — Politique économique et financière du 
— Discussion d'interpella- 


Demande d'ajournement de la discussion: 
MM. Lecourt, Montel, Charles Lussy, André 
Philip, ministre de l'économie nationale; 
décision de commencer immédiatement la 
discussion, 

MM. Gazier, Maurice Viollette. 

Renvoi de Ja suite de la discussion à la 
séance de cet après-midi. 


5. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à neuf bcur»; et 
demie. 


PROCES-VERBSAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la séance du lundi 23 juin a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
demande la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi relatif au payement des effets 
de commerce, | 

cu 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va êtr; procédé à l'affichage dé 
la demande de discussion d'urgence "et à 
sa communication à la commission compé. 
tente, aux présidents des groupes et am 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pros 
noncer sur cette demande qu'après expiras 
tion d’un délai minimum run heure. 

J'invite la commission de la justice e@ 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de lai 
discussion ainsi que sur le fond} 
même du projet de loi. 

Le Gouvernement demande la discussio 
d'urgence du projet de loi accordant am 
ministre des postes, télégraphes et télé-! 
phones, un contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans l'ordre national de la Légion, 
d'honneur, à l'occasion du 12° congrès de 
l’Union postale universelle. 

Conformément aux dispositions dé 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage dé 


la demande de discussion d'urgence et 


Sa communication à la commission compé. 
tente, aux présidents des groupes et a 
Conseil de la République. 
L'Assemblée. ne. sera appelée se pros 
noncer sur cette demande qu'après expira- 
tion d’un délai minimum d’une heure. 
J'invite la commission des moyens de 
communication 4 se réunir aussitôt en v 
de se prononcer sur l'opportunité de 1s 
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discussion d'urgence ainsi que eur le fond 
mème du projet de loi. 

Le Gouvernement demande :]la discus- 
sion d'urgence du projet de loi approu- 
vant deux conventions passées entre le 
imaistre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
Ja demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil] de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expira- 
tion d'un délai minimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l'opportunit: de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même du pro- 
jet de Joi. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à neuf heures quarante- 
cinq minules.) 


IMPOT SUR LES TRAITEMENTS, SALAIRES, 
PENSIONS ET RENTES VIAGERES 


Adoption d'un projet de loi. 

Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la discussion du projet de loi ten- 
dant à élever la limite d'exonération en 
maticre d'impôt sur les traitements, sa- 
laires, pensions et rentes viagères. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Le projet qu'a déposé le Gouvernement à 
our but d’exonérer de l'impôt cédulaire 
ne salaires et traitements jusqu’à 84.000 
francs. Pour les salaires et traitements de 
84.000 francs à 100.000 francs, des atténua- 
tions sont également prévues. 

Ces exonérations et atténuations vont 
certainement donner aux bénéficiaires de 
salaires et de traitements inférieurs des 
satisfactions substantielles. J'insiste donc 
our que çe projet soit voté à l'unanimité. 
le Gouvernement et l’Assemblée donne- 
ront ainsi à la classe ouvrière la preuve 
d'une sollicitude qui, pour être normale, 
ne sera pas moins, je l'espère, parfaite- 
ment comprise et bien accueillie. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 1%. 

« Art. — ir du 1* 1947, 
sont exonérés de l'impôt cédulaire : 

« 1° Les traitements, indemnités, émo- 
uments et salaires dont le montant ra- 
mené à l'année, après défalcation de la 
cotisation ouvrière aux assurances S0- 
Ciales ou de la retenue Le la retraite 
et, le cas échéant, de la déduction supplé- 
mentaire pour frais professionnels, ne dé- 
passe pas 84.000 franes ; 

« 2° Les pensions et les rentes ères 
dont le montant net ramené à !” e ne 
dépasse pas 75.600 francs. » 

M. ‘acques Duclos a déposé un contre- 
bproict ainsi conçu: 

« Arlicle unique. — L'article 65 du code 
général des impôts directs est rédigé 
Lomme suit: 

« Pour le caleul de l'impôt sur les trai- 
tements et salaires, toute fraction de re- 


venu annuel n’excédant pas 1.000 francs 
est négligée. à 

« L'impôt ne porte que sur la fraction 
du revenu net annuel qui excède le mini- 
vital de 84.000 francs. 

« En outre, la fraction comprise entre 
84.000 et 112.000 francs ne compte que 
pour moitié. » 

La parole est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. J'exposerai très briè- 
vement l’économie de mon contre-projet. 

Je suis le premier à reconnaître que le 
projet de loi qui nous est présenté par le 
Gouvernemment apporte certes une amét- 
liorauon sérieuse au régime actuel de 
l'abattement à la base. 

En effet, l'impôt actuel sur les traite- 
ments et salaires comporte une exonéra- 
tion de 60000 francs, Ja fraction de sa- 
laire ou de traitement comprise entre 
60.000 et 80.000 francs ne comptant que 
pour moitié. 

D’après le projet du Gouvernement, les 
salariés qui toucheront 84.000 francs, c’est- 
à-dire une somme égale au minimum vi- 
tal, ne seront pas frappés au titre de 
l'impôt sur les traitements et salaires. 

Mais l'échelle des traitements et salaires, 
que comporte ce même projet gouverne- 
mental et qui vise les salaires compris 
entre 84.000 et 100.000 francs, montre que 
les salariés ayant un revenu supérieur à 
100.000 francs ne seront pas touchés par 
ce projet de loi. 3 

Le contre-projet que j'oppose au projet 
du Gouvernement est plus simple et re- 
joint, dans ses grandes lignes, une propo- 
sition déposée, au nom du groupe du 
mouvement républicain populaire, par 
M. Meck, si mes renseignements sont 
exacts. 

Ce que je demande, en effet, c'est que 
ne soient pas assujettis à l’impôt les béné- 
ficiaires de traitements et salaires au-des- 
sous de 84.000 francs, et que, d'autre part, 
la fraction comprise entre 84.000 francs 
et 112.000 francs ne compte que pour moi- 
tié. 

Pourquoi ai-je pee le chiffre de 
112.000 ? S'agit-il d’une appréciation arbi- 
traire ? Pas le moins du monde, Il s’agit, 
au fond, comme pour le système actuel- 
lement en vigueur, du tiers du taux d’exo- 
nération à la base. Actuellement, le taux 
d'exonération à Ja (base est de 60.000 
francs et la fraction qui ne compte que 

our moitié est égale au tiers du taux 

"exonération à la base, soit 60.000 plus 
20.009, ce qui fait 80.000 francs. J'ai maïin- 
tenu le système, ee qui donne 84.000 
francs d'exonération à base, plus un 
tiers, 28.000 francs, soit au total 112.000 
francs. 

L'économie de mon contre-projet se 
résume donc ainsi: un salarié qui touche 
112.000 francs, par exemple, ne payerait 
pas d'impôt pour la fraction allant jus- 
qu’à 84.000 francs, et ne payerait que pour 
la moitié de la fraction comprise entre 
84.000 francs et 112.000 francs. IL me pa- 
raît y avoir davantage de justice dans ce 
texte que je propose et c'est pourquoi je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir 
le voter en la place du texte présenté par 
le Gouvernement. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Je demanderai, au contraire, à 
l’Assemblée, au nom de la commission des 
finances, d'adopter le texte du Gouverne- 
ment et non celui de M. Jacques Duclos. 
Ceci, pour .un certain nombre de raisons. 

La première, c’est que l'intention du 
projet de loi qui vous est présenté n'est 


- 
pas de créer un nouvel abattement à là 
base, mais d’exonérer complètement jes 
contribuables qui ont un traitement infé. 
rieur ou égal au minimum vilal. La ques 
tion ne se pose pas de la même fäcon que 
si nous avions voulu traiter aujourd'hui 
le problème complexe des abattereuts à 
la base. En effet, je crois que celui-ci re 
peut être traité que dans le cadre de là 
réforme fiscale générale, car nous aurons 
à reviser, non seulement l’abattement à là 
base sur les traitements et salaires, mais 
aussi l’abattement à la base en ce qui 
concerne les bénéfices agricoles, les béné. 
fices industriels et commerciaux et l'im- 
pôt général sur le revenu. Il se poser, 
pour ces différents abattements, différents 
preblèmes d'équilibre qu'il nous faudra 
résoudre et qui ne peuvent l'être dans un 
projet comme celui-là. 

Le deuxième argument, c’est que l’amen- 
dement de M. Jacques Duclos va coûter 
sensiblement plus cher au Trésor que le 
projet du Gouvernement. Décider que tous 
ceux qui touchent 84.000 francs ou moins 
ne payeront pas l'impôt, ce n'est pas la 
même chose que défalquer 84.000 francs 
de tous les traitements et salaires pour le 
calcul de l'impôt. Si vous adoptez Ja solu- 
tion de M. Jacques Duclos, vous allez faire 
à tous les salariés un cadeau qui portera 
aussi bien sur les traitements de 200.000, 
400.000 ou 500.000 francs que sur les 
autres. Par conséquent, vous diminuericz 
sensiblement les recettes du Trésor. 

Je crois done qu’il est plus sage d’adop- 
ter le projet du Gouvernement et de re- 
pousser le contre-projet de M, Jacques Du- 
clos, 

M. Jacques Duclos ne voudra 
cerlainement pas si, pour gagner du 
temps, je me permets d'appliquer Je re- 
glement ct d'invoquer article 48. en 
veur «le la décision de la commission des 
finances. 

J'insiste, en outre, pour que l'Assem- 
blée vote les articles du projet gouver- 
nementa!. 

Une voix à l'extrême gauche. C'est Ja 
guillotine sèche. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Ducslos. Je suis trop respec- 
tueux du règlement pour m'élever contre 
son applicalion. Vous m’opposez l’article 
48, monsieur le président de Ja commis- 
Sion, je ne puis que le regretter. 


M. le président de la commission. Je 
vous donne rendez-vous, monsieur Duc!os, 
pour la discussion du projet de loi portant 
réforme fiscale. 


M. Jacques Duclos. Je prends acte du 
rendez-vous. 


Mme la présidente. La disjonction de- 
mandée par la commission des finance: 
en vertu de l’article 48 du règlement est 
de droit. 

En conséquence, le contre-projet de 
M. Jacques Duclos est disjoint. 


M. Michelet, Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Michelet, sur l’article. 


M. Michelet, En l'absence de M. le mi- 
nistre des finances, je voudrais er une 
question à la commission des finances. 


M. le président de la commission. Je 
tiens à dire à l’Assemblée que M. le mini:- 
tre des finances, après l'épreuve que nous 
Jui avons fait subir, a dû passer la nuit au 
Conseil de la République qui siège encore 
à l'heure présente. 

Je pense que l’Assemb'ée vondra bien 
excuser M. le ministe des finances de 
n'être pas à son bane ce matin. (Vifs ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 
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M. Jacques Duslos. C'est un véritable 
marathon financier! 

M. Michelet. J'excuse bien volontiers M. 
le ministre des finances et je pense qu'unes 
simge précision de votre part, monsieur 
le prési ent de la commission, pourra me 
satisfaire et me dispenser de présenter ua 
amendement. 

Je voudrais savoir s’il est bien entendu 
que le premier paragraphe de l'article 1° 
» rojet de loi qui nous est présenté vise 
également les soldes de dégagement des 
cadres. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Les soldes de 
dégagement des cadres sont automatique- 
ment assimilés à des traitements et, de ce 
fait, sont soumises à l'impôt cédulaire 
sur les traitements et salaires. Dans la 
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mesure où les soldes comportent une coti- 
sation à cet impôt, les dispositions du 
projet de loi leur sont applicables incon- 
testablement. 


M. Michelet. Je suis heureux d'en pren- 
dre acte. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus ja parole sur l'article 1° ?.. 
Je le mets aux voix. 
* (L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2 à 4.] 


« Art. 2, — En ce qui concerné les 
contribuables dont le salaire ramené à 
l’année et déterminé ainsi qu'il est précisé 
au 1° de l'article précédent dépasse 
84.000 francs sans excéder 100.000 francs, 
le montant de l'impôt annuel est fixé 


conformément au tableau ci-après: 


MONTANT DROITS DUS PAR UN CONTRIBUABLE AYANT 
du revenu annuel, 0 enfant, 4 enfant. 2 enfants, 3 enfants. 

francs. france, francs. francs. francs. 
84.000 ...... 0000000 0 0 0 0 
000 200 130 140 
86.000 100 2410 280 100 
Ss.000 800 480 560 200 
1.00) 830 700 240) 
90.000 1.20 1.099) &10 
91.000 .. 1.100 1.100 980 390 
02,000 ...cscossso6se 1.600 1.360 1.120 400 
03.000 1.800 4.53 1.260 150 
2.000 1.700 1.400 500 
95.000 4.00 2,200 1.870 1.510 5910 
2.409 2.040 1.680 600 
97.000 2.600 2,910 1.520 
98.000 2.800 2.350 1.%0 700 
99.000 3.000 2.550 2.100 70 
100.000 3.200 2.720 2,940 800 
(Adopté) « 2° Le 5° alinéa de l'article 68 est ainsi 

« Art. 3. — En ce qui concerne les pen- | rédigé: 


sions et les rentes viagères dont le mon- 
tant net annuel est égal aux chiffres de 
la première colonne du tableau ci-dessus 
diminué de 10 p. 100, l'impôt sera fixé 
conformément audit tableau. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — En vue de la régularisation 
à effectuer pour 1947 en vertu de l'article 
73 bis du code général des impôts directs, 
il sera retranché du montant de l'impôt 
atférent au total des traitements, salaires, 
pensions ou rentes viagères dont le con- 
tribuable aura disposé pendant ladite an- 
née, l'impôt correspondant, d'après Îles 
dispositions en vigueur au 1° janvier 1947, 
aux somines perçues au cours du deuxième 
semestre, lorsque celles-ci ne dépasseront 
pas la limite d'exonération prévue à l’ar- 
tiele {°° de la présente loi ramenée au 
semestre. 

« Il en sera de même pour les contri- 
buables dont le revenu du deuxième se- 
mestre dépassera cette limite sans excé- 
der le chiffre maximum visé aux articles 
2 et 3. Toutefois, dans ce cas, l'impôt à 
déduire sera préalablement diminué du 
montant des droits correspondant audit 
revenu d’après le tableau de l'article 2. » 
— (Adopté.) 


Mme la présidente. M. Gabelle a déposé 
un amendement tendant à insérer, après 
l’article 4, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les articles 66 et 68 du code général 
 * impôts directs sont modifiés comme 

« 19 L'article 66 est complété par un 
alinéa ainsi conçu : 

« À cet égard la situation dont il doit 
être tenu compte est celle existant au 
31 décembre de l'année d'imposition telle 
qu'elle est définie à l’article 62 ci-dessus ». 


« Le nombre d'enfants déclarés par le 
bénéficiaire comme étant à sa charge au 
jour d'échéance de ce pavement ». 

La parole est à M. Gabelle. 


M. Gabelle. Pour le calcul de l'impôt 
général sur le revenu et des divers impôts 
cédulaires, les charges de famille sont 
appréciées selon la situation au 1% janvier 
de l’année suivant celle qui a produit le 
revenu. Il en va différemment pour ie 
calcul de l'impôt cédulaire sur les traite- 
ments et salaires, dont la perception est 
assurée par voie de retenue à la source. 
Le dégrèvement, de ce fait, ne correspond 
pas à la charge effective de la famille au 
moment du payement des somines impo- 
sables, ce qui est contraire au bon sens 
et à l'équité. Il s'agit de redresser une 
interprétation illogique de l'acte dit loi 
du 13 janvier 1941, 

Avant novembre 1939, en effet, comme 
les autres impôts, l'impôt cédulaire était 
retenu par voie de rôle. Pour l'apprécia- 
tion des charges de famille, il était donc 
procédé comme pour les autres impôts. 

Le décret-loi de novembre 1939 a insti- 
tué le système des retenues à la source 
au 1% janvier 1940. 

Mais le système d'appréciation des char- 
es de famille n'avait pas été modifié : 
es retenues étaient toujours considérées 
comme des acomptes et l'on continuait 
d'estimer que l’année d'imposition était 
celle qui suivait l’année où le revenu avait 
été produit. 

Mais l'acte dit loi dü 13 janvier 1941 
a précisé que l'impôt sur les traitements 
et salaires porterait chaque année sur les 
traitements payés au cours de cette même 


année, 
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L'administration des contributions diree- 
tes en a déduit que la situation de famille 
à considérer devait être celle du 1* jan- 
vier commençant l'année ayant produit 
le revenu, de sorte que toutes les nais- 
sances survenant + le 4% janvier ne 
sont prises en considération que pour l'an- 
née suivante. 

Cette interprétation est contraire au bon 
sens et les pères de famille qui, eux, ont 
du bon sens, trouvent extraordinaire qu'on 
veuille admettre qu'ils n'ont, par exemple, 
que deux enfants alors que leur troisième 
est né parfois depuis onze mois et demi. 

L'amendement que j'ai déposé prévoit 
qu'il sera tenu compte, lors de chaque 
payement, des charges effectives de Ja 
amille au moment de ce payement. 

Pour fixer le montant de l'impôt sur 
le revenu, on estime que l'employeur ne 
doit considérer que le payement en cause, 
c'est-à-dire qu'il n'a 1 à se rappeler 
quel a été le revenu du salarié dans Îles 
quinzaines précédentes. Je crois que, de la 
même facon, on peut tenir compte des 
charges de famille effectives à la date du 
payement. 

L'administration a donné, sur une pro- 
position de loi dans ce sens que j'ai dé- 
Josée, un avis défavorable. Elle estime que 
e système proposé entrainerait une Com- 
ilication à la fin de l’année si, éventuel- 
ement, des redressements devaient être 
opérés. 

L’argument de l'administration, selon 
moi, ne tient pas. En effet, c'est actuelle- 
ment que de nombreux redressements sont 
effectués, car, lorsqu'une règle n'est pas 
adaptée à Ja réalité, c'est la réalité qui 
l'emporte. 

Tous les petits employeurs, et même 
ceux qui dirigent des établissements de 
moyenne importance, tiennent compte des 
charges de famille effectives de leurs em- 
plovés. Il en résulte que le contrôleur est 
obligé, à la fin de l'année, de faire des re- 
dressements. 

Souvent, par exemple, le contrôleur se 
trouve obligé, en raison de l'interpréta- 
tion donnée au texte auquel il se réfère, 
de considérer que tel salarié n'a que deux 
enfants à charge alors que l'employeur, 
tenant compte des charges de famille ef- 
fectives de ce salarié, a pris en considé- 
ration le troisième enfant qui vient de 
Laitre. 

On opère ainsi des rappels qui ue sont 
pas conformes au bon sens. 

En fait, cette retenue à la source a été 
décidée précisement parce qu'un <ertain 
nombre de salariés changent assez sou- 
vent d'employeur et même de contrée 
dans le courant d’une année, de sorte que, 
en fait, les rôles d'impositions établis en 
fin d'année ne parvenaient pas à joindre 
les assujettis, 

Mais les dégrèvements ou les rétablisse- 
ments auxquels on procède à l'heure ac- 
tuelle ne parviennent pas plus aisément à 
joindre les mêmes contribuables et à re- 
dresser leur situation suivant l'interpréta- 
tion actuelle de l'administration, 

IL vaut donc beaucoup mieux régler l’im- 
position aussi exactement que possible sur 
chaque payement. 

Dans les grands établissements où le per- 
sonnel demeure plus longtemps, l’adminis- 
tration a trouvé la formule convenabie. A 
la fin de l'année dernière, elle a fourni à 
ces établissements des barëmes de redres- 
sement. Le comptable de l'établissement 
opère lui-même le redressement sans que 
l'administtation ait à intervenir. 

Si l'administration tenait compte, pour 
opérer les retenues dont il s'agit, des 
charges de famille au moment du paye- 
ment, il en résulterait un meilleur climat 
social, En effet, lorsqu'un père de famille 
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constate qu'il est tenu compte d’une par- 
tie seulement de ses charges de famille, il 
V'attribue à la mauvaise volonté, soit du 
comptable, soit du contrôleur chargé d’opé- 
rer le redressement. 

L'Assemblée, en adoptant mon amende- 
ment, facilitera la tâche de l’administra- 
tion et, en même temps, rétablira le bon 
sens et l'équité. (Applaudissements au 
centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je ferai d’abord 
observer à M, Gabelle que son texte serait 
s’il devait s'intégrer dans la 
oi. 

En eflet, lorsqu'un enfant atteint le 
1# juiilel, par exemple, l’âge de dix-sept 
ans, il est de règle que l'indemnité pour 
charges de famille continue d’être perçue 
jusqu'à la fin de l’année. 

Dans ces conditions, la proposition de 
M. Gabelle ne visant qu’un des aspects du 
problème, il me semble préférable, et je 
demande très instamment à notre collègue 
de l’admettre, de ne pas acewocher l’artic!e 
additionnel qu'il propose à ce projet de 
loi, mais bien plutôt de le réserver pour le 
moment où nous aurons précisément à étu- 
dier l’ensemble de la question, de manière 
à ne pas engager aujourd’hui un débat à la 
suite duquel nous risquerions de prendre 
une décision qui ne serait pas de nature 
à résoudre le problème. 

Je demande donc à M. Gabelle de bien 
vouloir retirer son amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ga- 
belle, 

M. Gabelle. Je le regrette, monsieur le 
rapporteur général, mais je ne erois pas 

ue l’arrivée à l’âge de dix-sept ans d'un 

es enfants d'un assujetti puisse avoir 
quelque chose à voir en cette affaire puis- 
qu’il s’agit ici, non pas des ailocations fa- 
miliales, mais des dégrèvements d'impôts 
pour charges de famille et qu'il n’est tenu 
compte en la matière de l'âge de la majo- 
rité que dans le cas où l’enfant reste à la 
charge de sa famille, 

Mon amendement n'a certainement au- 
eune incidence financière directe. Selon un 
système analogue à celui qui joue pour les 
allocations familiales, quand un enfant at- 
teindra vingt et un ans ou quand il cessera 
d’être à la charge de sa famille, l'adminis- 
tration, au lieu de continuer comme à pré- 
sent à tenir compte de cet enfant jusqu'à 
la fin dé l’année dans le calcul du dégrè- 
vement, cessera dès l’âge de sa majorité 
d'accorder le dégrèvement aflérent à cet 
enfant. 

La dépense qu'entrainerait Ja mesure 
que je préconise serait done compensce. 

En fait, je demande que le dégrèvement 
corresponde exactement aux charges effec- 
tives de la famille. 


Je regrette que M. le ministre des finan- 
ces soit absent actuellement... 


M. Ramette. |l est représenté. 


M. Gabelle. Je ne sais pas si M. Philip 
voudra prendre position au nom du Gou- 
vernement en cette matière, mais, de tou- 
tes façons, une modification profonde des 
règles de caleul de l'impôt sur les traite- 
ments et salaires s'impose, particulière- 
ment pour les petits salariés, pour lesquels 
l'incidence de l'appréciation des charges 
de famille est également de grande impor- 
tance. 

Je sais bien que l'on pourra 
ce projet une autre fois, mais actue lement 
il s'agit de voter des mesures de compen- 
sation pour tenir compte, précisément, de 
l'accroissement des charges des familles 
nombreuses. 


Je crois que le vote de mon amende- 
ment serait particulièrement utile en la 
circonstance. 


Mme la présidente. La parole est à M. le‘ 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Ce n’est certes 
pas le tour de France qui a inspiré mon 
argumentation. Je signale cependant que 
M. Gabelle vise le départ, mais qu'il faut 
voir aussi l’arrivée, (Sourires.) 

Dans ces conditions, j'insiste beaucoup 
auprès de notre collègue pour qu'il ne 
maintienne pas son amendement. 


Mme la présidente. Monsieur Gabelle, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Gabelle. Je ne vois pas où est l’ar- 
rivée., (Rires.) 

En tout état de cause, je crois que M. le 
ministre des finances aura la possibilité 
de faire valoir, s’il y a lieu, devant le 
Conseil de la République, son opinion sur 
la mesure que je préconise. Et c’est pour- 
quoi je demande à l’Assemblée de donner 
son avis. 

Etant donné, d'autre part, que Ja com- 
mission du travail à déjà eu à connailre 
de la question, qu'elle s’est pronancée 


pour avis sur Ja proposition que 
J'ai déposée, qu'elle s’est prononcée à 
l'unanimité pour san adoption, je de- 


mande à l’Assemblée de fixer le sort de 
mon amendement: 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. André Philip, ninistre de l’économie 
nalionale. Je crois pouvoir, sans trop en- 
gager M. le ministre des finances, deman 
der à M. Gabelle d'accepter de retirer son 
amendement, étant entendu que, le Gou- 
vernement étudiant actuellement la ré- 
forme fiscale, qui sera présentée, au plus 
tard, en octobre, la question évoquée par 
notre collègue sera fort probablement 
examinée et qu’il pourra, à ce moment, 
être répondu à ses préoccupations. 


Mme la présidente. Monsieur Gabelle, 
cédez-vous aux sollicitations de la com- 
mission et du Gouvernement ? 


M. Gabelle. La réforme fiscale n’inter- 
viendra qu'en 1948, alors que les difficultés 
qu’éprouvent les familles sont matière 
journalière, immédiate. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre.) 

Je ne vois pas »’inconvénient qu'entrai- 
nerait l'adoption de mon amendement 
puisque M. le ministre des finances, éven- 
tuellement, pourra, je le répète, faire va- 
loir ses raisons devant le Conseil de la 
République. 

C'est pourquoi, je demande à Mme la 

résidente de mettre aux voix mon amen- 

ement, 


Mme la présidente. La parole est À M. Je 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Jus- 
qu'à présent, tous nos collègues se sont 

rêtés de très bonne volonté au retrait de 
eurs amendements en vue de leur examen, 
soit à l’occasion de la discussion du qua- 
trième train des projets financiers, lors- 
qu'il s'agit de mesures qui seraient “4 
cables en 1947, soit quand l’Assemblée 
étudiera le projet de réforme fiscale, s’il 
s’agit de mesures qui seraient applicables 
en 198. 

Nous avons insisté auprès de M. Ga- 
belle pour qu’il retire son amendement. 
IN ne veut pas se rallier à notre point de 
vue. Je demande done l'application de 
l’article 48 du règlement, (Protestations au 


centre.) 


Mme la présidente. Dans ces conditions 
la disjonction est de droit. 


Au centre. Non! non! 


M. Gabelle. L'article 48 du règleme:t 
pourrait être invoqué si mOn amenderen! 
entrainait une dépense supplémentaire. 


M. le président de la commission. Je pui: 
démontrer à l’Assemblée que Particle 43 
du règlement s'applique en la circonstance, 


M. Gabelle., Bien qu’estimant, monsieur 
te président de la commisison, que l'ar- 
ticle 48 du règlement ne saurait s'appliquer 
en la circonstance, je vais accepter votre 
proposition, mais je venx dire pourquo:. 

M. le représentant du Gouvernem :! 
avait suggéré le renvoi de ma proposition 
à la commission de la réforme fiscale ; c’est 
ce que je ne peux pas accepter. Vous me 
proposez de la renvoyer à lexamen du 
quatrième train de projets financiers, c’est. 
à-dire dans quelques jours; c’est ce ren. 
voi-là que j'accepte. 

Je retire donc mon amendement, 


M. le président de la commission. \lors, 
je retire ma demande d'application de l'ar- 
ticle 48 du règlement. (Sourires.) 

Mme la présidente. L'amendement e:! 
retiré. 

Personne ne demande la parole pour les 
explications de vote ?.… 

Conformément à larticle 80 du rège- 
ment, je mets aux voix, par scrutin, l'en 
semble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 5°- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat Ou 


dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... (604 
Maiïorité absolue............. 9303 


Pour l’adoption...... 597 
CONÎTE 7 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE 
GOUVERNEMENT 


Discussion d'’interpellations. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion des interpellations : 

4° De M. Gazier, sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement ; 
2° De M. Viollette, sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement; 

3° De M. Triboulet, sur le « dirigisme », 
notamment en matière de ravitaillement. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 


faire connaître que j'ai recu deux décrets M 


désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
de l’économie nationale : 
M. Rosenstock-Frank, directeur des prix; 
M. Burnod, directeur général du contrôle 
et des enquêtes économiques; 
M. Faure, directeur du cabinet; 
M. Bamberger, chef adjoint de cabinet. 
Pour assister M. le ministre des finances: 
M. Clappier, directeur du eabinet; 
M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 
M. Bansillon, chef de cabinet; 


M. Loth, administrateur à la direction du | 


budget ; 
M. Fraisse, sous-directeur à la direction 
du budget. 
Acte est donné de ces communications. 


M. Lecourt. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est 5 


M. Lecourt. 


ble 
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M. Lecourt. Mesdames, messieurs, lors- 
qu'au cours de la nuit précédente, il a été 
question de fixer la date de discussion de 
cette interpellation, M. le président du con- 
seil a déclaré à l’Assemblée qu'il y avait 
intérêt à ne pas faire chevaucher le débat 
financier et le débat sur la politique éco- 
nomique. 

Or, l’Assemblée va être saisie dans le 
cours de la journée, très vraisemblable- 
ment même de la matinée, du projet fi- 
nancier revenant du Conseil de la Répu- 
blique. 

J'attire son attention sur le fait que nos 
travaux doivent être menés avec méthode. 
N'y aurait-il pas intérêt à ne commencer 
la discussion des interpellations que lors- 
que le débat financier sera achevé et que 
M. le président du conseil sera à son banc? 

Si, en effet, je me reporte au compte 
rendu analytique du débat précédent, je 
remarque que telle était l'opinion de M. 
le président du conseil. 

IL disait: « L'urgence des projets finan- 

ciers est très grande. IL est nécessaire 
qu'aujourd'hui ou demain dans la mati- 
née l’Assemblée prenne une décision. Dans 
ces conditions, il me paraît impossible de 
faire chevaucher les deux débats. Mais 
aussitôt la discussion des projets financiers 
achevée, le Gouvernement sera à la dispo- 
sition de l’Assemblée pour aborder l’autre 
problème, par exemple mercredi après- 
midi. » 
_ Et, dans une réponse À M. le président 
de l’Assemblée, M. le président du conseil 
indiquait: « Oui, mais après sa conclusion 
devant les deux Assemblées, mercredi pro- 
chain, par exemple. » 

Gouvernement et ‘Assemblée parais- 
saient donc d’accord pour que le débat 
sur la politique économique ne vienne 
qu'après le débat financier. 


M. Montel. Nous nous associons à cette 
proposition. 


M. Charles Lussy, Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Charles Lussy. 


M. Charies Lussy. Je comprends parfai- 
tement les scrupules de M. Lecourt, mais 
je voudrais lui faire observer d'abord qu'il 
y aurait intérêt à voir le débat sur la 
politique économique et financière se ter- 
miner dans la journée, étant donné que 
celle de demain sera consacrée à l'examen 
du budget et que l’Assemblée ne siégera 
pas vendredi. Cela nous serait très difficile 
si nous atlendions la fin du débat finan- 
cier, car nous risquerions alors de n’abor- 
der la discussion que très tard dans da 
soirée. 

La seconde observation que je soumets 
ensuite à M. Lecourt est que le rendez- 
vous de ce matin a €té pris d'accord avec 
M. le président du conseil lui-même, qui 
assislait à la discussion sur la fixation de 
la date. M. le ministre de l'économie na- 
tionale est, 
vernement, et j'ajoute que si, comme 
l'hypothèse n'en est pas exclue, le Conseil 
de la République adoptait sans le modifier 
le projet financier qu’il examine actuelle- 
ment, il n’y aurait pas de nouveau débat 
devant nous et que, 2 conséquent, nous 
risquons de perdre du temps à attendre 
sans raison. 

C'est pourquoi je demande ‘très cordia- 
lement à M. Lecourt de ne pas insister 


et d'accepter que s'ouvre immédiatement 
la discussion des interpellations. 

Si l'éventualité qu’il prévoit se produi- 
sait, nous verrions alors s’il conviendrait 
de l’interrompre. 


_ Mme la présidente. La parole est à M. Le- 
court, 


président 


au surplus, au banc du Gou- 


M. Lecourt. Je ne désire pas l'ajourne- 
ment du débat. Nous avons, au surplus, 
été parmi ceux qui ont demandé à M. le 
du conseil de définir devant 
‘Assemblée sa politique économique. Il 
n’est donc pas question de reporter le 
débat à un autre jour. 

Mais Ja discussion du projet financier 
devant le Conseil de la République prend 
fin et, contrairement à l'opinion optimiste 
de M. Lussy, il semble que le Conseil de 
la République a modifié assez profonûé- 
ment certains articles de ce projet. 

L'Assemblée va donc être saisie très 
amidement du projet en deuxième lec- 
ture. Si le débat sur la politique écono- 
mique s'ouvre dès maintenant, nous en- 
tendrons un ou deux interpellateurs el 
nous devrons interrompre la discussion 
pour statuer définitivement sur le projet 
financier. 

Vous avez été souvent d'accord avec 
nous, monsieur Lussy, pour critiquer ces 
chevauchements de débats. Il ne serait 
pas de bonne méthode, en l'occurrence, 
de commencer ce matin un débat écono- 
mique pour reprendre à quinze heures 
l'étude du projet financier. 


Mme la présidente. Je viens d'être avi- 
sée que le projet financier reviendra très 
probablement du Conseil de la République 
à un moment tel qu’il pourra être discuté 
ar l’Assemblée nationale, en deuxième 
cet après-midi. 

Il est de fait que les projets financiers 
prennent le pas sur tous les autres. Il est 
de fait aussi que c’est une mauvaise mé- 
thode de travail, dont nous avons parti- 
culièrement souffert avant les dernières 
vacances parlementaires et à la fin de 
l'année passée, que de faire chevaucher 
deux débats importants. 

Mais il est également vrai que l’Assem- 
blée avait décidé de discuter ce matin les 
interpellations sur la politique économi- 
que. Eile reste souveraine et imaitresse de 
son ordre du jour. 

Je vais donc la consuiter sur le point 
de savoir si elle veut entreprendre dès 
ce matin ja discussion interpellations 
ou la reporter après l'examen en seconde 
lecture du projet financier. 

La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Il est toujours désa- 
gréable de prolonger des débats de pro- 
cédure et il est encore plus désagréable 
d'entrer en conflit, si peu que ce soit, avec 
la présidente de l’Assemblée. (Sourires.) 

Mais il y a vraiment un tel rapport 
entre le débat qui va s'ouvrir et la dis- 
cussion du projet financier qu’on ne peut 
pas dire que nous donnerions un mauvais 
spectacle en décidant d'arrêter à un cer- 
tain moment la discussion de ces inter- 
pellations pour nous saisir du projet finan- 
cier. Au surplus, l’Assemblée a été d’ac- 
cord pour commencer dès ce matin cette 
discussion, poussée par le désir de la ter- 
miner dans la journée. 

Je me permets d’insister à nouveau au- 

rès de M. Lecourt, car il serait désagréa- 

le que, sur une question de procédure, 
l'Assemblée fût appelée à se pronon- 
cer, alors que nous pourrions nous mettre 
d'accord pour éviter de lever la séance 
en attendant que le + financier nous 
revienne du Conseil de la République. 

L'Assemblée, d’ailleurs, ne pourrait pas 
s’en saisir dès quinze heures, car je prie 
Mme la présidente de bien vouloir ad- 
mettre que la commission des finances 
sera obligée de l’étudier à nouveau. Nous 
risquons donc de perdre une journée, que 
nous pourrions consacrer à ce débat, et 
je vous prie vivement, monsieur Lecourt, 
de ne pas insister, 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. Le Gouvernement est à la dis- 
position de l’Assemblée à l'heure qu'il lui 
plaira de fixer. 

Mme la présidente. Monsieur Lecourt, 
maintenez-vous votre demande de renvoi ? 


M. Lecourt. Le ton de M. Lussy est telie- 
ment inaplorant que je me laisse fléchir, 
(Sourires.) 

Je voulais seulement attirer l'allention 
de l'Assemblée sur la mauvaise mé- 
thode qui consiste à faire chevaucher deux 
débats. Puisque je n'ai pas réussi à con- 
vaincre M. Lussy, je n'insiste pas. (Apnau- 
dissements à gauche.) 

Mme la présidente. 
réalisé. 

La demande de renvoi est retirée. 

La parole est à M. Gazier, auteur de la 


L'accord est donc 


première deinande d'interpellalion. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 
M. Gazier. Meslames, messieurs, celle 


interpellation était nécessaire parce que, 
avant-hier, M. le président du conseil a 
fait des déclarations de la plus haute im- 
portance sur sa politique économique, 
parce que nous connaissons ses pensées 
et les approuvons, mais nous ne con- 
naissons pas l'opinion de l’Assemblée 
à Jeur égard. Et noire règ:ement ne per- 
met pas qu'à la suite d’une déclaration du 
Gouvernement un débat s'engage et se 
termine par un vote. 

Il est nécessaire que le pays soit rapide- 
ment fixé sur Ja politique économique du 
Gouvernement. 

Il est fixé, à vrai dire, mais le pire est 

u’un doute subsiste sur l'accord entre le 
iouvernement et la majorité qui le sou. 
tient, et l’Assemblée ne pourrait pas exi- 
ger du Gouvernement une aulorité pour- 
tant nécessaire si elle ne lui garantissail 
pas que, dans tous ses actes, il sera sou- 
tenu par la majorité tout entière. 

C'est pour trancher ce débat que nous 
avons déposé cette interpellation. 

En effet — il ne faut pas le nier — Île 
javs peut éprouver des doutes, ce qui ne 
Pciliterait pas la tâche gouvernementale. 

Ces doutes se 
nombre de faits. 

A la séance du 29 février dernier, lors- 
que s’est terminé le premier débat écono- 
mique, quelques réticences se sont mani- 
festées de a part d'un groupe qui a 
des ministres au Gouvernerment, at mo- 
ment de se raliier à l'ordre du jour déposé 
par le parti socialiste. 

Il a fallu — si je me souviens bien — 
que M. Jacques Duclos, qui était déjà à 
cette époque le représentant d'un part de 
gouvernement (Sourires), déploie toutes 
ses qualités de persuasion pour convaincre 
M Giacobbi qu'il était impossible qu'un 
parti avant des représentants au Gouver- 
nement ne vote pas avec la majorité dans 
un scrutin de confiance. (Applaudissements 
et rires à gauche.) 

Il est arrivé qu'un ministre de l'air pro- 
noncât, dans un discours dominical, des 
aroles où il était question de rendre la 
Éberté à un certain nombre de produits, 
Il est possible que la presse ait exagéré 
et défiguré ses paroles; mais il est certain 
que, dans la liste citée, figuraient des den- 
rées dont le Gouvernement n'avait nulie- 
ment décidé de rendre, à ce moment-là, 
la vente libre. 

Il est difficile de conclure du vote qui 
a clôturé le débat financier e le groupe 
du rassemblement des gauches approuve 
complètement les déclarations du chef du 
Gouvernement, étant donné Ja manière 
dont les suffrages des membres de ce ras 
semblement ont été répartis, 


fondent sur un certain 
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M. Eugène Claudius-Petit, Le Gouverne- 
tuent n'avait pas posé la question de 
confiance, monsieur Gazicr. 

M. Gazier. Je dis simplement qu'il est 
difficile de tirer une conclusion des votes 
que vous avez émis. 

M. Eugène Claudius-Petit. Vous et vos 
anis avez volé contre une mesure concer- 
les crédits militaires, malgré l'objur- 
£ation que vous avait lancée, au nom du 
Gouvernement, l'un des membres socia- 
listes du Gouvernement, M. Béchard, Au 
cours de la nuit, vous et vos amis avez 
voté à de multiples reprises contre Île 
Gouvernement. 

Nous n'avons done pas de leçon à rece- 
voir de vous en ce qui concerne l'unité 
du vote. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. Charles Lussy. Personne ne songe à 
vous donner des jecons. 


M. Gazier. Il faut, monsieur Claudius- 
Petit, que votre susceptibilité soit bien 
vive pour que vous ayez vu dans mes pa- 
roles une leçon, Elles comportent simple- 
nent la constatation de l'indécision d'un 
groupe pris dans son ensemble ; c’est pour- 
quoi nous avons la volonté de l’amener à 
se prononcer, (Applaudissements à gau- 
che.) 

En ce qui concerne le groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 


M. Bruyneel. N'oubliez pas que vous 
interpellez le Gouvernement, et non pas 
les partis. 

M. Gazier. .. on peut affirmer que les 
aroles qui ont été prononcées par 
M. Pflimlin ont recueilli une très large 
adhésion dans nos rangs, mais il n’est pas 
moins certain que, dans le passé, des arti- 
cles de presse et des discours ont consti- 
tué des prises de position qui ne corres- 
pondaient pas exactement aux buts fixés 
par M. Pflimlin 

C'est ainsi qu’au mois de juin 1946 
l'Aube publiait le programme économique 
du mouvement républicain populaire; on 
y Jisait cette affirmation que le blocage 
des prix ne saurait être efficace qu'après 
une barmonimtion générale des prix agri- 
coles, des prix industriels et des salaires 
en fonction de la production et de la cir- 
culation fiduciaire, alors qu'on peul sou- 
tenir qu'à cette époque, en juin 1946, les 
conditions techniques de la réussite d’une 
opération générale de baisse des prix se 
trouvaient plus efficacement réunies qu’à 
aucun moment de notre histoire écono- 
mique. 


M. Lecourt. C'est vraiment le débat pré- 
texte. 


M. Gazier, De la part des différents ora- 
teurs qui sont intervenus dans le débat 
financier, nous avons entendu souvent 
cette affirmation que l'expérience Blum 
avait échoué, 

IL est exact que l'expérience Blum a 
cessé, 

M. Kir, Cessé de réussir! 

M. Gazier, Mais comment peul-on parler 
d'un échec lorsqu'on sait devant quelles 
difficultés effroyables nous serions au- 
jourd'hui si, le 31 décembre, n'avait pas 
été fait l'acte courageux que vous connais- 
sez ? 

Et comment encore peut-on parler d'un 
échec lorsque tout le monde est aux aguets 
de la conjoncture économique pour trouver 
le moment où il sera possible de renouve- 
ler l'expérience de baisse, qui reste le but 
auquel aspire toute politique économique 
concertée. 

Mais j° veux rappeler que le gouverne- 
eut Blum n'avait pas pris seulement une 


décision générale de baisse; il avait pré- 
paré et déposé devant l’Assemblée tout un 
ensemble de projets d'organisation éco- 
nomique portant tant sur les professions 
commerciales que sur le marché de la 
viande et sur le contrôle d'un certain 
nombre d'industries essentielles au bon 
équilibre du pays. Cet ensemble faisait 
artie intégrante de sa politique et était 

a condition même de la réussite de cette 
politique. 

Une grande partie de ces mesures ont 
été reprises par le Gouvernement actuel. 
Ce sont des projets issus d’un gouverne- 
ment de coalition et &ai n’ont évidemment 
pas la qualité des projets issus d'un gou- 
vernerment homogène, 

Quoi qu'il en soit, ces mesures, dans 
leur ensemble, sont indispensables; elles 
doivent être adoptées par l’Assemblée, 
M. le président du conseil en a rappelé la 
nécessité. {1 a affirmé qu'il engagerait la 
responsabilité gouvernementale à leur 
sujet, On ne peut accepter que subsiste à 
l'occasion de chaque débat sur chacun de 
ces projets un doute quant à l'issue du 
vote. 11 est nécessaire Que vous vous en- 
gagiez tout de suile, afin que nous sa- 
chions, dès maintenant, si ces projets es- 
sentiels seront où non adoptés par la ma- 
jorité de l’Assemblée nationale. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Il est nécessaire de savoir. ce que l'on 
veut, surtout après le vote des mesures 
financières. 

Ces mesures financières, si dures qu'el- 
les soient à supporter, peuvent être salu- 
taires si, en faisant reculer l'inflation, qui 
est le facteur le plus grave et le plus insi- 
dieux de la hausse des prix, elles permet- 
tent d'atteindre une stabilité des prix, 
voire la baisse de certains d'entre eux 
dont les coefficients sont anormalement 
élevés. 

Mais ces mèmes mesures financières se- 
raient détestables si elles étaient lorigine 
d'une course nouvelle entre les prix et 
les salaires et si elles n'étaient que le pre- 
mier solde trimestriel d'un déficit qui 
irait constamment en s’'accroissant, 

Il est done nécessaire que soient liées, 
par deux débats se suivant immédiate- 
ment, les mesures financières et les mesu- 
res économiques essentielles, car. les me- 
sures financières que nous avons adoptées 
ne peuvent avoir de bon effet si elles ne 
sont assorties de mesures économiques. 

M. le président du conseil l'a dit à l’oc- 
casion de ce débat. Je répète qu'il est né- 
cessaire que vous disiez à votre tour quel 
est votre sentiment et quels seront vos 
votes sur les projets-clés qui condition- 
neront la vie économique dans les mois 
qui vont venir. 

On entend — notamment ces jours der- 
niers — célébrer la liberté économique. 
On désigne d’un nom barbare les métho- 
des d'intervention économique et d'orga- 
nisation, en pensant sans doute les faire 
prendre pour des mesures inbumaines, à 
cause de leur nom même. 

La vérité, c'est que l'économie appelle 
des mesures d'organisation, dont les unes 
doivent être permanentes et les autres 
provisoires, parce que liées à des nécessités 
avec lesquelles elles devront disparaitre. 
(Applaudissements à gauche.) 

Mais, les mesures permanentes, c’est le 
plan. Qui est contre le plan aujour- 
d'hui ? Quelle est l’organisation profes- 
sionnelle, agricole, patronale ou ouvrière 
qui a refusé le plan ? Toutes l'ont ap- 
prouvé. 

Or, le plan, par son existence même, 
par le fait qu'il comporte un ensemble 
d'impératifs adressés à l’industrie, c’est la 
constatation de la faillite totale du libé- 


ralisme économique. (ÆExclamations 
droite, — Applaudissements à gauche.) 
Du jour où il est démontré, du fait 
qu'un plan a été unanimement approuvé, 
qu’on ne peut faire confiance à l'initiative 
ersonnelle, à l'intérêt particulier, au li. 
re jeu du profit ur reconstruire le 
pays c’est que le libéralisme économique 
ui-même, de l'avis universel, est inca- 
pable de conduire au redressement de la 
situation. (Applaudissements à gauche.) 


M. Bruyneel. Votre plan n’est pas en vi- 
gueur. 


M. Bougrain. Vous ne 
mettre en vigueur. 


M. Kir. Qu'est-ce que le ministère de la 
reconstruction à construit ? 


M. Gazier. Qui urrait nier que iles 
secteurs où la production à le plus aug- 
menté, depuis la libération, sont juste- 
ment les secteurs organisés ? 


M. Lecacheux. Lesquels ? 


M. Gazier. Je vais vous les indiquer 
et vous me contredirez si je commets une 
erreur. 

Société nationale des chemins de fer 
français : 15 p. 100 de plus qu’en 198, avec 
un matériel usé et diminué. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Ramette. Voilà ce que nous ne ces- 
sons de répéter depuis longtemps. 


M. Cazier. Electricité de France: 30 p. 100 
de plus qu’en 1938. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Houillères nationales: 16 p. 100 de plus 
qu'en 1938. (Nouveaux. applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Et ce qui est vrai sur le plan national 
l'est également sur Je plan international; 
les Etats qui ont su conserver et mainte- 
nir une organisation économique sont 
dans une situation plus favorable que 
ceux dans iesquels la discipline économni- 
que s'est relâchée, où les rationnements 
ont été prémalurénent supprimés. 


pouvez pas le 


Mais, à côté des mesures permanentes 
d'organisation éconorique, en est de 


provisoires, commandées par des nécessi- 
tés temporaires et qui devront disparaître 
avec ces nécessités elles-mêmes. 

Les mesures jærovisoires sont dues à la 
pénurie. 

I n’y à pas de doctrine qui fixe comme 
un but idéal le rationnement, la réparti- 
tion, la taxation des produits. indispen- 
sables à l'existence, (Applaudissements à 
gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême 
gauche et au centre.) 

I n'y a pas de dogme de la répartition 
et de la taxation des chausseties, mais 
simplement la constatation d’un état du 
marché qui commande un certain nom- 
bre de mesures indispensables. 


M. Bruyneel. Voulez-vous me permettr4 
une observation, monsieur Gazier ? 


M. Gazier. Je vous en prie. 


M. Bruyneel. Je me permets de vous 
dire que, justement, le dirigisme organise 
la pénurie (Protestations à gauche) et je 
vais vous en donner une preuve. 

Le ravitaillement répartit une savonnette 
par Francais, tous les trois mois. Vous 
hignorez pas que celle savonnetle 
durer environ trois jours. 

M. Bouxom. Trois jours ? IL faut alors 
qu'on se lave toutes les heures! (Rires 
sur de nombreux bancs.) 


M. Bruyneel. Pourtant, tous les jours, 
notamment à Paris, des hommes et des 
femmes viennent frapper aux portes et 
offrir du savon du marché noir, au prix 
que vous connaissez 
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On trouve tout ce qu’on veut au marché 
noir, mais, dès qu’un produit est taxé, il 
disparaît. 

Vous avez organisé ja pénurie par un 
dirigisme stupide. Je ne veux pas insister ; 
je crois que tous les Français sont fixés 
a ce sujet. (Applaudissements à droite.) 


Mme Degrond. Voulez-vous me permettre 
de répondre à M. Bruyneel, très briève- 
went ? 

M. Gazier. Volontiers. 


Mme Degrond. Je voudrais simplement 
faire observer à notre collègue qu'une pro- 
position de loi a été présentée par le 
groupe socialiste, qui tendait justement à 
emçécher qu'on vienne dans les immeu- 
bles pour vendre des objets au marcñc 
parallèle, mais qu'elle a été repoussée par 
se: amis. (Très bien! Très bien! à gauche.) 

M. Bruyneel. Il n’y a pas besoin d'une 
loi. L'intervention de la police doit suf- 
fire. 

M. Lecacheux. Vous pouvez faire voter 
Ja proposition que vous avez déposée, 
puisque vous avez la majorité dans l'As- 
semblée, 

M. Gazier, Je ferai simplement observer 
à mon premier interrupteur qu'il choisit 
justement son exemple dans le domaine 
des corps gras. 

M. Bruyneel. C'est un exemple entre 
mile. 


M. Gazier. où il est constaté, par n'im- 
porte quel observateur élémentaire, qu il 
existe, en cette matière, non pas une pcnu- 
rie nationale, mais une pénurie interna- 
tionale, 

M. Bruyneel. Elle n'existe pas au mar- 
ché noir. 

M. Gazier. On en arrive à nier, non seu- 
Jement la nécessité de ces mesures, Mais, 
pour justifier sou raisonnement, la pénurie 
elle-même. 

En réalité, allez au fond de vos criti- 
ques et de vos observations. Vous êtes 
obligés de reconnailre que ce ne sont pas 
les essais ou mesures d'organisation éco- 
nomique que vous critiquez, mais la pé- 
nurie elle-même ; c'est à elle que s’adres- 
sent vos reproches. (Applaudissements à 
gauche.) 

est malheureusement vrai que, dans 
un très grand nombre de domaines, nos 
ressources sont inférieures à celles d'avant 
Ja suerre. 

IL est également vrai qu'il ne suffit pas 
que, dans un domaine particulier, la res- 
source soit la mème qu'autrefois pour que 
le même équilibre puisse être obtenu par 
les mêmes moyens. 

ll ne suffit pas de juger la quantité de 
ja ressource, il faut considérer l'impor- 
tance du besoin et de la demande en face 
de cette ressource. 

On produit 30 p. 100 de ciment de plus 
qu'avant la guerre. Ù 

Est-ce que les besoins, eux, n’ont pas 
augmenté de 30 p. 100 ? 


M. Kir. On ne peut pas trouver de ciment 
pour reconstruire. 


. M. Gazier. Avant la guerre, la production 
de ciment d'une année suffisait aux be- 
soins d’une seule année. Aujourd'hui, la 
production d'une année doit suflire à 
combler les besoins qui n’ont pas été sa- 
tisfaits pendant cinq ans gt, en plus, les 
immenses besoins de la reconstruction. 
. C'est seulement lorsque la production 
de ciment sera cinq fois, six fois, voire 
dix fois plus importante qu'en 1938 que 
l'on pourra envisager le retour à la liberté 
pour la répartition et la distribution. 
preuve en est que, lorsqu'on rétablit 
@rématurément la liberté des prix en ce 


qui concerne des denrées ou des articles 
pour lesquels la ressource ne correspond 
pas aux besoins, il se produit immédiate- 
inent une hausse très élevée de ces prix. 

Prenez le tableau des denrées taxes et 
de celles qui ne le sont pas. Mettez en face 
de chacune d'elles le coeflicient d'aug- 
mentation par rapport à 1938. Ë 

Vous constatez, si l'on prend les prix 
du mois d'avril 1947, que pour les pro- 
duits taxés, ils sont tous — sauf deux 
exceptions, celle du lait d'été et celle du 
beurre d'été — à un coefficient inférieur 
à 10 par rapport à 1938 et que le coefti- 
cient le p'us fort, pour ces prix agricoles 
à la production, est le coefticient 11. 

Si vous considérez, au contraire, les prix 
libres, vous vous apercevez que, sauf une 
seule exception, ils sont tous au-dessus du 
coefficient 10 et vont même jusqu'au coef- 
ficient 32,25 par rapport à 193$, que les 
légumes secs sont au coefficient 14, le 
poulet au coefficient 18, le lapin au coeffi- 
cient 2%, et que le vin du secteur libre, 
en avril, à atteint le coefficient 92, 


M. Kir. Et les œufs ? 
Une voix à droite. Et le tabac ? 


M. Gazier, Est-ce là une simple coïnci- 
dence ou la constatation que la liberté, 
lorsqu'elle ne correspond pas à une res- 
source suffisante, provoque la hausse des 
prix ? 

C'est pourquoi, sans doute, de certains 
côtés, on réclame la liberté! (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Bruyneel. Lorsque les produits man- 
quent dans un secteur, les prix montent 
fatalement. 


M. Gazier. Nous vivons, en réalité, dans 
un régime... 


M. Kir., Qui est bien malade. (Rires à 
droite.) 


M. Cazier. qui est malheureusement 
pes près, dans son ensemble, de la li- 
verté économique, que de l’organisation, 
parce que, d’une façon permanente, les 
contrôles ont été trop relâchés, parce 
qu'un trop grand nombre de taxations ont 
êté abandonnées avant que la production 
ait permis, par ses progrès, de rendre 
sans danger la liberté. 

La preuve même en est dans le fonction- 
nement du ministère de l’économie natio- 
nale. Ce ministère devrait être le minis- 
tère coordinateur et, dirigeant de l'écono- 
mie française. 

Constatons qu'il se trouve actuellement 
d'eloqué entre un trop grand nombre 
de départements, qu'il n° y a pas une seule 
de ses directions adnrinistratives sur la- 
quelle le ministre de l'économie nationale 
ait seul pouvoir de commander, 

A droile. Supprimez-le ! 


M. Gazier. La direction des programmes 
est partagée entre lui-même et le com- 
missaire au plan, la direction du contrôle 
du secteur nationalisé ne reçoit pas 
d'ordres que de lui-même, mais aussi 
du ministre des finances. Sa direction des 
affaires économiques extérieures reçoit 
beaucoup plus d’impulsion du ministre 
des affaires étrangères que du ministre 
de l’économie nationale lui-même. 

Au fond, les essais de liberté, depuis la 


libération, sont la cause des crises qué 


nous avons connues et qui ne sont pas en 
voie de disparition. 

On peut indiquer que le prix du blé a 
été fixé trop bas, mais il est vrai aussi 
que le blé est le seul produit taxé dans 
le secteur des céréales. 


M. Lecacheux. C'est pour cela qu'on n'en 
à pas, 


M. Gazier, que la viande est entière- 
ment hbre soit, en droit, soit trop sou- 
vent en fait, au stade du détail, 

La conclusion n'est pas seulement dans 
la hausse des prix, elle est dans son corol- 
laire indispensable, l'appauvrissement des 
classes laborieuses et l'abaissement de 
leur niveau de vie. 

Les travaux qui ont servi de base à la 
commission d'étude du minimum vital dé- 
montrent qu'en 1938 les salariés, dans leur 
ensemble, touchaient 48 p. 100 du revenu 
national et n'en touchent que 41 p. {tn 
maintenant ; les classes paysannes 12 p. 100 
en 1938, 14,50 p. 100 maintenant. 


M. Kir. C’est le retour à la terre ! 


M. Gazier. l'épargne, 16 p. 100 en 1998, 
maintenant 5 p. 100 seulement; les autres 
catégories, par exemple les intermédiaires 
détenteurs de bénéfices industriels et com- 
merciaux, 24 p. 100 du revenu national en 
1933, 39,5 p. 100 en 1946. 


M. Bruyneel. Voilà le résultat! 


M. Gazier. Comment s'étonner, lorsqu'on 
met en face d’un même plat un homme 
fort, disposant de tous les moyens de dé- 
fense et d'attaque, et un homme faible, 
que ce soit le fort qui re mue la plus 
grosse part et que le faible n'ait pas 4 
manger ? (Applaudissements à gauche.) 

La liberté, c'est le droit pour le fort, 
c'est-à-dire pour le riche, de se servir de 
tous ses moyens de défense, 


M. Bruyneel. Pourquoi la rendez-vous 
au tabac ? 


M. Gazier. La réglementation consiste 
à essayer de limiter les moyens du riche 
et du fort et d'élever le faible au niveau 
du premier, (Applaudissements à gauche.) 


M. René Pleven, Vous venez de prou- 
ver le contraire, | 


M. Gazier. En vérité, les forts sont ceux 
qui détiennent à un stade queiconque la 
marchandise. Les faibles sont ceux qui 
ont besoin de la marchandise pour Vivre 
d'une manière décente. 

Il faut évidemment, là où la production 
le permet, revenir à la liberté — les me- 
sures de réglementation sont des mesures 
provisoires. Mais il serait dangereux d'agir 
dans ce sens avec trop de hardiesse, 


M. Bruyneel. Avec vous, nous sommes 
tranquilles ! 


M. Gazier, Il faut se montrer prudent. 

En ce qui concerne les textiles, mar 
exemple, nous demandons au Gouverne- 
ment de ne pas se fonder, pour prenüre 
sa décision, sur les seules propositions de 
résolution qui émanent de cette Assein- 
blée, mais de considérer également l'état 
actuel du marché et son évolution proba- 
ble dans l’année qui va venir, 

Il ne s’agit pas seulement de savoir si le 
nombre actuel d'articles produits permet 
de rendre La liberté, sans augmentation 
des prix des textiles. Il faut encore savoir 
ce que sera ce marché lorsqu'aura été 
exécuté l'indispensable programme textile 
colonial dont la réalisation n’a que trop 
tardé. (Applaudissements à gauche.) | 

Il faut encore savoir quelles seront, l'an- 
née prochaine, nos possibilités d’impor- 
tation de matières premières textiles. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien ! 


M. Gazier. et avoir l'assurance que 
nous pourrons compter, en 1948, sur des 
disponibilités égales à celles de cette 
année. 

Sans cela, vous pourriez bien donner 
des satisfactions provisoires à ceux qui 

‘“lament la suppression de la carte de 
textiles. Obligés de la rétablir l’année 
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ochaine, si vous n'avez pas toutes 
es garanties que je demande sur l'avenir 
de nos ressources et de nos i rtations, 
vous seriez la victime des critiques de 
ceux-là mêmes qui vous demandent aujour- 
d'hui la liberté et qui vous reprocheraient 
de l'avoir trop tôt donnée... 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Bien sûr! 


M. Gazier. … comme ils l'ont fait à pro- 

»s de la suppression de la carte de pain. 
plaudissements à gauche.) 

C'est justement parce que nous consi- 
dérons que la taxation, le rationnement 
et la répartition ne sont pas un but en 
eux-mêmes, qu'ils ne sont pas l'application 
d'une doctrine, mais la conséquence de 
nécessités, c'est parce que nous voulons 
aller à la liberté de la circulation et des 
wix de ces produits que nous demandons 
-* la prudence. Nous voulons y aller d’une 
manière durable, et non pas provisoire 
pour donner momentanément satisfaction 
aux impatients. (Applaudissements à gau- 
che.) 


Un certain 


dans l'immédiat, nécessaires. Il faut revoir | 


les méthodes de répartition et de sous- 
répartition des produits industriels. La loi 
du 26 avril 4946 n’a pas donné les résultats 
que certains en espéraient. Je constate 
ue M. Marcel Paul lui-même, au mois de 
uillet 1946, dans une interview donnée à 

Tribune économique, numéro du 19 juil- 
let, concluait de cette manière en parlant 
de cette loi: « C’est, à mon sens, le moin- 
dre inconvénient, Au reste, les commis- 
sions d'arbitrage sont là pour se saisir 
des contlits et, si ceux-ci devaient se mul- 
tiplier, nous reconsidérerions la ques- 
tion. » 

Or, certains syndicats patronaux, indif- 
férents à la hiérarchie des besoins actuels 
comme aux initiatives de certains produc- 
teurs, font encore leur répartition en se 
basant sur l'activité des entreprises avant 
la guerre. 

L'Assemblée nationale doit être appelée, 
dans de plus bref délai, à réparer cette 
erreur pour assurer d'égales conditions de 
concurrence à tous ceux qui travaillent 
dans l'intérêt général. 


Elle devra également se préoccuper de 
donner aux petites et moyennes entrepri- 
ses, qui occupent 60 p. 100 de la main- 
d'œuvre, une organisation professionnelle 
qui leur permette de réaliser, par la coopé- 
ration, certains avantages de la concentra- 
tion industrielle. 


Cette loi sur la répartition, le Gouverne- 
ment en a annoneé le dépôt prochain. La 
loi assainissant les professions commercia- 
les a fait l’objet d'un rapport de la eom- 
mission des aflaires économiques et socia- 
les. I est souhaïitable qu'elle soit très 
ortée à l’ordre du jour de ce 

sscInmee, 


En ce qui concerne les deux projets sur 
la viande: celui qui tend à la création de 
mutuelles obligatoires dans les départe- 
ments rattachés à la région parisienne et 
celui qui est relatif à la réalisation du pes 
de congélation de la viande, le président 
du conseil a indiqué qu'il poserait, à l'oc- 
casion de leur vote, question de con- 
fianee. 

Le projet concernant le de congéla- 
tion comporte la faeulté de réquisition. I 
est nécessaire que cette faculté soit ins- 
crite dans la loi comme le moyen ultime 
d'exécution des autres dispositions qui s'y 
trouvent contenues. 

On peut dire de la réquisition ce qu’on 
a dit de la force: il faut l'avoir à sa de 
sition pour éviter d'avoir à s'en servir. 
(Applaudissements à gauche.) 


nombre de mesures sont, | 


M. Deshors. Nous n’accepterons pas la 
réquisition et nous vous le disons publi- 
quement. 


M. Binot. On s’en doute bien ! 


Mme la présidente. Je vous prie de ne 
pas interrompre l’orateur. 


M. Deshors. On n’a le droit de ler 
de réquisition ici. 


M. Gazier. Alors, ne parlons pas de ré- 
quisition, mais des « mesures d'autorité 
me permettront de mettre à la disposition 
es consommateurs les produits dont ils 
ort absolument besoin ». (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Bougrain. Ce seront des mesures de 
police. 


M. Gazier. Cet ensemble constitue un 
minimum indispensable et urgent. I est 
qu'ensuile, il soit nécessaire 
‘aller plus loin dans la voie de l’organi- 
sation économique, au fur et à mesure 
que le pays sera progressivement éclairé. 


M. Betolaud. Il l’est, 


M. Gazier., Nous ne voulons pas connaître 
le sort de la Hongrie, où, après le relà- 
chement des contrôles et la dévaluation 
du pengoe, c’est à l’occasion de la création 
d'une monnaie nouvelle que tous les 
contrôles et rationnements abandonnés 
ont été intégralement reconstitués et ren- 
forcés. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Masson. Et en Belgique ? 


M, Gazier. Si l’Assemblée nationale est 
d'accord avec les projets qu’a annoncés le 
président du conseil, elle doit le dire clai- 
rement. 

Si elle ne les approuve pas, cela entraîne 
comme conséquence logique qu'elle choi- 
sisse des hommes qui veuillent appliquer 
sa politique. 

Depuis janvier 1946, dans trois gouver- 
nements sur quatre, c’est un des nôtres 
qui à été appelé à la présidence du conseil. 

Nous voulons bien prendre toutes les 
responsabilités, mais nous ne voulons pas 
faire la politique des autres. (Vifs applau- 
dissements à gauche.) 


M. Chastellain. Dans ce cas, vous seuls 
devez assumer la direction du Gouverne- 
ment. 


M. Gazier. Il n’est pas possible qu’on 
appelle constamment nos hommes pour 
les postes les plus redoutables, mais qu’on 
rejette, en même temps, tout notre pro- 

amme et qu'on nous refuse les moyens 

e l'appliquer. (Vifs applaudissements à 
gauche.) 

M. Bruyneel. Personne ne vous oblige à 
accepter ces postes. 

M. Catrice. Dites que vous réclamez tous 
les portefeuilles ! 

Mme la présidente. Messieurs, veuillez 
laisser parler l’orateur. 

M. Gazier, Je vous assure que même en 
matière d’interruptions, une rté exces- 
sive a quelques inconvénients. 

M. Bruyneel. Vous n'interpellez pas le 
Gouvernement. Vous vous livrez à un plai- 
doyer pro domo. 

M. Gazier. C'est la réponse que l’Assem- 
blée doit fournir à la fin de ces débats. 
A Theure actuelle, un immense appel a 
D adressé au monde pour qu'il s'orga- 
nise.… 


M. Bruyneel. Dans la liberté! 


M. Gazier. … afin de ne mourir. 
Notre nation doit choisir entre deux 
routes: celle de l'anarchie économique 


qui, si elle mène également à lorganisa. 
tion et à la discipline, mène aussi à un 
système où la production ne sera pas 
seule a être organisée et disciplinée, mais 
où les cerveaux le seront également et les 
libertés rationnées et taxées comme là 
production elle-même. (Applaudissemenis 
à gauche.) 

‘autre route est celle de l’organisation 
économique dans un cadre républicain et 
démocratique, dans le respect total des 
libertés individuelles et politiques. 

C'est à vous de dire si, avec nous, vous 
êtes d'accord pour vous engager dans ce 
chemin. (Vifs apylaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Viollette, 


M. Maurice Viollette. Mesdames, 
sieurs, j'arrivais à la séance de ce matin, 
pes 2e de dégager, au point de vue de 
a politique économique qui convenait à 
ce pays, quelques idées qui auraient pu 
s’échanger dans cette Assemblée en pleine 
sérénité. 

Après avoir entendu notre excellent col- 
lègue M. Gazier, il semble que ce soit en 
vérité une interpellation sur la politique 
générale qui est adressée par un membre 
de la majorité au surplus de la majorité. 
(Sourires.) 

M. Gazier nous laisse entendre que M. le 
président du conseil a quelque incertitude 
dans l'esprit lorsqu'il interprète les votes 
de cette Assemblée et,ise substituant à 
lui, on entend à sa place interpréter vrai- 
ment sa pensée et dire si la majorité est 
vraiment digne de son chef. (Sourirs.) 

Peut-être y a-t-il aussi, dans ce débat, 
quelque regret d’amitiés perdues. Je re- 
gardais l’Assemblée: il ne semblait pas 
que les amitiés perdues aient été très cha- 
leureuses à renouveler les unioris d'antan. 
Rires et applaudissements au centre et à 

roile. — Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Jacques Duclos. On n’apprécie même 
plus la discrétion. (Rires.) 


M. Maurice Viollètte. Il me sernbiait 
même qu'elles notaient avec joie certains 
détails qui permettraient, le cas échéant, 
d'engager plus rudement la bataille contre 
ceux qui voudraient se rapprocher d'elles 
et dont on ne tient peut-être pas beau- 
coup à retrouver le concours. 


Une voir à gauche. Quelles interpréta- 
tions ! 


M. Maurice Viollette. C’est de l'interpré- 
tation, en eflet, mais qui repose sur le 
discours de M. Gazier. 

En ce i me concerne, je trouve ce 
débat pénible, inaltendu. En vérité, mon 
cher collègue, votre préoccupation de nous 
apporter comme des ultimatums montre 
que vous seriez l’homme le plus désolé 
si, par hasard, il n’y avait pas ce soir une 
crise ministérielle. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et sur de nombreux 
bancs au centre. — Interruptions sur un 
grand nombre de banes à gauche.) 

Les choses se passent — et c’est ce qui 
cause ma mélancolie — comme si vous 
aviez dessein de la provoquer à tout prix, 
de la hâter, pour des desseins que je ne 
connais pas. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche et à droite.) 


M. de Menthon. On attend le démenti! 


M. Gérard Vée. C’est l'exeuse de ne pas 
voter les mesures proposées. 


M. Maurice Viollette. Je voudrais cepen- 
dant, pour mon compte, développer les 
raisons pour lesquelles j'ai demandé à 
interpeller le Gouvernement, suivant mon 
dessein qui n’est d'agression per- 
sonne et qui, à l'encontre peut-être des 
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intentions de M. Gazier, est de chercher 
des possibilités d'entente entre tous. 


M. Kir. Très bien! 


M. Maurice Vioilette. L'honorable M. Ga- 
zier a dit d’ailleurs qu'il ne faisait pas un 
dogme du dirigisme. Alors, il me semble 

ue nous ne devrions pas être si loin de 
nous entendre, étant donné, et nous 
l'avons constaté hier encore, que le diri- 

isme est tel que ses partisans n'en veu- 
ent pas trop et que ses adversaires en ac- 
ceptent un peu. (Sourires.) 

Î me semble qu'à propos du dirigisme, 
nous reprenons une de ces vieilles que- 
relles d’ordre doctrinal, métaphysique, qui 
nous ramène au temps lointam où l'on 
discutait sur la question des nominaux et 
des universaux. 


:M. René Pleven. Très bien! 


M. Maurice Viollette, En réalité, la ques- 
tion du dirigisme est une question de fait. 
Une société donnée, dans un temps donné, 
si elle est, par exemple, en état de guerre, 
a besoin du dirigisme. Si elle retrouve 
une situation normale, je ne serai pas 
contredit par l'honorable M. Gazier qui l’a 
lui-même proclamé à cette tribune en di- 
sant qu'elle a droit à la iberté. 


A gauche. 1 y à eu la guerre. 


M. Maurice Viollette. Il y a eu la guerre, 
oui, mais vous ne vous proposez pas de 
maintenir dans la paix le régime de la 
guerre ? 

Vous nous avez exposé, pour célébrer 
les vertus du dirigisme, un certain nom- 
bre d'exemples. 

Vous nous avez annoncé que dans les 
secteurs organisés on avait enregistré une 
augmentation très importante de la pro- 
duction. 

Vous nous avez cité les houilières, 
45 p. 100. Pourquoi n'avez-vous pas dit 
que ces 15 p. 100 élaient obtenus par 
100.000 ouvriers de plus qu’en 1938 et que 
ces ouvriers disparus, la production baisse 
si sensiblement que nous sommes aujour- 
d'hui loin de la production de 1938 ? 


M. Bruyneel. Et qu'elles bénéficiaient de 
toutes sortes de priorités. 


M. Maurice Viollette. Vous nous avez 
parlé du vin. N'avez-vous pas été impru- 
dent en en parlant (Sourires) car c'est 
justement le dirigisme qui a organisé Ja 

ausse du prix du vin, grâce aux scan- 
dales que vous savez. Et n'a-t-on pas vu, 
il y a deux ou trois mois, ce spectacle cu- 
rieux; le vin à appellation contrôlée li- 
bre vendu moins cher que le vin au œorix 
taxé ? (Rires et applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 


M. Cerclier. Où cela? Donnez-nous des 
précisions. 
M. Audeguil. Comment cela? Le vin en 


vente libre coûte au moins 80 francs le 
litre, 


M. Maurice Violette, Vous nous avez 
parlé aussi de la viande. Permettez-moi de 
vous dire que le système que vous avez 
employé à eu pour unique résultat de 
faire, depuis un an, se succéder les plans 
aux plans; il y en a eu tous les quinze 
jours... 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Lesquels ? 

M. Maurice Viollette. Je vais y arriver. 
(Interruptions à gauche.) Permettez-moi 
de mon interpéllation comme 
je l’entends. J'ai encore le droit de parler, 
je suppose. 

Mme la présidente. L'orateur est inter- 
rompu à chaque instant; il lui est impos- 


sible d'exprimer sa pensée dans ces condi- 

tions. Je m'adresse à tous mes collègues 

en les priant de ne plus interrompre. 
veuillez poursuivre, monsieur Viollette. 


M. Maurice Viollette. Je disais donc 
qu’en matière de ravitaillement en viande 
les plans ont succédé aux plans et cepen- 
dant, jour après jour, pendant des mois, 
la capitale manquait de viande. J'ai pu 
Lire” il y à un mois, dans l'Humanité, un 
papier qui donnait la raison de cette situa- 
tion : 

« Il est fou, écrivait l'Humanité, de vou- 
loir faire vendre de la viande au-dessous 
du prix auquel on l'achete., » 

C'est ce que tout l'hiver on à essayé 
dé faire, soit par la taxe de M. Longcham- 
bon, soit par le doub'e secteur, soit par 
le retour à la liberté, puis par le retour à 
la taxe garantie même par la peine de 
mort, puis par le système de la toltrance, 
puis par les tickets-poids, puis par la tolé- 
rance, et alors seulement Paris à pu avoir 
de la viande, 

Tout cela est la condamnation de ces 
taxes imaginées arbitrairement et qui en- 
tendaient, contre la réalité même, faire 
vendre moins cher au détail ce qui avait 
été achet‘ beaucoup plus cher à la produc- 
tion. 

En présence de cet état de choses, il 
est clair que si vous voulez recourir à la 
taxe, il n’y a pas d'autre solution que la 
réquisition. Seriez-vous certain d'arriver 
à la réaliser cette réquisition ? Croyez- 


“vous que le paysan français acceptera 


volontiers le retour aux comités d'organi- 
sation venant réquisitionner chez lui le 
bétail ? 

Les organisations syndicales prétendent 
actuel'ement imposer leur loi. Le paysan 
aussi, peut vouloir, à son tour, réclamer 
qu’on respecte la sienne. Je me demande 
même, si yous appeliez cette Assemblée à 
se prononcer en faveur de la réquisition, 
si vous seriez suivi par la majorité, 

Dans le texte initial d'une loi récente 
prétendant organiser le commerce de la 
viande, se trouvait le mot réquisition, et 
M. Waldeck Rochet lui-même s’est associé 
à la suppression de ce mot et vous l'avez 
acceptée. Et si on à maintenu une possi- 
bilité d'avoir des animaux par voie d'au- 
torité, cela a été dit dans un texte telle- 
ment vague que personne n'a pensé à 
faire jouer la réquisition. 

Aussi, monsieur Gazier, lorsque vous 
nous dites que le problème va être résolu 
par la réquisition chez le producteur, je 
peux vous répondre que le producteur est 
résolu à se défendre, à l'exemple des or- 
ganisations syndicales qui résistent éner- 
même contre l'application de 
a loi. 

Croyez-vous qu'il soit possible aujour- 
d'hui de maintenir le dirigisme qui, il y a 
seulement dix-huit mois, était en pratique 
dans ce pays ? 

Le ministère de l'économie nationale 
avait alors la charge de contrôler les prix 
de revient de 2.000 produits, prix qu'il 
devait établir en accord avec le ministère 
de l'économie nationale, les deux adminis- 
trations se coffplétant et s'informant mu- 
tuellement. 

La taxation d'un seul produit exigerait 
un nombre d'opérations considérable, qui 
nous ont été détaillées en leur temps par 
l'honerable M. Philip. C'était une gageure 
infernale que de remettre à l'appareil bu- 


reaucratique, naturellement incompétent, 


le soin d'examiner dans tous leurs dé- 
tails, et pour tous les produits, les élé- 
ments qui conditionnent la présentation 
possible de ces produits sur le marché. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et au centre.) 


On arrivait à ce résultat extravagant 
que les prix fixés étaient toujours en re- 
tard sur la réalité, en retard de six mois, 
en retard d'un an et que pour palier 
ces retards et réparer les fautes ou re- 
médier à l'impuissance de ces administra- 
tions on imaginait de donner à la taxa- 
tion un caractère rétroactif, En sorte que 
c'était sur des clients disparus, évanous, 
que l'industriel devait chercher à mg 
rer le montant des différences de prix qui 
lui étaient accordés par le ministère de 
l'économie nationale. 

On aboulissait à une situation absolu- 
ment infernale. Tel était l'effet de ceite 
prétention de l'Etat de vouior, à parur 
de son administration centrale, arriver à 
régler dans le détail Ja vente de tous les 
vroduits. 

L'heure est arrivée où il faut absoltu- 
ment desserrer cette étreinte de l'Etat et 
M. Lacoste l'a bien compris qui vient de 
prendre la décision de rendre la liberté à 
certains produits dans nombre de sec- 
{curs. Permettez-moi de vous dire que 
petit à petit et par la force des cho-es 
on en viendra là. Quoi que vous fassiez, 
et même si vous étiez encore au pouvoir, 
avant un an le dirigisme aura subi en 
France de singulières atteintes et il n'en 
restera plus grand’ chose. 

Seuls subsisteront certains secteurs es- 
sentiels sur lesquels, en effet, nous nous 
accorderons pour admettre que l'interven- 
ton de l'Etat est possible et nécessaire 
sous des formes raisonnables, (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche.) 

A moins de manifester une volonté dé- 
terminée de cassure et presque de parti 
pris, il ne serait donc pas impossible de 
s'entendre sur cette controverse, 

La meil'eure preuve qu'on peut é'en- 
tendre c'est que le projet de M. le prési- 
dent du conseil au sujet de la viande con- 
gelée ne mme paraît nullement déraison- 
häble. I à dit: l'hiver, le bétail perd 
beaucoup de poids et le ravitaillement des 
populations devient difficile et les prix 
augmentent en Conséquence, Prenons 
done le bétail lorsqu'il est à son poids 
maximum et arrangeons-nous pour le 
server et l'avoir à notre disposition pour 
les mois d'hiver. En somme, c'est ce que 
l'industrie privée réalise déjà pour je 
beurre et pour les œufs. 

Tout cela, j'y insiste, est fort bien pensé 
et à la seule condition de n'abattre que 
dans la mesure exacte où l’on pourra con- 
server, je suis tout prêt à donner mon 
concours. 

Si donc il n'était question que de la 
congélation de la viande, laissez-1nois vous 
dire, monsieur Gazier, que cela ne vau- 
drait pas le ton de l'interpellation que 
vous avez développée devant l'Assemblée, 

Puisque je suis à la tribune, je vou- 
drais montrer — et probablement mon ex- 
cellent collègue et ami M. Gaiilard repren- 
dra cette observation — combien votre or* 
ganisation est inquiétante, monsieur le 
lainistre. 

Vous installez dans de petits bureaux 
secrets tous les services de contingente- 
ment, de fixation des prix, etc, 

Tout cet hiver, les prix de revient ont 
été revisés, après les 25 p. 100, par un de 
ms collègues dont l'honorabilité est au- 
dessus de tout soupçon. Ils ont été ensuite 
validés par le conseil des ministres où 
éiégeaient vos amis. Pourtant tous ces pr x 
ont été contestés, On a allégué que es 
majorations accordées étaient des majo- 
rations de complaisance dues à l'influence 
persuasive des industries bénéficiaires des 
relèvements. 

Mais 11 est vrai que cette administration 
a trop fait parler d'elle, que des scanda- 
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les incessants, soit dans l'établissement 
des prix, soit dans la répartition des pro- 
duits, soit dans l'accumulation des stocks, 
ont exaspéré le pays. I n’y a pas de 
doute, le scandale est venu souvent. 

Le Populaire lui-même a eu des réqui- 
sitoires justement sévères contre de telles 
méthodes. 

Voyez ce qui se passe avec cette his- 
toire extraordinaire des bons-matières. On 
we les trouve qu'au marché parallèle, 


M. Jean Masson. Parfaitement! 


M. Maurice Violletie. Les préfectures, les 
départements n’en reçoivent pas. Les hôpi- 
taux eux-mêmes ne peuvent en obtenir, 
pour les œuvres les plus nécessaires. Qu'ils 
s'adressent an marché noir et ils en trou- 
veront autant qu'ils en voudront. Il sem- 
ble que l'imprimerie les répartisse de telle 
facon que le marché noir soit d’abord ap- 
provisionné et l’admircistration ensuite, et 
cela est intolétrable. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Cette impossibilité pour l'administration 
de déteriminer les prix en temps voulu a 
aussi de singulières conséquences pour les 
travailleurs. Comme la vente. des produits 
fabriqués n'assure plus à l'industriel à 
cause de votre taxation, la trésorerie dont 
il a besoin, le mettant ainsi en déficit, le 
travailleur ne peut plus, à temps, toucher 
le salaire qui lui appartiendrait. 

Vous êtes obligé, pour les salaires éga- 
Lment, d'accorder des augmentations avec 
effet rétroactif, d'un an parfois, parce que 
l'administration est tellement empêtrée 
dans les règlements qu'elle ne peut arriver 
à en sortir. 

On achève ainsi de démolir la trésorerie 
de toutes les entreprises industrielles. 

Vous ne pouvez pas espérer avoir une 
industrie digne de ce nom avec un régime 
qui, aussi bien pour l'établissement des 
prix de revient que pour l'établissement 
des salaires, ne permet pas de supputer 
sur des chiffres sérieux au moment des 
diverses opérations de vente. Voyez les 
tracteurs agricoles, par exemple; on fait 
au bout d'un an des rappels qui doublent 
le prix des machines. 

Le dirigisme fait la hausse aussi en une 
autre matière, et spécialement le dirigisme 
des prix. Cer, fixant les prix et les salaires 
pour toute la France, sans tenir compte 
des différences plus où moins importantes 
qui existent entre les régions au point de 
vue du coût de l'existence, il en résulte 
que partout, dans tout le pays, vous dé- 
crétez les mêmes éléments de hausse, qui 
ainsi la généralisent dans tout le pays. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Voilà ce que je voulais dire à cet égard. 
Mais je voudrais ajouter autre chose. 

Je suis inquiet quand je vois s’inslaurer 
une doctrine nouvelle qui me paraît avoir 
ce matin encore eu son expression à la 
tribune. 

Il s'agit des merveilles de la répartition. 
M. Gazier disait que l'épargne française 
n'a partiquement plus droit auj surd’hui 
pa 5 p. 100 du revenu national, au lieu 
e 16 en 1938. 

Voici ce qui nous a été dit un.jour à la 
commission des finances par un miniStre 
qui n'était pas d’ailleurs du parti socia- 
liste. Je l'ai noté précisément, parce que 
le propos m'a paru de gravité: « I appar- 
tent à l'Etat de répartir le revenu natio- 
nal suivant les besoins qu'il Ini appartient 
d'arbitrer ». 

En clair, cela veut &re: le produit de 
l'activité de tous les Français appartient à 
l'Etat. I Jaisse à chacun ce dont il ne veut 


ms et prend le reste. (Rires à droile et sur 
ivers bancs à gauche.) 

Mesdames, messieurs, ce n’est pas par 
basard que cette théorie est ainsi affirmée. 

J'ai, l’autre jour, coupé dans le journal 
L'Humanité, le papier suivant : 

« Jacques Destrées, dans Ce Matin, avait 
exprimé qu'il était difficilement conceva- 
ble que les primes à la production puissent 
être prises sur les fameuses marges dont 
on parle depuis plys d’un an et sur les- 
quelles depuis on à fait telle- 
ment et tant d'amputations, à commencer 
par les 25 p. 100. » 

Et L'Humanilé répondait : «C’est au con- 
traire parfaitement concevable, à condition 
que l’on sache limiter les reveaqus par une 
plus juste répartition du revenu national. » 

Cette affirmation est lourde de consé- 
quences juridiques et sociales. Elle est à 
la fois révolutionnaire et réactionnaire. 
C'est simplement l'ancienne théorie du 
domaine éminent de TVElat qui ainsi repa- 
rait, C’est l'affirmation du droit primordial 
du prince sur le produit de l'activité de 
tous les citoyens. 

Permettez-moi, mesdames, messieurs, de 
vous faire observer que telle, justement, 
avait été la prétention de l’ancienne mo-, 
narchie française et que depuis longtemps 
des juristes en France ont protesté contre 
une telle interprétation des droits du 
prince. Juvénal des Ursins en faisait re- 
montrance à Charles VI Dans un livre sur 
la souveraineté du roi, qui date de 4613, 
je crois, Lebret dénonce ceux qui, par une 
honteuse et servile flatterie, ont mis en 
avant que les sujets ne possÿdent leurs 
biens qu'à titre précaire et que la pro- 
priété en appartenait au prince par droit 
de souveraineté. 

C’est la conception juridique qui a été en 
honneur au temps de Vichy. C’est en 
vertu de celte conception juridique qu'on 
a mis la main sur les livrets de capitali- 
sation des assuränces sociales et qu’on a 
supprimé la capitalisation pour faire la 
répartition. 

Chacun des ayants droit, avec le système 
de la capitalisation, avait un livret dont 
il était propriétaire. Les versements lui 
appartenaient, C'était ses capitaux. Or, en 
un déeret, on a supprimé ce droit de pro- 
priété pour le remplacer par un droit de 
créance éventuelle sur ce que l'Etat con- 
sentirait à donner comme part de réparti- 
tion en contre-partie de son épargne forcée 
représentée par une cotisation. 


Et les choses vont tellement loin que 
dans un récent projet concernant la re- 
traite des vieux travailleurs il est dit: 

«a La répartition sera faite aux vieux tra- 
vailleurs de telle façon qu'on divisera les 
cotisalions perçues dans chaque trimestre 
par ie montant des parties prenantes. » 

C'est donc un droit indéterminé que 
vous conférez à chacun, un droit mouvant 
qui variera suivant les hasards de l’opé- 
ration arithmétique que vous allez ainsi 
entreprendre, avee encore cette particula- 
rité que, sur le montant de ces fonds ainsi, 
répartis, il faudra prévoir des frais géné- 
raux qui pourront être considérables, 

De telle sorte que vous donnez un droit 
de créance incertain sur une répartition 
incertaine, c’est-à-dire qu'en réalité, vous 
livrez le vieux travailleur à toutes les in- 
certitudes d'un régime qui n'est plus 
fondé sur cette capitalisation i, seule, 
respectait la propriété, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) 

Le grand instrument de répartition du 
revenu national, c’est le fise. 

C'est par le fise qu’on entreprend, par Ja 
répartition, l'opération de nivellement que 
réclame l’Humanile, 


Le fisc ronge chaque jour davantage Jes 
revenus. Ii les ronge pour les répartir À 
son gré. 

L'Etat énorme qui a été construit aujour. 
d’hui a-des besoins immenses, et Comme 
ces besoins sont immenses, tous les c:n:. 
taux, grands ou petits, sont pourchassés, 
Jamais VEtat n’en a assez. Il crée des 
juridictions d'exception pour s’alimenter 
inlassablement et, le cas échéant, il in. 
talle de véritables chambres ardentes pour 
arriver, par une facon de torture, à oht.. 
nir du contribuable le maximum de rer. 
dement. 

Etonnez-vous que les GR se dissi- 
mulent. Etonnez-vous qu'ils se refuse:t 
et que la commission supérieure du crédit 
comme on le disait si bien hier, pousse 
un cri d'alarme. 

On peut en effet concevoir un régime où 
le revenu de toutes les activités app:r- 
tient à l'Etat, qui en dispose à son gré. 
Mais cela, c'est le régime soviétique, avec 
pourtant une observation et une correc- 
tion : c'est que même le régime soviéliqie 
ne peut se passer de capitaux, 

La preuve, c’est que, il y a quelques 
jours encore, il faisait un emprunt &« 
20 milliards pour la reconstruction, ce qu 
suppose bien que, même lui, il n’a pas fa: 
disparaître la totalité des capitaux ou qu'il 
ne les a pas absorbés en totalité. 

Lorsque vous prétendez déclarer !: 
guerre au capital, pour arriver à une r(- 
partition à votre convenance du revenu 
national, vous êtes obligés de faire peser 
sur ce pays un appareil fiscal qui n° 
laisse plus aux capitaux la possibilité d° 
se reconstituer, Et, puisque les capitaux 1: 
se reconstituent plus, vous n'avez plus 
de finances possibles, 

Mais je voudrais faire une seconde re- 
marque, et j’ai peur de contrarier ici notre 
honorable collègue M. Gazier. 

Je crains que ce ne soit plus qu’une f2- 
çon de parler quand on dit: la France est 
une nation une et indivisible. 

Au temps de ma jeunesse, un de mes 
amis, M. Paul-Boncour, écrivait un livre 
prophétique: Le Fédéralisme économique. 

Seulement, ce qu'il n’avait pas prévu, €! 
qui pouvait être prévisible, c’est que le: 
organismes de ces souverainetés écanon - 
ques allaient chercher à devenir de véri- 
tables souverainetés, s’emparant donc du 
pouvoir politique pour corser leur pou- 
voir économique. 

Chaque syndicat prétend désormais être 
dépositaire d’une part de la souverainett 
nationale. 

La C. G. T., le cas échéant, prétend à 
un droit de veto sur nos délibération:. 
Elle réclamerait, le cas échéant, le droit 
à un examen préalab:e, La loi devrait être 
discutée avéc elle. Elle donnerait son 
pour avis aux textes apportés au Parle- 
ment; ne devraient être adoptés que lc: 
textes conformes. 

C'est une doctrine juridique redoutable 
Et si j'avais à voir comment, historique- 
ment, elle se réalise, je serais amené par 
les événements d'hier, qui me le rappe- 
laient assez, à envisager ces journées m‘- 
morables où la Convention nationale ét:1! 
assiégée par les sections de Paris, mises 
en mouvement par la Commune de Paris. 

Ces  souverainelés particulières ont 
ceci de grave : elles prétendent faire jeur 
loi propre, 

Leur ordre est souvent beaucoup mieux 
obéi que celui donné au nom de li 
nation. 

Elles ont leurs forces de police, avec 
notamment les piquets de grève, Et li 
nation n'ose plus opposer sa force contre 
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les forces de police de ces souverainetés 
particu:ières. 

Si j vomi l'histoire et si je voulais 
comparer le temps présent aux temps 
anciens, j'évoquerais ces longues années 
tragiques où, à la fin du moyen âge, tant 
de souverainetés particulières se heur- 
taient et s’engageaient dans d’intermina- 
bles rivalités. arrivait. qu'on s’aperce- 
vait tout d'un coup que la roi de France 
était vassal de son sujet, 

N'en doutez pas, mesdames, messieurs, 
la nation, pour beaucoup, est devenue 
vassale. 

Cela est d'une telle gravité qu'il est 
impossible de ne pas le dénoncer. 

Quand on voit comment, de tous côtés, 
chacun Se précipite sur le patrimoine 
national, où pour lui demander tribut, ou 
pour essayer de lui arracher des mor- 
ceaux de la France, tant qu'on pourra 
impunément dépecer ce pays, il est vain 
de prétendre sauver ses finances et assu- 
rer <on redressement. (Applaudissements 
sur certains bancs à et à droite.) 


M. le ministre de l’économie nationale, 
Très bien! 


M. Maurice Viollette. Il ne peut 
exister deux ou plusieurs souverainetés : 
une seule doit prévaloir. 

L'ordre syndical est essentiellement tota- 
litaire. H est fondé sur les minorités 
agissantes. Et il n’y aura de conciliation 

ible entre la démocratie et le syndi- 
calisme que lorsque vous lui aurez donné 
une organisation démocratique. 

Je retrouve ici les préoccupations de 
mon ami M. Pleven. C'était, monsieur le 
minisire, les préoccupations de votre parti 
mème en 1936. 

A cette époque, dans des conditions 
presque identiques, avec un Gouvernement 
rendu impossible par des agilations loca- 
les d'ordre politique, avec un Trésor 
qui ne satisfaisait déjà plus aux besoins 
normaux de l'Etat, assiégé de revendica- 
tions de toute mature et de chantages 
perpétuels, c'était notre et votre héroïque 
ami Lebas qui, en qualité de ministre 
du travail, déposait un projet de loi sur 
l'organisation du statut démocratique de 
la grève. Ce dépôt était effectué d'accord 
avec la C. G. T. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


L'article 17 de ce projet de loi, soutenu 
devant le Pariement par le président 
Léon Blum qui le faisait adopter, était 
ainsi conçu: « Dans l’industrie ou le corm- 
merce, tous les différends collectifs du 
travail doivent être soumis aux procédu- 
res de conciliation ou d'arbitrage avant 
toute grève ou avant tout lock-out ». 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche 

Tant que cette contradiction terrible ne 
sera pas résolue, tant que l'effet d’une 
poitique suivie patiemment, comme celle 

e la baisse, pendant de longs mois, 
pourra s'effondrer en quelques jours, sans 
même qu’il ait été possible d'arriver à 
une conversation sereine, objective, juri- 
dique, il sera vain de prétendre, j'insiste 
encore, sauver les finances de ce pays. 

On me dit: Il n’y a qu'a faire payer les 
riches. 

J'entends bien. Mais je voudrais vous 
demander: où sont les riches ? (Rires à 
l'extrême gauche.) 


M. Fayet. I n’y en à plus! 


M, Maurice Violette. Pardon! Je vous 
pe une question à laquelle vous répon- 
ironiquement. Quand j'aurai poursuivi 


mes explications, peut-être serez-vous 
plus emberrassés pour me répondre, 


| 


J'insiste. Où commencent les riches ? 

Il y a vingt ans, un revenu de 100.000 
francs représentait une grande richesse. 

Aujourd'hui, l'échelle 2 assure un re- 
venu supérieur à 100.000 francs. Le mini- 
imum vital, à l'heure actuelle, est de 
84.000 francs. 

Est-on riche avec un revenu annuel de 
600.000 francs ? C'est, en tout cas, 
revenu qu’assure l'échelle 18. J'ai sous les 
yeux le tableau découpé dans l'Humanité. 

Est-ce un million de revenu qui donne 
la richesse ? Certains arrêtés d'un minis- 
tre que vous connaissez ont fixé le traite- 
ment du directeur général de l'électricité 
our l’une des grandes régions de France 
à 1.200.000 francs par an. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche.) 

Je demande alors où commence la ri- 
chesse. La richesse dépend-t-elle des 
moyens monétaires mis à la disposition de 
chaque individu où dépend:t-elle simple- 
ment de la personnalité de la personne qui 
les détient, de telle sorte qu'avec 1.200.000 
francs attribués par décret, on n'est pas 
riche, on participe des prolétaires, tandis 
qu'avec 500.000 francs ou 600.000 francs 
provenant de son épargne personnelle ou 
de l’épargne des générations précédentes, 
on devient un exploiteur ? (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche. — À 
plaudissements au centre et à droite.) 

Le nivellement a été admirablement 
réussi. 


Actuellement, personne ne ge plus vi- 
vre s’il n'a pas un moyen de participer 
chaque année à cette fameuse répartition 
du revenu national que vous organisez. 

La propriété immobilière, écrasée de 
charges, ne rapporte même plus de quoi 
assurer les réparations de l'immeuble. 
(Applaudissements sur cer'ains bancs à 
gauche et à rt Elle ne rapporte par- 
fois mêise plus suffisammen payer 
l'impôt foncier ; la propriété mobilière suc- 
combe sous les charges fiscales. Pour un 
coupon de 30 francs, quelques francs sont 
attribués au bénéficiaire. 

Le salaire de 1947 va peut-être suivre 
une marche telle qu'à la fin de l'année, 
le salaire moyen atteindra plus de 200,000 
francs par an et 300.000 francs à la fin de 
1948. 

La classe ouvrière, éhlouie par des bul- 
letins de victoire, a oublié l'expérience des 
25 p. 100, et comme elle s'aperçoit que 
cette expérience recommence, les mauvais 
bergers, pour se disculper, cherchent des 
boucs émissaires. 

Ce sont les trusts qui sont responsables 
de l'augmentation du prix de la vie. La 
guerre contre les trusts qui vivent des tra- 
vailleurs ! Les trusts ? 

Les banques nationalisées, les chemins 
de fer nationalisés, l'électricité nationa- 
liste, les houillères nationalisées, Renault 
nationalisé, les assurances nationalisées, 
tant de grandes firmes nationalisées. Où 
sont les trusts ? Et si vous arriviez à dé- 
molir l’industrie, ce serait l’effroyable dé- 
sastre. 

L'honorable M. Gazier nous a dit qu'il 
entendait sauver les petites et moyennes 
entreprises par la coordination. Mon cher 
collègue, cela me mettait en l'esprit qu'un 
célèbre préfet de police, en 1848, avait dé- 
cidé de faire de l'ordre avec du désordre. 
Je crois que c’est un peu de cette om 

ue votre opération sera réalisée. (APP 
sur cerlains Lancs à gauche 
centre et à sl 

Les chefs syndicalistes ont tellement 
muré les ouvriers dans le syndicat que les 
travailleurs ne se sentent plus en commu- 
nication avec la solidarité nationale. lis 
jugent la solidarité nationale infiniment 


moins importante que la lutte de classes. 
Mais faites attention : lorsque le travailleur 
est vainqueur comme professionnel, il se 
trouve en même temps battu comme ci- 
toyen; à lui aussi, il arrive d’être écrasé 
par sa victoire. (Anplaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Je ne veux pas poursuivre mon exposé 
plus longtemps, car, en face de moi, l'hor- 
loge me rappelle à la réalité. (Exclama- 
hons et rires à l'extrême gauche.) 

En réalité, mes chers collègues (l'ora- 
teur s'adresse à l'extrême gauche), c'est 
parce que je sais que, suivant le mot de 
Jaurès, vous n'êtes pas des ascètes, et 
que j'ai souci de faire cesser votre ascé- 
tisme. (Nouvelles eæclamations sur les 
mêmes bancs.) 


M. Arthur Ramette. Pour une fois, vous 
êtes gentil à notre égard. 


M. Maurice Viollette. Oh, si vous pou- 
viez l'être toujours! (Sourires.) 

Le grand malheur, c’est que la guerre 
nous a jetés, comme tant de nations, d’ail- 
leurs, vers la dictature et que nous ne 
sommes plus ni une diclature ni une dé- 
mocratie. 

La vérité, c’est que nous ne pourrons 
nous sauver que lorsque nous serons re- 
devenus une véritahle démocratie. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che et sur un grand nombre de banes au 
centre et à droite.) 


M. Bétolaud. Nous demandons le renvoi 
à cet après-midi. 


Mme la présidente. J'entends demander 
le renvoi de la-suite du débat à cet après- 
midi. 


Je rappelle à l'Assemblée qu'avant 
d'aborder la discussion générale elle doit 
encore entendre un interpellateur, M. Tri- 
boulet. 

Peut-être pourrait-elle, avant de lever la 
séance, permettre à M. Trihoulet de dé- 
veiopper son interpellation ? 


Sur divers bancs. Qui! Non! 


Mme la présidente, luisque les avis 
sont partagés, l'Assemblée va statuer. 

Je consulte donc l'Assemblée sur le ren- 
voi de la suite du débat à la prochaine 
séance. 

(Après une épreuve à mains levées dé- 
clarée douteuse, l'Assemblée, consultée 
per assis et levé, se prononce pour le 
renvoi.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Aujourd'hui, à seize 
heures, 2° séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 

Suite de la discussion des interpella- 
tions: 

4° De M. Gazier, sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement; 

2° De M. Viollette, sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement; 

3° De M. Triboulet, sur le « dirigisme », 
notamment en matière de ravitaillement, 

Il n'y a pas d'observation ?.….. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?,+ 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 


e l'Assemblée nationale, 
Larssy. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1" séance du mercredi 25 juin 1947. 


SCRUTIN (N° 144) 
Sur l'ensemble du projet de loi relatif 


l'impôt sur les 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


traitements el 


salaires. 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

belin. 

hnne. 
'Airoldi. 
lAku. 

Allonneau,. 
Amniot (Octave), 
André (Pierre). 
Angeletti. 
Antier, 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Aragon (d’}). 
Archidice. 

Mlle Archimède, 
Arnal, 

Arlthaud, 
Asserav, 
Astier de La Vigerlie (d”). 
Aubame. 

Auban, 

Aubrv. 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet. 

Aujoulat 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 


Bacon. 

Badie, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barel. 

Barrachin, 

Barrot. 

Barthélémy. 
Barlolini. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (dc). 

Baurene, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb, 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergoret. 

Bessac, 

Besset, 

Betolaud, 

PBeugniez. 

Bianchini. 


het, 
idanlt (Georges). 
Billat. 
Billères. 
illoux. 
not. 
iondi. 
scarlet., 
issol. 
lanchet. 


Bocquet, 

Boganda, 

hoisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 

horra. 

Mlle Bosquier. 

Jougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulct (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, :lle- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Boyssqn (de). 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Rrusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel) 
(Drôme), 

(Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castellani. 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 
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Schauffler, Lamps, Guy Petit, Pflimlin, Jac- 
ques Duclos, Daniel Mayer, ministre du 
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mande de discussion d'urgence, d'un projet 
de loi. 


7. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 


gence, de propositions de loi. 
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Banque de France. — Discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 
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Art. 3. 
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eter le texte amendé par le Conseil de la 
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a République: MM. le président de la com- 
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Reynaud, le président, de Moro-Giat- 

ri. 

Disjonction de l'article. 

Art. 15. — Rejet du texte amendé par le 
Conseil de la République et reprise du txie 


adopté en première lecture par l’Assemblée 
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Sur proposition de la commission "ne 
ter le texte amendé par le Conseil de la 
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Adoption de la proposition de la commis 
sion. 


Art. 33. — Rejet du texte amendé par ie 
Conseil de la République et reprise du texte 
adopté en première leclure par l'Assemblée 
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Art. 238. — Rejet du texte amendé par le 
Conseil de la République et reprise du texte 
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Art, 40. — Rejet du texte amendé par 
le Conseil de la République et reprise du 
texte adopté en première lecture par l'As- 
éembiée nationale. 


Adoplion, au scrutin, de l'ensemble du 
projet de loi. 

10. — Règlement de l’ordre du jour. 

Sur les proposilions de la conférence des 
résidents: MM. Cadi Abdelkader, Mezerna, 
e président, Georges Bidault, ministre des 
affaires étrangères; Paul Ramadier, prési- 
dent du conseil: Benchennauf, René Pleven, 
Jacques Duclos, Maurice Viollette. 
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mique, 
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f5. — Dépôt d'un projet de loi. 
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| déposées au Conseil de la République. 
18. — Dépôt de propositions de résolution. 

| 19, — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures: 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
{re séance de ce jour a ét6 affiché et dis- 
tribué. 

I n’y a pas d'observation ?.. 

M. Benchennouf, Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf, sur le procès-verbal. ? 


M. Benchennouf. Bien que le procès- 
verbal de la séance de Jundi ait été adopté 
ce matin, je désire, au nom du groupe mu- 
sulman indépendant, présenter une obser- 
vation que je ne pouvais faire plus tôt, le 
Journal officiel relatant le compte rendu 
de cette séance n'ayant paru que dans la 
matinée. 


Dans le scrutin sur l’ensemble du projet 
de loi relatif à la réalisation d'économies 
et à l'aménagement de ressources, les 
membres du groupe musulman indépen- 
dant ont été portés comme n'ayant pas 
pris part au vote. En réalité, ils ont voulu 
s'abstenir volontairement. 


M. le président. Acte est donné de celte 
rectification. 


Il n’y a pas observation 2. 
Le procès-verbal est adopté, 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant réalisa- 
tion d'économies et aménagement de res- 
cources, 

L'avis sera imprimé sous le n° 1811, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé À la commission des finances. (4s- 
sentiment.) 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suite du compte rendu in ezx- 
tenso de la 2° séance du 20 juin 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candi- 
datures validées. 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission de l’éducation na- 
tiona'e : M. Ramonet; 

2° De la commission des pensions : M. Bé- 
gouin ; 

3° De la commission de la production 
industrielle : M. Rencurel. 


PAYEMENT DES EFFETS DE COMMERCE 


Adoption, après demande de discussion d'ur- 
gence, d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
relatif au payement des effets de com- 
merce. 
La commission de la justice et de légis- 
lation m'a fait connaître qu'elle acceptait 
la discussion d'urgence et qu'elle était 
prête à présenter immédiatement ses con- 
clusions sur le fond. 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre 
des finances : 
MM. Cappier, directeur du cabinet; 
Becuwe, directeur adjoint du cabinet: 
Bansillon, chef de cabinet: 
Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 
Adher, chef du service du conten- 
tieux et de l'agence judiciaire du 
Trésor ; 

Viliadier, directeur adjoint à la direc- 
tion du Trésor. 

Acte est donné de celte communication. 

La parole est à M. Chautard, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 


M. Chautard, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, les effets de commerce étant assu- 
jetlis à des délais de présentation et de 

ayement, notamment en ce qui concerne 
es dénonciations et la signification des 
protêts, il est apparu indispensable de 

rendre des dispositions pour proroger ces 
élais pendant la période de fermeture des 
banques. 

Tel est l'objet du projet qui nous est 
aujourd'hui présenté par le Gouvernement 


et dont la commission de la justice et de 
législation a accepté la discussion d’ur- 
gence. 

Sur le fond, le projet se borne à assi- 
miler les jours de fermeture des banques 
aux jours fériés égaux. Dans ce cas, il 
entre parfaitement dans le cadre des dis- 
positions législatives en vigueur et, no- 
tamment, de l'article 181 du code de com- 
merce et de l'alinéa 3 de l’article 59 du 
décret du 30 octobre 1935 unifiant le droit 
en matière de chèques. 

Ces deux textes, qu sont identiques, 
sont en effet rédigés de la manière sui- 
vante : 

« Aux jours fériés légaux sont assimilés 
les jours où, aux termes des lois en vi- 
gueur, aucun payement ne peut être 
exigé ni aucun protèt dressé. » 

Il convient donc seulement de préciser 
le champ d'application de la loi et de 
déterminer notamment 6i ce texte doit 
s'appliquer uniquement aux eflets de 
commerce ou s'il y a lieu d'en étendre 
le bénéfice. 

U va de soi qu'il doit s'appliquer à 
toutes les opérations bancaires. C’est pour- 
quoi le début de l’article est ainsi rédigé : 

« Aucun payement d'aucune sorte sur 
effets, mandats, chèques, comptes cou- 
rants, dépôts de fonds ou de titres. ne 
sera eflectué, » 

Mais le projet du Gouverñement, repre- 
nant le texte du décret du 31 août 1937, 
a encore ajouté à cetle énumération les 
mots: « ou autrement ». 

La question peut se poser de savoir com- 
ment doivent s'interpréter ces mots. La 
commission de la justice a estimé devoir 
accepter celte rédaction, en proposant, 
toutefois, une modification du titre. Au 
titre primitif, qui était le suivant: « Projet 
de loi relatif aux payements des effets de 
commerce », la commission propose de 
substituer le nouveau titre: « Projet de loi 
relatif aux payements ». 

Dans ces conditions, la commrission de 
la justice propose À l’Assemblée d'adopter 
le projet de loi qui lui est présenté. 

M. Île président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.…. 

Je consu:te l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1%. Aucun 
payement d'aucune sorte sur effets, man- 
daïs, chèques, comptes courants, dépôts 
de fonds ou de titres ou autrement ne 

eut être exigé ni aucun protêt dressé les 
jours compris entre le 149 juin 1947 inclus 
et une date ee sera fixée par arrêté du 
ministre des finances. Ces jours, pour ces 
opérations seulement, seront assimilés aux 
jours fériés légaux, conformément à l’ar- 
ticle 181 du code de commerce et à l’ar- 
ticle 59, alinéa 3, du décret du 30 octobre 
1955 unifiant le droit en matière de chè- 
ques. » 

Personne ‘ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1, 

(L'article 1®% mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — La d ition qui précède 
est applicable à l'Algérie. » — (Adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je donne la parole à M. le 
président de la commission. 

M. Dominjon, président de La commis- 
sion. Mes chers collègues, la commission 
de la justice vous demande de bien vou- 


loir modifier le titre du projet de loi, qui 


est intitulé: « Projet de loi relatif au paye- 
ment des effets de commerce ». 

En effet, l’énumération contenue dans 
l'article 1*° ne se rapporte pas uniquement 
à des effets de commerce puisqu'elle vise, 
entre, autres, le chèque et les mandats, 


Cette énumération, d'ailleurs, devient 
légèrement plus vague sur la fin, puis 
qu'il s’agit des dépôts de fonds ou üs 
titres et que les mots: « ou autrement » 
ont été ajoutés. 

Dans ces conditions, quelle que soit l'in- 
terprétation qui pourra en être donnée, il 
est certain que cette loi ne se rapporte 
pas uniquement aux effets de commerce 
et la commission de la justice demande de 
rédiger le titre ainsi: « Projet de loi rels- 
tif aux payements. 

M. le président. La commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet 
de doi: « Projet de loi relatif aux payc- 
ments ». 

Il n’y a pas d'opposition 

Le titre sera ainsi rédigé. 

M. le président. Je mets aux voix l'en. 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté à seize heures quinze mi- 
nutes.) 


POLITIQUE ECONOMIQUE ET FINANCIERE 
DU GOUVERNEMENT 


Suite de la discuSsion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Albert Gazier sur la molitique 
économique et financière du Gouverne- 
ment ; 

2° De M. Viollette, sur la politique 6co- 
nomique du Gouvemement ; 

3° De M. Triboulet, sur le « dirigisme », 
notamment en matière de ravitaillement. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. Je minis- 
tre de l’économie nationale: 

M. Cusin, secrétaire général du comité 
économique interministériel. 

Acte ect donné de cette communication. 

La parole est à M. Triboulet pour déve- 
lopper son interpellation, 


M. Triboulet, Mesdames, messieurs, ce 
qui me distingue des deux orateurs qui 
m'ont précédé ce matin, c’est, sans doute, 
un moindre talent et l’inexpérience de la 
tribune, mais c’est aussi que, pour un 
républicain indépendant, les questions de 
majorité gouvernementale ne se posent 
pas et qu'ainsi ma parolé aura un carac- 
tère particulièrement désintéressé. 


M. Michelet. Les indépendants font par- 
lie du Gouvernement. 

M. Ramette. Ils sont indépendants de la 
République! 

M. le président. Veuillez, messieurs, lais- 
ser parler l’orateur. 


M. Triboulet. Notre indépendance s’exerce 
mème à l'égard de nos ministres. 


M. Marc-Sangnier. C’est excellent! 


M. Ramette. C’est un parti en pièces dé- 
tachées. 


M. Chastellain. Mais qui n’ont pas été 
fabriquées en série. 


M. Triboulet. Notre groupe n’a jamais 
été un parti, monsieur Ramette. 


M. Bougrain. Pour vous et vos amis. 
monsieur Ramette, cette indépendance est 
évidemment difficile à comprendre. 


M. Triboulet. J'avoue qu'au sortir d’un 
débat comme celui de l’avant-dernière 
nuit, aussi grave, où il s’agissait de voter 
un projet financier de détresse, discuter 
| théoriquement sur les vertus du diri- 
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isme et de la liberté reviendrait un peu, 
' mon avis, — si l’Assemblée me permet 
cette comparaison — à discuter du sexe 
des anges (Mouvements divers), car je 
crains que la définition du dirigisme soit 
aussi difficile à donner. 

Comment discuter de grands mots sans 
détinir au préalable leur sens et sans se 
mettre d'accord sur ces définitions ? 

M. Lussy, président du groupe socialiste, 
a parlé l’autre jour de « soi-disant dini- 
gistes semi-libéraux » et de « soi-disant li- 
béraux semi-dirigistes ». 

IL est évident que ce sont là des espèces 
assez mal définies et je crois qu'il serait 
plus opportun de nous reporter à la défini- 
tion que M. Tanguy Prigent, ministre de 
l'agriculture, donnait le 26 mai devant Je 
Conseil de la République, en défendant 
M. André Philip et lui-même d'être des 
« sadiques du dirigisme ». 

11 déclarait: « Nous ne faisons que du 
dirigisme empirique, justifié par la pénu- 
rie ». - 


M. Bruyneel. C'est pourquoi les choses 


empirent. (Sourires.) 


M. Triboulet. Je ne pense pas qu'il ‘aille 
entendre le mot, « empirique » dans le 
sens que propose notre excellent collègue, 
c’est-à-dire que le dirigisme est un sys- 
tème qui fait empirer les choses. Non, le 
dirigisme est un dirigisme qui 
de l'expérience et s'appuie sur 
elle. 

Dans ces conditions, je supplie M. Gazier, 
quelles que soient ses opinions religieuses, 
que je respecte, de ne pas en faire une 
sorte de foi, comme son discours me l’a 
fait craindre @ matie. 

s’agit d'expériences, de faits, et c'est 
seulement la nature et les résultats de 
l'expérience que nous essayerons d'étu- 
dier. 

Seuls, en matière d'expérience, les ré- 
sultats comptent. Or, les résultats son: pré- 
cisément si inquiétants, surtout en ma- 
tière de ravitaillement en viande et en 
pain, qu'une enquête paraît nécessaire. 

Pour le moment, vous voudrez bien con- 
sidérer mon interpellation comme une 
sorte de témoignage où je jure de dire 
toute la vérité sur Vs faits que je connais 
le mieux. 

C’est pourquoi je me parlerai qu’en pas- 
sant de questions qui intéressent pour- 
tant mon département et dont j'ai quel- 
que connaissance: par exemple les fan- 
taisies du frâit maritime, qui fait passer 
des cargos qui cherchent devant les ports 
en vain où s'arrêter sans obtenir l'autorisa- 
tion de débarquer leur cargaison, ou bien 
encore les fantaisies plus tristes de la 
reconstruction qui, sur les ordres reçus de 
l'O. €. R. P. I. va chercher certains ma- 
tériaux, comme les tuiles et les briques, 
qui pourraient être produits ou trouvés 


sur place, jusque dans le Nord, le Pas-” 


de-Calais, l'Oise, la Charente, ou même la 
Haute-Garonne. 

… Mais je veux me cantonner aux matières 
du ravitaillement. 

Aussi bien M. Ramadier, dans sa décla- 
ration d’avant-hier, a manifesté les meil- 
leures intentions, lesquelles nous mène- 
raient tout droit à l'enfer si nous devions 
suivre les conseils de M. Gazier. 

Mais, heureusement pour notre salut, 
entre M. Ramadier et M, Gazier, et même, 
éme entre M. Ramadier et M. Philip, 

y a plus que des nuances.. 

M. Ramette. Le bon dieu s’est humanisé. 
n’y a plus d'enfer! 

M. Marcel Poimbæœuf. Pourvu que l'on 
passe par le parti communiste, 

Au centre. C'est cela: « Le bon dieu 
avec nous »! 


noncé que, pour 200 produits, la liberté 
allait ètre rétablie au {*% juillet. M. Jacques 
Duclos citait même, parmi ces produits, 
les ornements funéraires. 

Cependant, dans certains secteurs, ajou- 
tait M. Ramadier, subsiste la pénurie et un 


trielle et. de la sous-répartition, qui n’est 
pas de ma compétence, et l’autre, préci- 
sément, celui du ravitaillement, el surtout 
du ravitaillement en viande. 

M. Ramädier consacrait plusieurs phra- 
ses à ce grave probème. IL annonçait 
qu'au besoin des « mesures autoritaires » 
seraient prises. 


concernant la viande sont, en quelque 
sorte, le violon d’Ingres omparaison 
audacieuse lorsqu'il s’agit de bifteck — 
de M. Ramadier qui paraît avoir gardé une 
certaine nostalgie des beaux jours où il 
même redevenu. 

Enfin, M. Ramadier a parlé du bJé et des 
céréales secondaires, qui sont pourlant la 
spécialité de M. Tanguy Prigent, et il à 
annoncé des « mesures strictes ». 

C'est done eur ce terrain d'élection du 
dirigisme empirique que nous voulons for- 
muler queiques observations, 

« Ravitailler 
duclion semble que l'or- 
dre logique est tout de mème de produire 
avant de distribuer. 

On ferait peut-être bien de s'inspirer de 
cet ordre logique des choses dans toutes 
les nominations que l’on fait en ce qui 
concerne Je ravitaillement et- aussi, 
comme je le montrerui, en malière de 
crédits budgétaires, 

Ainsi allons-nous étudier en 
lieu les questions de production. 

Le dirigisme peut, selon nous, s’y exer- 
cer dans deux domaines. 

L'Etat fournir les produits néces- 
saires à la production elle-même. Il peut, 
d'autre part, orienter la production, 

Et d'abord le Gouvernement n'a obtenu 
que des résultats fout à fait insuffisants 
pour assurer aux cultivaleurs et aux éle- 
veur<, notamment en matière de viande, 
les produits dont avaient besoin. 

Je passe rapidement sur l'alimentation 
du bétail. 

Au lieu des 25 millions de quintaux d'ali- 
ments concentrés que nous imporlions 
avant la guerre, nous ne pourrons en 
imporier que 5 millions pour la campagne 
actueile, et. chose curieuse, la demande 
s’est rélrécie du même coup de facon anor- 
male, ce qui tend à prouver que les dis- 
ponibilités des éleveurs ne sou! pas aussi 
considérab'es qu'on le prétend, 

En même tempr, les besoins en engrais 
sont sacrifiés, Ceux qui ont été chiffrés au 
plan Monnet ne couverts, æetle 
année, qu'à 72 p. 100 pour l'azote, 57 p. 100 

our l'acide phosphorique, 70 p. 100 pour 
a po'asse. 

Mais surtout la situation de teus les eul- 
tivalteurs est bien connue de ceux de nos 


iCcoie p, 


premier 


seront 


quentent les milieux agricoles. savent 
que le cultivateur, dams hien dés pays, 
se déplace maintenont en carriole parce 


qu'il ne peut utiliser son automobile hors 
d'usage ou privée de pneumatiques. 
savent aussi que les producteurs de nos 
campagnes manquent des bons de mon- 
naie-matière nécessaires pour se procurer 
les articies dont ils ont besoin. 

C'est ainsi que mon voisin, par exem- 
le, ne-peut obtenir les bons-matière qui 
fui auraient permis de se procurer le fer 
nécessaire au cerclage 
carriole immobilisée. 


des roues de. sa 


M,, Trihoulet. M. Ramadier nous a an- | 


parfait désordre. Il citait deux secleurs, : 
dont l’un est celui de la répartition indus- | 


Chacun sait, d'ailleurs, que les plans | 


était ministre du ravitaillement et qui l’est | 


d'abord « pro: 


| culs, si bien que si vou 


collègues qui vivent à la campagne ou fré- | 


Si vous obligez le cultivateur à aller 
à pied, vous savez qu'il n’a mème pas 
de bons de chaussures de travail et qu'il 
n'oblient pas de bons de bottes pour cir- 
culer dans ses herbages. 


M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. Les bottes sont en vente libre. 


M. Triboulet. De mème les Hbons-matière 
nécessaires pour avoir des piquets, des 
harnais, du cuir pour les licous, manquent 
aux cullivateurs. Tout leur manque. 

Je vous laisse à penser &i les vingt et 
un kilogrammes de bons-matière accordés 
par mois aux douze cultivateurs de mon 
village permettent d'acheter le moindre 
mètre de ronce artificielle, 

Pourtant il faut reconnaître qu'un cer- 
lain nombre d'agriculteurs roulent en au- 
tomobile, que certaines eaïrrioles sont en 
état, que nons avons clos tant bien que 
mal nos herbhages, que nous laissons nos 
bêtes au piquet, que nous avons même 
trouvé un peu d'engrais, que nos exploita- 
tions, en bien des cas, fonctionnent de 
nouveau à plein. 

Mais il faut se décider À être francs. 
Ce n'est certes pas grâce aux attributions 
officielles par le Gouvernement 
que l’agriculture française peut produire 
aujourd'hui. 

J'ai défendu ici, devant M. Philip, mi- 
nistre de l’éconcinie nationale, le troc en 
matière agricole. Où M. Philip n'a jamais 
étudié de près, dans les fails, les condi- 
tions de produetion de l'agriculture fran- 
caise, ou il doit savoir qu'il serait impos- 
sible de produire à l'heure actuelle si on 
voulait se contenter des répartilions lé- 
gales. 

Et c’est bien là le profond malentendu, 
l'hypocrisie de ce dirigisme dont on parle 
tellement et qui en vérité ne dirige plus 
rien. 

Si, au delà des mots, apparences, 
des chiffres, on se réfère aux fails, on dis- 
cerne une contradiction profonde entre les 
uns et les autres. 

Les calculs faits par l’économie nationale 
ou autres ministères dirigistes sont telle- 
ment faux que ces organismes aboutissent 
à ne rien répartir du tout au marché ofti- 
ciel, qui fait précisément l’objet des cal- 
AvIeZz raison, 
sieur le ministre de l'économie nationale, 
l'équation ahoutirait à coup sûr au résul- 
tat: X = 0. Le dirigisme ne serait plus 
seulement l'abstin( serait la mort. 
Par bonheur, il y a l'instinct de conser- 
valion. Cependant, je n'hésite pas à dire 
qu'il est srandaleux que la production 
rancaise, pour subsister, pour se relever, 
ait été contrainte, comime tout Ie pays, 

dans tous les domaines, de 


des 


nee, ce 


d'ailleurs, et 
s'installer dans l’illégalité. 

Mais l'Etat ne se contente pas de fournir 
À l’agriculture des rnovens insuffisants, 
manque aussi rôle normal, qui est 
d'orienter la production agi 

Je prends l'exemple du lait et de Ja 


à son 


viande, produits complémentaires, Tous les 
économistes démontreront que le Jait as 
sure Ja meilleure utilisation des unités 
fourragères et le meilleur alwment, L'Etat 


devrait donc encourager 
tière. 


la pi “duction lai- 


M. lé ministre de l'économie nationale. 
Je suis d'accord. 


M. Triboulet. M. le ministre Ge l'écono- 
mie nationale me donne son açcord. Je 
l'en remercie, mais l'on sait comment i) 
encourage la produelion lailière. Hélas! Je 
prix du lait est d’une insuffisance eriante. 

M. le ministre de l’économie nafñionale. 
Non, c’est le prix de la viande qui est 
scandaleux. 
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M. Triboulet. En tout cas, le prix actuel 
du lait ne couvre pas le prix de revient. 

Quant aux difficultés de main-d'œuvre 
auxquelles se heurte la production laitière, 
il est possible que l'Etat ne puisse pas 
rand’chose pour y remédier, Néanmoins, 

pourrait s'inspirer de la proposition des 
syndicats agricoles, qui demandent l'in- 
troduction en France de certaines person- 
nes déplacées, d'origine balte, par exem- 


- çple, dont beaucoup sont d'excellents spé- 


cialistes des soins au bétail. 
M. le ministre de l'économie nationale. 
Très bien! 

M. Triboulet. Mais des syndicats ouvriers, 
arait-il, s'y opposent. L'Etat pourrait arbi- 
rer ce conilit et autoriser l'immigration de 

la main-d'œuvre balte. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je suis complètement d'accord sur ce 
point. 

M. Triboulet, Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, 

Quant à la sélection du bétail, dont on 
parle tellement, le plan Monnet lui réserve 

uelques pages académiques. Quel amour 
métier ne faut-il pas pour consacrer 
obstinément des sommes importantes à 
l'amélioration de son cheptel, alors que 
la mauvaise production, vous le savez, 
est payée aussi cher que la bonne! 

Je veux bien que ce soit la conséquence 
de la guerre, mais c'est à l'Etat d'essayer 
de rétablir la justice et d'’avantager la 
qualité dans la production agricole. Or, 
les crédits techniques accordés à l'agri- 
culture sont dérisoires, spécialement en 
ce qui concerne l'élevage. On accorde aux 
syndicats d'éleveurs des sommes infimes, 
1.000 francs environ par syndicat l'année 
dernière, et cette année 3.000 francs. 

M. Gazier demandait: « Qui donc 
s'oppose au plan Monnet? » En la matière, 
ce n'est cerlainement pas nous. 

Le commissariat au plan avait proposé, 
pour 1947, en faveur de l'action technique 
agricole, un crédit de 1 milliard de francs. 
A côté figuraient, dans le budget ordi- 
naire du ministere de l'agriculture, des 
crédits pour 66 millions de francs. Bien 
mieux, voyant le retard du vote du budget, 
le ministère de l'agriculture, d'accord 
avec la confédération générale de l'agri- 
culture, a ramené cette demande de 1 mil- 
liard à 300 millions de francs, de juillet à 
décembre. 

Le ministère des finances n'a rien 
accordé, et nous en revenons aux aumônes 
pour l'action technique agricole, aux 
subventions dérisoires à prendre sur ce 
crédit de 66 millions inserit au budget 
ordinaire du ministère de l'agriculture. 

M. Gazier fera sans doute remarquer que 
c'est alors le ministère des finances qui 
s'oppose au pe. D'autres diront que 
c'est tout simplement notre détresse finan- 
ciére. Mais peut-on faire observer qu'il 
existe un budget, celui du haut commissa- 
riat à la distribution, que M. le président 
du conseil est venu défendre lui-même un 
malin devant l'Assemblée et que, dans ce 
budget, inutile à mon avis, et mème en 
grande partie nuisible, on pourrait trou- 
ver la somme de 300 millions de francs 
que “demandaient les milieux profession- 
nels pour l'action technique agricole ? 

Je passe maintenant de la production à 
la répartition, à ce qu'on appelle la dis- 
tribution, bref, au ravitaillement propre- 
ment dt. » 

Là est le vrai domaine du dirigisme, où 
il donne, hélas! toute sa mesure. C’est 
celui où son intervention, bien davantage 
que dans le domaine de la production, est 
la plus discutée et la plus discutable 
aussi, et c'est pourtant là qu'il intervient 
le plus, 


Je prends l'exemple de la viande.*Pour | 


diriger un marché quelconque, il faut 
d'abord avoir l’état des ressources; il faut 
ensuite avoir des agents d'exécution. Or, 
vous n'avez ni l’un, ni l'autre. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Donnez-les nous! 


M. Triboulet. C'est au ministre des finan- 
ces qu'il faut vous adresser pour cela. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Non, c'est à l’Assemblée, 


M. Triboulet. Or, la seule documentation 
que nous ayons consiste en statistiques éta- 
blies au 1% novembre 1946 par la direction 
de la production agricole. Et elles sont éta- 
blies, bien entendu, sur les déclarations 
que font dans chaque mairie les cultiva- 
teurs. 

Je ne veux pas prendre à mon compte 
toutes les critiques que le syndicat des 
secrétaires de mairie fait parvenir à Ja 
commission du ravitaillement sur les dé- 
clarations des cultivateurs. IL faut recon- 
naître, cependant, que, dans bien des cas, 
ces critiques sont justifiées, que les décla- 
rations ne sont pas absolument conformes 
à la réalité. Or, si l’on part de déclarations 
qui sont, pour chaque cas particulier, un 
peu fausses, on arrive à un total qui l’est 
tout à fait, 

C'est ainsi qu’on lit dans des statistiques 
qu'il existait au 1% novembre 5.277.606 
pores. Il y en a peut-être, vous en convien- 
drez, quelques-uns en plus ou en moins. 

D'ailleurs, M. le président Ramadier, 
avec le même scepticisme, déclaraft à Ja 
commission du ravitaillement qu’il ne ci- 
tait ces chiffres qu'avec pudeur — c’est sa 
propre expression — et 1l ajoutait que ce 
n'étaient que des chiffres provisoires, des 
chiffres faux. Il disait mème: un peu plus 
faux que ceux des années précédentes. 

Et notamment, à propos des pores, il dé- 
clarait qu'alors que les statistiques fai- 
saient apparaître une diminution de 
26 p. 100 environ par rapport à 1938, il y 
en avait, selon lui, bien davantage qu’en 
1938, parce qu'il s'agissait d'un élevage 
éminemment familial échappant aux statis- 
tiques ; et M. Ramadier citait même — il ne 
prenait pas ce chiffre à son compte — cer- 
tains spécialistes selon lesquels le nombre 
des pores serait de 20 millions. Si bien que, 
si nous en croyons M. le président du 
conseil lui-même, votre dirigisme en ma- 
tière alimentaire serait un dirigisme à 15 
millions de cochons près. (Sourires.) 

Pour les bovins, par contre, on est au- 
jourd'hui à peu près d'accord : on est 
revenu aux 15.500.000 têtes d’avant-guerre, 
avec un progrès sensible sur les jeunes 
élèves de plus et de moins d’un an. M. le 
président du conseil ajoutait qu’à son 
avis, l'égalité numérique serait même, au 
cours de l'été, assez sérieusement dé- 
passée. 

Tous les professionnels, d’ailleurs, en 
conviennent. Reportez-vous à la chroni- 
que des marchés agricoles dans les jour- 
naux spécialisés. Vous y lirez que les 
observateurs habituels de ces marchés no- 
tent autant et peut-être même plus de 
têtes de bétail qu’en 1938. 

Si l’on raisonne sur le poids de la 
viande et non plus sur le nombre des 
bêtes, les chiffres sont encore plus à 
proximatifs. Le ministère de l'économie 
nationale et celui du ravitaillement par- 
tent du chiffre moyen des années 1933 à 
1938, estimé, d'après la taxe d'abatage, à 
1.700.000 tonnes de viande. 

Pour les années plus proches, les seuls 
chiffres sont ceux de 1943, estimés d’après 
la collecte des cuirs, et Dieu sait si, à 
cette époque, les cuirs disparaissaient ra- 
pidement; on prétend que le poids de la 


viande livrée à la consommation aurait 
été de 900.000 tonnes. Aujourd'hui, il nous 
faudrait 1.475.000 tonnes, y compris l4 
consommation familiale du porc et du 
mouton. Or, la consommation familiale ne 
peut pas être chiffrée avet exactitude: 
c'est dire que ces chiffres sont des plus 
approximatifs. 

afin, la consommation, avec une ra- 
tion de 200 grammes par semaine, ce qui 
est évidemment peu conforme à la réalité, 
est estimée à 923.000 tonnes. 

Ainsi l'Etat n'a à sa disposition, pour 
évaluer les ressources, que des chiffres très 
peu précis. 

Mais a-t-il des agents d'exécution ? Non! 
Vous le savez parfaitement. La seule épo- 
que où l'Etat a eu des agents d'exécution 
et où il a tenu en mains le marché de 
la viande, c'était sous l'occupation alle- 
mande. C'est le temps des commission: 
d'achat, dont faisaient partie le percepteur 
et le chef de district du ravitaillement, 
mais qui étaient composées surtout de 
gens de bonne volonté, cependant que le: 
maires désignaient les cultivateurs char- 
gés de Ja livraison du bétail. 

Le système a fonctionné, non sans ma!, 
grâce au consentement relatif des milieux 
agricoles, Car, et c'est là un des aspect: 
les plus curieux du dirigisme à la fran- 
çaise, l'Etat édicte, réglemente; il prend 
des « mesures strictes, des mesures auto- 
citaires », et il s'adresse pour leur exécu- 
tion à quelques braves gens qui, bénévole- 
ment, se chargent de la corvée, adaptent 
tant bien que mal les instructions qu'ils 
recoivent, et les rendent à peu près appli- 
cables. 

Il faudrait, si nous ne voulons pas nous 
en tenir aux apparences, mais aller jus- 
qu'au fond des choses, apporter le même 
correctif aux chiffres publiés par M. Gazier 
pour la production dans les grands sec- 
teurs nationalisés. 

Je suis persuadé que, dans bien de: 
cas, là où il existe, le progrès doit être 
attribué bien moins aux mesures justes et 
habiles qu'aurait prise l'administration 
qu’à l’immense bonne volonté et à l’in- 
géniosité permanente des travailleurs fran- 
çais, qui s’évertuent à corrigeg les erreurs 
administratives ou à faire démarrer une 
trop lourde machine. 


Pour en revenir au ravitaillement, il 
existait des chefs de districts. Ces fonc- 
tionnaires ont été supprimés. Ils étaient 
pourtant les agents du ravitaillement gé- 
néral situés le plus près du producteur. 
Certains avaient vraiment l'expérience du 
marché dont ils étaient chargé. Leur sec- 
teur était le canton, qu'ils parvenaient à 
bien connaître. 

Enfin, il existe toujours un contrôle 
économique, qui a été ramené à sa plus 
simple expression. Je crois que dans notre 
département il n’y a de contrôleur que 
dans trois villes seulement. 

Ces contrôleurs sortent maintenant assez 
difficilement des villes, d’abord parce 
qu'ils ne peuvent être partout, et ensuite 
parce que, dans les campagnes, ils ont eu 
parfois certains ennuis. 

Leur dernière occupation, dans la ville 
de Caen, par exemple, a consisté en une 
grande razzia dans les boutiques des mar- 
Chands de musique pour ÿ prendre tous 
les harmonicas qui, paraît-il, n'étaient pas 
vendus au prix autorisé. Quand on s’oc- 
cupe d’harmonicas, il est évident : 
peut difficilement s'occuper du prix de la 
viande. 

Or, pour la viande, comme pour toute 
l’économie d'’aillèurs, comme nous allons 
le voir, il faudrait enfin se décider. 1! 
n'existe pas de moyen terme. Il faut diri- 
ger avec des moyens mille fois plus éner- 
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giques qu'actuellement ou en revenir le 
plus tôt possible à la liberté. 

Je crois que, sur cette nécessité d’une 
décision, tout le monde est d'accord. Je 
lisais dans le journal Franc-Tireur: « Com- 
prendra-t-on un jour que tous les barè- 
mes du monde ne sont viables qu'à deux 
conditions: ou bien ils ont l’assentiment 
des producteurs et des commerçants, ou 
bien ils sont imposés par des réquisitions 
ou par des répartitions ». 

ji faut choisir. Je sais bien que tous 
les commissaires socialistes de la commis- 
sion du ravitaillement ont aussi manifesté 
le désir que l'on prenne position, car la 
situation actuelle, tout le monde en con- 
vient, ne peut pas durer. 

Dernièrement, M. le président du con- 
seil se plaignait des changements de doc- 
tric-s tron fréquents intervenus dans la 
politique de la viande. C’est exact. 

Les commissions d'achats furent aban- 
données le 15 septembre 1945. M. Tanguy 
Prigent, alors qu'il cumulait la charge des 
deux ministires, rendit libre le 3 juin 196 
l'attribution des cartes professionnelles 
aux acheteurs de bétail. Il est assez curieux 
de voir que le Gouvernement de M. Rama- 
dier vient au contraire de rétablir la régle- 
mentation très stricte de ces cartes. 

M. Farge, en août 196, établissait le 
double secteur, Mais il est ciair que, depuis 
la suppression des commissions d’achat, on 
hésite, on ne sait pas dans quelle direc- 
tion aller, le Gouvernement est vraiment 
sans aucune action sur le marché. 

Je n'aurai pas la cruauté de rappeler 
longuement à M. le président du conseil, 
que malgré ses plaintes sur Jes variations 
excessives de la poiitique de la viande, 
celles-ei se sont muiltipliées d’une façon 
curieuse depuis qu’il est À la tête du Gou- 
vernement, puisque au début de février, 
pendant trois semaines, on notifiait un 

ogramme d'achats prioritaires pour ravi- 
ailler les grands centres, que dans ia der- 
nière semaine de février, on changeait 
san fusil d'épaule et qu'on n’accordait 
plus de délégations pour les achats prio- 
riluires, mais des facilités de prix en fa- 
veur du ravitailement des grands centres. 

Puis, dès le 5 avril, k politique changeait 
subitement. Le ministre de l’économie na- 
tiomaie prenait de nouveaux arrêtés de 
taxation et l’on signifiait aux préfets qu’ils 
devaient faire des achats prioritaires systé- 
matiques. 

Enfin, au début de mai, on n’aceordait 
plus à nouveau de délégation pour les 
achats prioritaires — comment voulez-vous 
que les malheureux préfets S'v reconnas- 
sent ? — et le Gouvernement déclarait off- 
cieusement qu'il ne tiendrait plus compte 
des arrêtés de taxation, ce qui d’ailleurs 
fut démenti quelques jours après, en sorte 
que jes grossistes se trouvaient avoir 
acheté la viande au-dessus du cours, sur 
les assurances du Gouvernement, cepen- 
dant qu'au détail on prétendait, au con- 
traire., maintenir la taxe. Bref, contradic- 
tion sur contradiction. 

Mais la réalité, la voici: depuis des an- 
nées, le boucher a de la viande ou n'en 
4 pas, suivant les fantaisies administra- 

ves 

Quand ik en à — c’est une vérité de M. de 
La Paliee — il la vend à ses clients, réali- 
sant le ratiennement lui-même, sans de- 
mander de tickets. Quand il n'en à pas, 
eh bien! il n’en vend pas. 

Vous savez parfaitement que le ticket de 
viande n’est plus utilisé en France. Son 
existence fournit simplement au boucher 
l'occasion de demander aux eonsomma- 
teurs une prime d'assurance contre le con- 
trôle économique. IL applique une hausse 
qui devrait correspondre au danger qu'il 
court, lequel, comme je l’ai montré, ne 


doit pas être très grand puisque le contrôle 
économique n’a maintenant que des eflec- 
tifs squelettiques. Il prélève néanmoins 
cette prime, qui n'est rien d'autre qu'une 
véritable prime au marché noir. 

Ce matin, à propos de la viande, M. Ga- 
zier déclarait inadmissible que, les faibles 
et les forts étant en présence, seuls les 
forts aient de la viande tandis que les 
faibles devaient s’en passer. 

Monsieur Gazier, dans la situation ac- 
tuelle, les faibles et les forts sont logés 
à la même enseigne. Lorsqu'ils veuient 
de la viande, il faut qu'ils la paient trop 
cher. Si les faibles n'ont pas suflisam- 
ment d'argent, il se trouve qu'ils ne peu- 
vent pas en acheter. 

C'est, déjà dans le système que vous 
prétendez dirigiste, la limftation par le 
pouvoir d'achat. La liberté, seule, ferait 
disparaitre cette prime immorale qui 
écrase les faibles. 

La seule arme qui reste à la disposition 
du Gouvernement, c'est celle que consti- 
tuent les achats prioritaires en vertu de 
la loi du 4 octobre 1946. Mais par qui réa- 
liser les achats prioritaires ? Eà encore, 
le Gouvernement se trouve privé d'agents 
d'exécution. 

I n'a plus de chefs de district dans les 
cantons. Il ne peut plus envoyer personme 
sur les marchés. Les achats sont réalisés 
par l'autorité préfectorale qui fait ce 
qu'elle veut mais qui, sans connaissance 
véritable des marehés, intervient brutale- 
ment et, la plupart du temps, tarit les ap- 
provisionnements sans rémission. 

Ainsi nous vivons sous un régime de 
liberté contrariée. Nous n'avons aucun des 
avantages des deux systèmes, liberté ou 
dirigisme, et nous avons tous leurs incon- 
vénients. (Très bien! très bien! à droite.) 

C'est un laissez faire, un laissez passer. 
(Exclamations à gauche.) Mais oui! Bien 
que le Gouvernement ne se réclame pas 
de l’école de Manchester, il applique en fait 
ses principes. 

S'il se trouve des gendarmes sur les 
routes — car il reste eneore quelques gen- 
darmes — alors on ne laisse plus passer. 
Mais les sanctions, livrées au hasard, trop 
épisodiques pour prétendre vraiment diri- 

er un marché, ne servent qu’à entretenir 

e mécontentement et assurent plus que 
jamais cette prime au marché noir que 
j'ai dénoncée. 

A cet égard, j’approuve entièrement les 
conelusions de M. Raymond Aron qui, le 
20 mai, dans Combat, écrivait: 

« C’est aujourd'hui chaoti- 
que de la pauvreté. L'échec du ravitaille- 
ment n'est ni celui du dirigisme, ni celui 
de la liberté, il est la sanction de l’'incohé- 
rence ». 

Incohérence, échec, faillite qui se sont 
manifestés — ceci dit en passant — de 
façon éblouissante pour le pain, pour le 
blé, dans les jours que nous traversons. 

Dans mon département, le préfet vient 
de signifier, aux environs du 15 juin, à 
705 maires sur 763, que c’est maiutenant 
à eux de se « débrouiller » pour ravitail- 
ler leur commune en farine et en pain. 
Voici encore les pauvres maires mis à 
contribution! Et l’on viendra nous parler 
encore de prévisions, de conclusions tirées 
des statistiques, alors qu’en effet chacun 
doit se « débrouiller » comme il le peut et 
que, s’il y a du pain chaque jour, il faut 
peut-être en remercier le Seigneur, mais 
surtout rendre grâce à l'initiative locale, 
et non pas, certes, au dirigisme de M. Tan- 
guy Prigent. 

Or, que prétend faire le Gouvernement 
pour sortir de l'impasse où il se trouve 
en matière de ravitaillement, notamment 
en matière de la viande? 
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Il a à choisir entre la liberté et le diri- 
gisme intégral, puisque je crois avoir 
rouvé qu'il n’y a pas de moyen terme; 
e moyen terme c'est ce que nous con- 
naissons et personne n'en veut plus. 

Entre la liberté intégrale et le dirigisme, 
le Gouvernement met ses espoirs dans 
l'avènement du véritable dirigisme. 

Le projet de loi n° 1056 concernant 
l'approvisionnement en viande de la 
région parisienne n'est qu'une seconde 
« moutûre », manquant du mérite de la 
franchise, du projet de M. Minjoz. I} s'agit 
des mutuelles obligatoires. 

Or, pour qui connait les 
diaires du marché de la viande, ces spé- 
cialistes, à la fois éleveurs et cominer- 
çcants, il est bien évident que prétendre 
les obliger à faire quoi que ce suit est 


intermé- 


un leurre. IL est bien évident, pour qui 
a vu leur ventre et leur blouse, que le 
« corset de fer » leur irait"assez mal. 
Quant au pu de loi n° 1542, sous 
le prétexte d'établir un plan de congé. 
lation, il tendait — vous le savez parfai- 


tement — et tend encore, puisque M. le 
président du conseil ne semble pas l’avoi 
abandonné. 


Mme Degrond. Ce projet de loi viendra 
en discussion là semaine prochaine. 


M. Triboulet, à inslituer des commis- 
sions d'achat ayant le droit de réquisi- 
tion. 

Or, sans discuter les chiffres, encore 
p:us approximatifs que tous les autres, 
d'après lesquels ce plan est établi — 
trente semaines de pénurie et trois mille 
tonnes par semaine; pourquoi pas trente- 
deux semaines et quatre mille tonnes ? 
Nul ne le sait — je constate que ce plan 
pourrait ermetlre Ja réquisition du 
quart du cheptel de boucherie existant en 
France. C'est la seule limite prévue. 

Ainsi, on pourrait réquisitionner Je 
quart de notre cheptel pour n’en econgeler 
qu'une faible partie, puisque les possihi- 
lités de congélation ne dépassent pas 
30.000 quintaux, 

Le reste, évidemment, serait fourni en 
viande fraiche par la réquisition. Je n’en. 
irerai pas dans le détail de ee plan, puis- 
le projet viendra prochainement en 
discussion devant nous. Mais je pose la 


question: Pourquoi n'avoir parlé que de 


plan de congélation? 


Je m'excuse de citer un bon auteur, 
mais ici encore la ficelle était un peu 


grosse. Et la commission du ravitaille- 
ment l'a immédiatement pensé, puis- 


qu’elle à écarté du projet tout ce qui 
concernait les impositions et les réquisi- 
tions. 

Elle à voulu s’en tenir strictement au 
plan de congélation et il ne s’est trouvé, 
pour voter le projet du Gouvernement, 
que pans Voix. Je ne erais pas, étant 
onné Je secret des délibérations des 
commissions, qu'il me soit permis d'en 
préciser le nombre. (Ezclamations à 
gauche.) 

Cependant, il ne s’agit que d’une toute 
petite minorité, n'est-ce pas, madame Ja 
présidente de la commission ? 

Le pire est que le Gouvernement peut 
s'obstiner à faire appliquer son plan: mais 
celui-ci ne sera certainement pas réalisé, 
parce qu'il est irréalisable, malgré les as- 
surances de M. Bony qui, au nom de M. le 
président du conseil, nous à dit: le mot 
réquisition est un peu gênant. 

M. Gazier, il est vrai, a trouvé une for- 
mule un peu | ame élégante, <e matin. Il 
s'agirait simplement de demander aux 
paÿsans leur collaboration. 

e me crois pas,t toutefois, que Jes 
paysans se laissent prendre à ce mot. Il: 
ont connu les cominission d'achats: ils 
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n'en veulent plus; c’est un fait, Notre col- 
lègue, M. Deshors, le disait ce matin et 
l'on à protesté. Cependant, il est bien sûr 
que vous ne trouveriez, actuellement, au- 
cun maire qui veuille signifier des imposi- 
tions dans sa commune, Il vaut mieux ne 
pas conserver d'illusion à cet égard. 


Mme Degrond. 11 ne s'agit pas de réquisi- 
tions systématiques, vous le savez bien. 
La réquisition n'est envisagée que comme 
ultime moyen. 


M. Triboulet. L'article 6 du projet de loi 
établit un plan d’'impositions signitié aux 
maires, et l’article 7 prévoit que les comi- 
tés cantonaux d'expertise — nouveau nom 
plus élégant des commissions d'achat — 
auront le droit de réquisition. 


M. Gérard Vée. Quand on aura débar- 
rassé le marché de la viande des « mar- 
roulins » qui l'encombrent et qui ont 
Fsoustes trop de défenseurs, les paysans 
collaboreront avec le Gouvernement. 
(Applaudissements à gauche.) 


M, Triboulet. Monsieur Vée, vous avez 
tort de passionner un débat où la pas- 
swn n'a que faire. Il s'agit de réaiités. Vo- 
tre plan, avec ses commissions de réquisi- 
tion, ne sera pas appliqué, que vous le 
vouliez ou non! 

C'est tout de même une contradiction un 
peu brutale que d'avoir connu une liberté 
— contrariée, sans doute, mais liberté de 
fait — pendant la période de pénurie de 
la viande, et d’ètre menacé, au moment où 
la suffisance revient, de connaitre une nou- 
velle période de régime autoritaire et de 
réquisition. 

C'est une contradiction trop profonde que 
vous n'arriverez jamais à faire accepter 
aux populalions agricoles françaises. (4p- 
plaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

Mais alors — vous constatez l'insistance 
de certains membres cette Assemblée — 
comment expliquer eette obstination ? 

On vient nous dirs: il n'y a ni manie du 
dirigisme, ni sadisme du dirigisme, selon 
l'expression de M. Tanguy Prigent. Mais, 
quel diagnostic nos coliègues médecins 
devront-ils porter sur ce cas clinique ? 
(Sourires.) 

Cette obstination va peut-être aller jus- 
qu'à la question de confiance posée par le 
chef du Gouvernement. 

C'est vraiment une position inexplicable 
sur le terrain des faits, sur le terrain de la 
technique; s'il s'agit réellement de diri- 
gisme empirique, s'il s’agit d'expérience, 
les faits ont été probants. 

En Algérie a été tentée une expérience 
de la viande libre taxée — mais compor- 
tant suffisamment de catégories — uni- 
quement au détail, la liberté étant Ja rè- 
gle à tous les autres stades. L'expérience 
a parfaitement réussi, Pourquoi ne la ten- 
terions-nous pas en France ? 

Nous avons eu, dans la métropole, l’ex- 
périence de la liberté rendue au commerce 
des œufs. Vous savez parfaitement que 
cette expérience a réussi, bien que le poids 
de la consommation ait €té considérable- 
ment accru dans ce domaine en raison de 
la pénurie des autres denrées. 


Mme Lempereur. Ainsi ont pu manger 
ceux qui avaient suffisamment d'argent ! 


M. Triboulet, Le prix des œufs n'a aug- 
menté que dans une proportion raisonna- 
ble. (Protestations à gauche. — Applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs à 
yauche.) 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Triboulet ? 


M. Triboulet, Volontiers. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je crois que vous avez été mal inspiré en 
prenant l'exemple des œufs qui est, en 
effet, typique. 

Il ÿ a une très grande abondance d'œufs 
cette année, en partie parce que, Si cer- 
tains mangent leur blé en herbe, nous, 
nous mangeons notre blé en œu:s (sourt- 
res) et c’est le fait même du déséquilibre 
entre le prix du pain et le prix des œufs 
qui a créé, à la fois, et l'insuffisance de 
pain et l'abondance d'œufs. (Applaudisse- 
ments à gauche, — Protestations à droite.) 

Mais, au moment où nous avons une 

rande abondance d'œufs, je tiens à vous 
aire observer que l'indice du prix de cette 
denrée, par rapport à l'avant guerre, est 
au chiffre 16. 

Par conséquent, la liberté économique 
est parfaitement réalisable et un équilibre 
pourrait s'établir entre les différents prix, 
mais à condition que les prix des produits 
alimentaires s’établissent à l'indice 16, ce- 
pendant que les salaires sont à l'indice 7. 

Ce qui signifie alors que l'on ferait sup- 
porter à la classe ouvrière toute la charge 
de la situation économique présente. (Ap- 
plaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre.) 


M. Triboulet. Je ferai une double réponse 
à M. le ministre. 

Tout d'abord, attribuer la situation ca- 
tastrophique du ravitaillement en blé et 
en pain, cette année, à l'abondance des 
œufs est une vue un peu simpliste et qui 
ne correspond à rien au point de vue tech- 
nique. (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gauche. — Erclamations 
à gauche.) 


M. Gérard Vée. Vous n’avez pas compris ! 
M. Triboulet. En second lieu, M. le mi- 


nistre nous parle par indices. Or, une ar-; 


gumentation basée sur les indices ne cor- 
respond pas à la réalité; elle met en jeu 
des prix officiels qu'aucune ménagère de 
France ne peut payer dans les magasins. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
L'indice des œufs traduit la comparaison 
entre le prix payé avant la guerre et ce- 
lui pratiqué à l'heure présente, alors que 
la vente des œufs est libre. 


M. Triboulet. L'indice est de 16 pour les 
œufs, parce que, monsieur le ministre, les 
œufs sont en vente libre. Mais pour toutes 
les denrées qui ne le sont pas, vos indices 
ne traduisent que des prix officiels, c’est- 
à-dire des prix qui ne sont jamais 
payés par personne. (Applaudissements à 
droite.) 

Je fais appel, cette fois-ci, non pas aux 
indices, mais à toutes les ménagères de 
France. Demandez-leur comment elles se- 
raient arrivées à faire manger leurs fa- 
milles cet hiver si elles n'avaient pas eu 
des œufs. 

Ils sont peut-être à l'indice 16, mais on 
en mange. (Interruptions à gauche.) 


Mme Degrond. Oui, seulement on en 
mange un quand il en faudrait deux. 


M. Peytel. Quand le marché de la viande 
sera libre, 
encore. 


M. Triboulet. Il y enfin l’expérience des 
pommes de terre. Aujourd’hui même, les 
pommes de terre sont en train de baisser, 
sur les marchés de production, de façon 
extrêmement rapide et elles y reviennent 
moins cher que les pommes de terre an- 
ciennes. 


Mme Degrond. C’est 


parce qu'elles ne se 
conservent pas. 


M. Triboulet. Ainsi, le problème en ma. 
tière alimentaire me semble simple. Vous 
avez essayé tous les systèmes; vous 
n'avez abouti à rien. Dans le désordre 
actuel du marché alimentaire, il ne reste 

lus qu'une solution qui est de rendre la 
iberté pour tous les produits au momeiit 
saisonnier de la plus forte production. 


M. Audeguil, Et les salaires ? 


M. Triboulet. Non, vraiment, la raison ne 
peut expliquer cette nostalgie du dir: 
gisme. Mais peut-être s’agit-1l tout simple. 
meñt de ces « raisons du cœur que Ja rai. 
son ne connaît pas ». C’est du moins l'ex. 
plication qu'en donnait Franc-Tireur il y à 
quelques semaines, en per de M. le 
président du conseil. IL déclarait que 
« M. Ramadier se trouvait dans la situa- 
tion d’un honnête homme qui se doit de 
satisfaire aux exigences de sa femme et de 
sa maîtresse ». (ARires.) 

Je laisse à l’Assemblée le soin de met. 
tre les figures politiques qui conviennent 
sous cette gracieuse périphrase. 

Le même journal ajoutait: « 11 lui faut à 
chaque instant éviter de contrarier l'une 

ui à la passion du dirigisme planifié et 
aire en sorte de ne pas choquer l’autre 
qui a le goût du libéralisme anarchique et 
atomique. » 

Qu'il s'agisse de liaisons non dangereu- 
ses ou d’affinités électives, je ne me re- 
connais pas qualité — je n'aurais, d'ail- 
leurs, pas cette indiscrétion — pour en 
décider. 

Nous faisons simplement appel, en ter. 
minant, au seul souci de l'intérêt national 
et au bon sens de M. le président du 
conseil, sinon à celui de son ministre de 
nationale. (Exclamations à qau- 
che. 


| ment aux faits, écoutez les rires ironiques 


{ exige ce retour à la liberté, le respect de 


le prix des œufs baissera ; 


Certain mot célèbre veut que les enne- 
{ mis soient souvent moins redoutables que 
* les amis. Voici le conseil désintéressé d'un 


adversaire politique: 
Que le Gouvernement soit partisan sin- 
cère — je dis bien « sincère », car les 
propos tenus ce matin par M. Gazier et 
l'accueil qu'ils ont reçu sur les bancs s0- 
cialistes permettent de eraire que les dé- 
clarations libérales äe M. le mésident du 
conseil ne rencontrent pas un accucil uni. 
| forme même dans son parti — que le 
Gouvernement soit un partisan sincère du 
retour à la liberté dans tous les domaines 
y où Ja suffisance sera revenue, et le plus 
tt possible. 

D'abord, l'opinion pub'ique le réclame, 
c’est aussi l'intérêt véritable non seule- 
2 du Gouvernement mais de la majo. 
rité. 

D'ailleurs, écoutez, quand vous soutenez 
ces thèses qui ne correspondent aucune- 


de ceux qui ont quitté cette majorité. 
Croyez-moi, l'intérêt des consommateurs 


l'autorité de l'Etat également, car il est 
vain de parler constamment, comme M. 
Tanguy-Pringent, M. Philip ou même M. le 
président du conseil, du respect de l’au- 
torité de l'Etat, quand on charge les 
agents de l’autorité de tâches impossibles. 

Je disais un jour à M. Philip qu’il ne 
fallait pas constamment vouloir faire re- 
tourner les fleuves à leur source, car 
l'Etat y perd sûrement la face. 

Si, demain, on rétablit les réquisitions. 
comment vous étonner que l'autorité des 
préfets soit bafouée ? 

Ne pourrait-on confier à M. le ministre 
de l’économie nationale, au moins pen- 
dant quelques semaines, l'administration 
d'une sous-préfecture ? Il en est de si 
jolies, monsieur le ministre! (Rires et 


| 


applaudissements à droite.) 


|! 
| 
| 
| 4 4 
| 4 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
4 


. Vous 
Vous 
‘Sordre 
> reste 
dre Ja 


Lomerit 
on. 


son ne 

diri- 
imple. 
Ja rai. 
s l’ex- 
M. le 

que 
‘situa- 
oit de 
et de 


met. 
nnent 


faut à 
l’une 
ifié et 
autre 
jue et 


ne re- 

d’ail- 
ur en 


n ter. 
tional 
nt du 
re de 
| qau- 


enne- 
s que 
d'un 


Sin- 
r les 


En 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 25 JUIN 1947 


2445 


11 faut que vous compreniez que l'auto- 
rité de l'Etat s'exerce, non pas du tout 
dans l'isolement d’un cabinet de ministre 
ou devant un tableau noir, mais dans les 
faits. 

L'autorité ne s'impose pas, soyez-en 
sûrs, elle se mérite. ; 

Sans grandes phrases, mais avec toute la 
force de ma conviction, je demande au 
Gouvernement de préférer au preslige de 
la doctrine et aux amitiés de partis, les 
exigences terre à terre de l'intérêt natio- 
val. (Applaudissements à droite et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

M. Audeguil. Que proposez-vous ? 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Schaufller. 


M. Schauffler. L'Assemblée ne sera pas 
surprise de mon intervention dans ce 
débat, ni du sens que je vais lui donner, 
car elle voudra sans doute se souvenir 
qu’à trois reprises je suis monté à cette 
tribune pour défendre les droits légitimes 
du commerce, de l’industrie et de l’arti- 
sanat français et que, dès mon arrivée 
dans cette enceinte, mandaté par mon 
arti, je me suis déclaré adversaire résolu 
a dirigisme dont j'avais pu apprécier la 
nocivité. 

Chacun de mes exposés avait pour but 
de dénoncer les méfaits d’un eystème 
paralysant et stérilisant qui se complaît 
dans l’immoralité et les scandales, qui est 
l’école même du vice, et qui s’est avéré 
parfaitement incapable de donner à ka 
opulation un ravitaillement minimum, 
ant en denrées qu’en produits manufac- 
turés. 

Cependant, ceux-ci ne manquent pas en 
France. Si nous le voulons, nous pouvons 
constater tous les jours qu’on peut trou- 
ver à se procurer n'importe quoi, pourvu 
qu'on y mette le prix. 

Savez-vous que près de 60 p. 100 des 
denrées sont détournées du circuit normal 
de la distribution, en majeure partie par 
le jeu des attributions inconsidérées faites 
aux officines louches, à tous ces organis- 
mes avoués ou clandestins, qui bénéfi- 
cient des largesses d’une répartition inco- 
hérente ? 

Savez-vous que, de ce fait, le versement 
des soultes, des dessous de table, et par- 
fois même de la totalité de la fourniture, 
échappe à tout contrôle, frustrant ainsi 
le Trésor de revenus colossaux que M. le 
ministre des finances serait certes heu- 
reux de voir entrer dans ses caisses ? 

Ces raisons, entre beaucoup d’autres, 
nous ont fait prendre, contre le dirigisme 
responsable, une position que nous avons 
été les premiers à défendre, alors que la 
de ue unanimité de l’Assemblée y était 

ostile. 

Nous nous souvenons des votes émis 
ce jour, tendant au“retour des 
ibertés économiques, et dans lesquels 
nous fûmes régulièrement battus par des 
majorités écrasantes de l’ordre de 83 voix 
contre 454, 

Les événements nous donnent raison 
aujourd’hui, et montrent que notre persé- 
vérance était nécessaire. Nous continue- 
dons donc à nous battre pour défendre 
nos idées et les faire triompher. 

Nous avons déjà la satisfaction de cons- 
tater qu’elles ont gagné du terrain. Nos 
collègues républicains populaires ne vien: 
nent-ils pe de ee une proposition de 
Joi dont l’exposé des motifs comporte cette 
Suggestion: « remplacer dans divers sec- 
teurs le dirigisme par la liberté contrôlée, 
voire même par fa liberté intégrale » ? 

Et, de l’autre côté de l’hémicycle, nous 
est venu un appui pour le moins inat- 
tendu, mais dont nous mesurons toute 
l'importance. 


Pour être franc, j'avoue que ces nou- 
veaux alliés, sur ce point bien entendu, 
ne nous inspirent pas une confiance des 
plus absolues…. 


M. Jacques Duclos. 
compris | 


M. Schauffler, … car nous les avons vus 
trop souvent changer d'opinion avec une 
facilité déconcertante, Nous voulons croire 
quand même à leur sincérité en la cir- 
constance. 


M. Jacques Duclos. Je répète que vous 
n'avez rien compris ! 


M. Michelet. Vous êtes trop subtil, mon- 
sieur Duc'os! 


M. Schauffier. Mais qu'ils ne s'y trom- 
pent pas, nous veillerons à ce que leur 
attitude nouvelle ne soit pas un trom@e- 
l'œil et nous dénoncerons impitoyable- 
ment tout ce qui dans leur comportement 
nous apparaitra contraire à leurs déclara- 
tions. 


M. Jacques Duclos. Tout ce que vous 
pouvez dire ne nous fait ni chaud ni froid. 


M. Schauffler. Pour aujourd'hui, je dé- 
sire ne pas allonger un débat qui, je pré- 
sume, va être long et, dans une interven- 
tion aussi brève que possible, je me 
contenterai de relever ce qu'ont d’inquié- 
tant les intentions qui nous sont apparues 
dans les déclarations faites par M. le pré- 
sident du conseil et, ce matin, par son 
porte-parole M. Gazier, et qui tendent, 
nous semble-t-il, à maintenir et même à 
renforcer le dirigisme dans certains sec- 
teurs, le ravitaillement en particulier, pour 
arrêter, paraît-il, la montée des prix. 

J'avoue que je suis très étonné de cette 
prise de position qui va plonger le pays 
dans le marasme le plus noir, si elle est 
suivie d’effet. 

Comment ! Il y a juste un mois, à la 
suite de manifestations massives des arti- 
sans, industriels et commerçants, M. le 
président du conseil a reçu des délégations 
ee lui ont apporté leurs cahiers de reven- 

ications. 

Il a pris des engagements pour que n'ait 
ag lieu la fermeture générale prévue pour 
le 4 juin. 

Parmi ces engagements figurait en tout 
premier lieu le desserrement des contrain- 
tes qui paralysent l’économie française et 
qu'il voulait obtenir par un assouplisse- 
ment des mesures administratives. 

Aujourd’hui, il nous annonce que telles 
ne sont plus ses intentions. 

M. le président du conseil aurait-il déjà 
oublié les démonstrations des 12 et 19 mai? 
Qu'il se rappelle bien ! C’est par dizaines 
de milliers que les intéressés, ayant ce 
jour-là, quitté leurs ateliers et leurs bou- 
tiques, s'étaient rassemblés dans l’im- 
mense nef du Palais des sports pour @ro- 
tester contre le régime d’arbitraire et d’in- 
cohérence auquel ils sont soumis depuis 
trop longtemps et pour secouer le joug qui 
les écrase. 

Is étaient venus calmement, dignement 
affirmer qu'ils voulaient rester des ei- 
toyens libres, ces femmes et ces hommes 
qui, tous, avaient la responsabilité d’une 
entreprise. 

La gravité de ces deux manifestations n 
devait pas échapper au Gouvernement. Il 
avait compris que les raisons qui ani- 
maient cette foule composée de citoyens 
calmes et paisibles par définition, amis de 
l’ordre et individualistes par instinct, et 
qui la poussaient à la rébellion, étaient 
puissamment fortes. | 

Ces raisons, en effet, l'avaient amené 
sans longue préparation, presque sponta- 
nément, et toutes les décisions avaient été 


Vous n'avez rien 


prises à l'unanimité, dans l'enthousiasma 
le plus grand. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
A l'heure actuelle, nous le savons, toutes 
les maniiestations sont spontantes ! 


M. Schauffler. Nous savons que je: deux 
grands organismes — confédération génés 
rale du commerce et de l'artisanat, confé« 
dération générale des petites et moyennes 
entreprises — qui avaient organist ces 
réunions représentent à eux deux la quasi« 
totalité de l’industrie, du commerce et da 
l'artisanat français. 

Mesurant alors toute l'importance de ces 
manifestations, le Gouvernement a coms 
pris que les méthodes gouvernementales 
employées jusqu'alors à l'encontre de ces 
catégories de citoyens devaient être chan- 

ées. Et pour calmer des moutons qui 

evenaient comme dit la 

grande presse, le Gouvernement a pro 
noncé des paroles d’apaisement et a fait 
certaines promesses. 


M. Frédéric- Dupont, Ces 
ont-elles été tenues ? 


M. Schauffler, Aussitôt, l'ordre revint 
partout, mais l'alerte avait été chaude. 

Et aujourd’hui, sous prétexte qu'on n'a 
pas pu réussir à maintenir le niveau des 
prix parce qu’il a fallu céder à des pres 
sions extérieures et rouvrir ainsi le cycle 
infernal des prix et des salaires, vous vous 
retoummeriez contre eux et vous les pren« 
driez comme cible ? Ah nom, il ne faut 
pas que cela soit. 

Le 21 mai, an déposé sur le bureau da 
cette Assemblée une demande d'interpel+ 
lation sur les suites que le Gouvernement 
entendait donner aux légitimes revendica- 
tions manifestées par les commerçants et 
les artisans les 12 et 19 mai. La date de 
la discussion n'a pas encore été fixée, 
Comme le débat qui s'engage me permet 
d'aborder le sujet, je retire ma demande 
d'interpellation, mais je demande au Gou- 
vernement de prendre très sérieusement 
en considération les revendications qui 
ont été présentées et surtout de donne” 
suite aux promesses qui ont été faites, 
dans les délais par Jui fixés, 

La responsabilité et la tâche de M. le 
président du conseil sont très lourdes, 
nous le recunnaissons., Mais nous Jui des 
mandons de ne les aggraver encore 
en commettant une injustice et, ce qui 
serait plus grave encore, une erreur. 

Mes chers collègues, en des heures telles 
que celles que nous vivons, je n’abuserai 
pas de cette tribune en reprenant le pro« 
cès que j'ai déjà tenté de faire à deux 
reprises du dirigisme étatique qui, à mon 
sens, est l'une des principales causes da 
_— malaise économique, sinon la prin« 
cipale. 

e ne parlerai donc que de la menaca 
qui continue à peser sur nous et que 
nous voyons se préciser de jour en jouri 
l’étatisation économique. 

Progressivement, nous assistons à l’em« 
rise lente, mais absolue, de l'Etat sur 
out le commerce et l’industrie, et il appa« 
raît clairement que nous allons à grands 
vers une fonctionnarisation généra« 
isée. Tous les moyens ont été et sont 
encore employés pour parvenir à ce ré« 
sultat. D'une part, l’asphyxie: contraintes, 
contrôles, vexations, brimades, achats 
prioritaires, charges fiscales et socialeg 
sans cesse accrues opposées à la diminu- 
tion des taux de marques, toutes choseg 

ui, peu à peu, mettent les exploitants en 

tat de moindre résistance et les mènent 
tout droit à la faillite et à la ruines 
D'autre part, les scandaleux privilèges 
accordés aux coopératives, aux mutuelles 


promesses 


ou groupements d'achats qui sont, 
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sieur Gazier, les vrais forts d'aujourd'hui, 
préliguration de la structure économique 
de demain, et qui font une concurrence 
déloyale, mortelle au négoce régulier. 

Ne diton pas, d’ailleurs, dans certains 
milieux que, voulant profiter de cette si- 
tuation et de cet état d'esprit, le parti 
communiste aurait l'intention de faire le 
trust de l'alimentation de la région pari- 
sienne ? 


M. Jacques Duclos. Vous rêvez ! 


M. Schauffier. On cile à l'appui de éette 
affirmation, d'une part, l’activité redou- 
blée de la fédération nationale des grou- 
pements d'achat, toujours favorisée et, 
d'autre part, l'intervention dans le circuit 
commercial de la fédération nationale des 
cantines d'entreprises, qui vient de tenter, 

ar un coup de ruse et d'audace, de se 
aire octroyer l'exclusivité des fournitures 
à toutes les collertivités de la région pari- 
sienne, dépossédant ainsi de leur chentèle 
les fournisseurs patentés habiluels de ces 
établissements ? 


M. Jacques Duclos. Ce sont des histoires 
à dormir debout. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Vous êtes mal renseigné. 


M. Schauffler, Si je suis mal renseigné, 
ÿe ne demande pas mieux qu’un démenti 
me soit apporté et je l’enregistrerai très 
volcntiers. Mais j'attends le démenti, et je 
donnerai des précisions. 


M. Jacques Duclos. Vous n'avez aucune 
reuve, C’est une affirmation toute gra- 
uite. 


M. Schauff'er. Une affirmation toute gra- 
tuite, aites-vous ? Permettez-moi de vous 
opnoser la mienne. 

Ainsi, frappé de tous côtés, le négoce 
régulier est dans l'obligation de disparal- 
tre. 

Puis-je me permettre d'exprimer à cette 
tribune mon inquiétude de constater 

u’outre ses méfaits apparents et connus 
de tous, ce dirigisme qui n'ose pas révéler 
sun vrai nom, se démasque peu à peu et 
reconnait qu'il a pour but essentiel de ré- 
duire de A en plus, puis de supprimer 
les bénéfices légitimes, d’exproprier le 
plus possible d'entreprises et de remplacer 
enfin l'initiative privée par un appareil 
administratif et responsable. 

Qui donc le nierait ? 


M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est du roman policier. 


M. Schauffler, Le fait historique est là, 
apparent et impitoyable, et il est assez 
grave pour je me permette de demancer 
au Gouvernement, une fois de plus: est-ce 
done bien cela que vous voulez ? 

Mais s’il en est ainsi, dites-le une bonne 
fois, franchement. Les intéressés sauront 
à quoi s’en tenir, Pour notre part, nous ne 
saurions admettre cette solution. Nous 
sommes épris de liberté et nous conti- 
nuons à prétendre que nous ne sommes 

s encore mûrs en France pour la collec- 
livisation, fût-elle strictement économique. 

Nous pensons, au contraire, qu’il est 
possible de redresser la situation sans por- 
ter atteinte aux droits légitimement ac- 

uis, Que veulent commerçants, les in- 
aies ? En gros, pr leur rende leurs 
libertés: liberté de diriger leurs entrepri- 
ses comme ils l’entendent, dans le respect 
des lois en vigueur, bien entendu; liberté 
d'acheter et de vendre les produits néces- 
sures à leur fabrication ou à leur négoce; 
liberté d'en débattre et d'en établir les 
prix. Pour le détail, M. le président du 
conseil est saisi d'un cahier de revendica- 
tions très précises, 


J'entends bien l’objection qui sera faite, 
on l’a d’ailleurs faite tout à l'heure à 
cette tribune: les prix monteront en 
flèche dès que la liberté des transactions 
sera rendue. 

Le croit-on vraiment ? Voyez ce qui se 
passe pour la viande, dont on a beaucoup 
parlé. Depuis qu’on ne demande plus de 
tickets à Paris en raison de la grève des 
glaciers, chacun peut se procurer- de la 
viande presque à volonté. Or, que voyons- 
nous ? La viande n’est pas demandée da- 
vantage en raison de son prix trop élevé 
et reste dans les boucheries. 

Que cette situation se prolonge encore 
quelque temps, et nous verrons les pro- 
ducteurs chercher à écouler leur bétail, 
les bouchers désirer renouveler leur pro- 
vision de viande fraîche et, à ce moment, 
la loi de l'offre et de la demande intervien- 
dra et les prix baisseront. Par surcroit, le 
Gouvernement aura la possibilité de met- 
tre sur pied son plan de congélation sans 
avoir à créer de nouveaux organismes pa- 
rasitaires, coûteux et compliqués. 

Montée en flèche des prix ? Vraiment, 
croyez-vous que depuis le jour où, pour 
la première fois, la liberté des prix a été 
‘demandée, jusqu’aujourd’hui, le dirigisme 
forcéné ait réussi à empécher la hausse ? 


le ministre de l'économie nationale. 
ui. 


M. Schauffler. Nous a-t-il donné du vin, 
de la viande, du pain à volonté et à des 
prix raisonnables ? 

Monsieur le ministre, vous ne pouvez 
pas valablement le soutenir. Cet aveu en 
comporte un autre, qui est d’impuissanse 
et qui, lui-même, est la condamnation du 
système. 

N'est-ce donc pas assez pour vous dé- 
cider à l’abandonner ? On se demande 
couramment, d’ailleurs, pourquoi la seule 
expérience qu'aucun gouvernement n'ait 
jamais voulu tenter est précisément celle 
de la liberté. 

Y aurait-il donc des raisons suffisam- 
ment puissantes pour justifier semblable 
altitude ? 

Pour notre part, nous n’en voyons 
qu'une, mais elle est évidemment très sé- 
rieuse. C'est que l’abandon du dirigisme 
entraînerait le licenciement d’une armée 
de fonctionnaires qui consomment et ne 
produisent pes et qu’on ne veut pas mé- 
contenter. (Protestations à gauche. — Très 
bien! très bien! à droite.) 

Pour nous, cette raison est inaccepta- 
ble et le Gouvernement serait bien inspiré, 
au contraire, en remettant à la disposition 


‘de la production tous ces parasites inutiles 


qui grèvent lourdement le-budget et para- 
lysent l’économie du pays. 

Le Gouvernement ferait alors œuvre 
utile et regagnerait certainement en pres- 
tige ce qu'il pourrait perdre en soutiens 
politiques ou électoraux. 

Je lui dis, en terminant : laissez-donc à 
leurs plans et à leurs systèmes, tous les 
doctrinaires, tous les rêveurs et les uto- 
pistes qui ne veulent pas reconnaître leurs 
erreurs. Soyez réaliste ! Engagez-vous har- 
diement dans la voie qui s'ouvre devant 
vous : celle du néo-libéralisme. Basez votre 
plan financier sur le travail par le retour 
à la liberté, la suppression de tous les 
fonctionnaires inutiles, la diminution mas- 
sive des charges de l'Etat. 

Ces trois points constituent tout un pro- 

amme pour l'application duquel vous 
rouverez, j'en suis certain, un appui sé- 
rieux dans cette Assemblée, si j'en juge 
par les exposés qui ont été faits à cette 
tribune, car ils traduisent l’expression 
unanime de la volonté populaire, à la- 
quelle vous ne pouvez et vous ne vou- 


drez surtout pas vous opposer. (Applaudis. 
sements à droite.) : 


M. le président. La parole est À 
M. Lamps. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Lamps. Mesdames, messieurs, ce dé- 
bat sur la politique économique du Gou- 
vernement s'est engagé, chacun en con- 
viendra avec moi, dans des conditions 
assez singulières. 

Déjà, quand on a que c'était un 
ancien ministre, membre éminent de son 
parti, qui allait interpeller le Gouverne- 
ment dont le président appartient au 
méme parti que lui, notre collègue Jac- 
ques Duclos avait souligné ce que cette 
situation pouvait avoir de paradoxal. 

« Peut-être, disait Jacques Duclos, dans 
l'esprit de l’auteur de l'interpellation, y 
avait-il davantage la secrète pensée de se 
livrer à une interpellation de collègue à 
collègues, plutôt qu'à une interpellation 
vis-à-vis du Gouvernement. » 

Et il ajoutait: « La discussion de ce soir 
ne pose pas seulement des problèmes éco- 
nomiques et des problèmes financiers; 
elle pose aussi des problèmes politiques 
et la question qui se pose en premier lieu 
est de savoir si la formation gouvernemen- 
tale actuelle est bien d’accord sur un pro- 
gramme. Il faut savoir également si, ce 
programme étant arrêté, il a la même 
signification pour tous, si, pour tous, les 
mêmes mots ont le même sens. » 


La tournure prise ce matin par le débat 
est venue illustrer la justesse de ces dé- 
clarations. 


Il met en lumière une autre déclaration 
de M. Jacques Duclos dans le même débat: 


« Nous pouvons donc dire qu'il ne sau- 
rait être question », déclarait-il, « dans un 

roblème comme celui-ci, d'essayer de 
ocaliser les responsabilités, comme pour 
tirer son épingle du jeu. 

« Ce n’est pas la politique d’un ministre 
ru est en cause, c’est la politique du 

ouvernement tout entier. » 

Et il me revient à l'esprit certaine ase 
de M. le président du conseil, le 21 jan- 
vier 1947: 

. «Si vous m'’accordez votre confiance, 
je n'accepterai jamais que des dissensions 
internes puissent venir compromettre 
l'efficacité du Gouvernement. » 

Les derniers événements ont donné un 
sel tout particulier à cette déclaration. 

Quoi qu'il en soit, nous avons une dis- 
cussion sur la politique du Gouvernement 
ou, plus exactement, une discussion poli- 
tique sur les problèmes de gouvernement. 

ous aurions préféré voir s’instituer 
celte discussion avant le débat sur les dis- 
positions d'ordre financier. 

L'Assemblée n’en a pas jugé 2insi. Nous 
le regrettons, car un tel débat aurait con- 
tribué à clarifier la situation. 

En effet, quand on compare la politique 
gouvernementale actuelle avec les déclara- 
lions du 21 janvier, on constate qu’il y 
a tout de même une certaine différence, 
un fossé entre les faits et les paroles. 

Le 21 janvier 1947, le président du con- 
seil déclarait: 

« Un mois a suffi pour accomplir un 
effort substantiel d'équilibre budgétaire, 

renverser le courant qui emportait 
es prix et le franc. » 

Et il ajoutait : « L’espérance luit de nou- 


veau. » 

C'était là plus l'expression d’un désir 
qu'une réalité absolue. 

En effet, M. le président du conseil à 
prononcé, depuis, des paroles beaucoup 
plus prudentes sur les résultats de l'ex- 
ones Quant au journal Le Populaire, 

écrivait, le 21 juin 1947, exactement sx 
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mois après, sous la signature de M. Léon 
Bium : 

« Aujourd’hui, la tendance ascension- 
nelle des prix a repris le dessus et une 
crise d’incrédulité monétaire est déclarée. 

* « L'expérience n’a pas été sans honneur, 
elle n'a pas été sans profit temporaire, 
ni même, à ce que je crois et espère, sans 
profit durable, mais elle a cessé. » 

Ainsi, les choses sont beaucoup plus 
claires. La politique de baisse a cessé, et 
surtout le pouvoir d'achat des travailleurs 
ne s’est pas amélioré, 

Cette fois, il est difficile aux économistes 
distingués de nous parler de cyele infernal. 
La théorie du cycle infernal est en pièces. 

Lé Gouvernement nous à donné raison 
sur ce point, puisque l’arrèté de M. le mi- 
nistre du travail autorisant l'octroi de 
primes au rendement prescrit que celles- 
ci ne doivent pas entrer dans le caleul 
des prix de revient. 

ll suffit, d’autre part, d'étudier la mar- 
che des prix et des salaires depuis quel- 
ques années pour se rendre compte du 
caractère artificiel d’une telle théorie. 

On constate, en effet, de la fin de 1944 
À avril 1945 que les salaires ont bénéficié 
d’une augmentation moyenne de 25 p. 100 
tandis que, pour la même période, les prix 
n’ont subi qu'une hausse réduite de 12 

100, c'est-à-dire la moitié. Pendant la 
période qui va d'avril à octobre 1945, les 
salaires montent de 21,148 p. 400, mais l’in- 
dice des prix fait un bon de 42 p. 100, 
c'est-à-dire le double. 

Ces deux faits prouvent déjà que les 
raisonnements sur la fatalité de la eons- 
tance salaires-prix ne reposent sur rien. 

D'une part, en avril 1946, l’augmenta- 
tion des salaires fut de l’ordre de 3 p. 146). 
La hausse des ,prix, d'avril à juillet, 
hausse qui motiva les revendications ‘de 
Ja C. G. T., fut de 25 p. 100. 

De juillet à octobre, 48 p. 100 d’augmen- 
tation sur les prix, tandis que les salaires 

ne furent augmentés æe de 25 p. 100. 
Cela prouve bien que la hauese des prix 
de l’automne 1946 ne fut pas un phéno- 
mène d'ordre économique, mais qu'elle 
eut des causes politiques. 

D'autre part, on a vu, dans le domaine 
industriel, l'indice des prix de gros jpas- 
ser de 739 en décembre 1946 à 759 en mai, 
“soit une augmentation de 2,8 p. 100, au 
lieu d'une baisse de 10 p. 100. 

Pour être complet, il faut ajouter que 
cet indice était de 755 en mars, de 757 en 
avril et de 759 en mai. Par conséquent, 
ce ne sont pas les primes au rendement 
qui ont pu agir sur la montée des prix 
puisque celle-ci s'était produite avant l’oc- 
troi de ces primes. 

En réalité, on percoit nettement le but 
recherché dans les milieux où l’on pousse 
à la hausse. La hausse des prix est à la 
fois un facteur de crise économique et un 
facteur de crise financière. 

Facteur de crise économique, car si les 
prix montent alors que le pouvoir d'achat 
des travailleurs diminue, ceux-ci ne peu- 
vent plus acheter et l’écoulement des pro- 
duits n’est plus assuré. 

Facteur de crise financière comme con- 

séquence inévitable de la crise économi- 
que, car la hausse des prix est un facteur 
important de l'inflation. Chacun connaît 
le danger que présente l'inflation, dont le 
résultat le plus évident est de réduire en- 
core davantage le pouvoir d'achat des 
masses laborieuses. 
_ De toute façon, dans les deux cas, on 
crée une sensation d'insécurité, d’instabi- 
lité et, par conséquent, de nombreux ger- 
mes de mécontentement. 

Ne serait-ce pas là, de la part de cer- 
tains, l’occasion de créer les conditions 
d'établissement d’un pouvoir fort, basé, 


en particulier, sur la lutte antiouvrière et 
antidémocratique ? 

Dans tout cela, lintérèt de la France est 
bien négligé et également Flintérèt des 
masses laborieuses du pays auxquel il est 
indissolublement lié. 

En effet, comme le montrait Jacques 
Dueclos lundi dernier, le pouvoir d'achat 
des masses laborieuses a Dasiemé de plus 
de 50 p. 100 par pa mt à 1938. Est-ce que 
les ouvriers, les techniciens et les cadres 
qui ont ramené le niveau de la produc- 
tion à 95 p. 100 de ce qu'il était en 198, 
ne mériteraient pas qu'on leur procurât de 
meilleures conditions de vie ? Est-ce que, 
seuls, ils doivent faire les frais de la re- 
construction de la France ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il faut noter par contre que si le pou- 
voir d'achat des masses a diminué €cons- 
tamment, on ne peut pas en dire autant 
des profits capitalistes. 

Je sais bien que M. le président du 
conseil avait déclaré le 2 mai 1947 qu’ « il 
ne serait pas admissible et personne n’y 
pourrait consentir, que je gain vital d’un 
ouvrier fût réduit s'il devait subsister des 
prolits spéculatifs et des gains anor- 
maux » et que le 21 janvier il avait déjà 
déclaré : « Nous poursuivrons sans répit et 
impitoyablement tous les stocks anor- 
maux, tous les profits spéculatifs. » 

Mais les chiffres qui ont été cités hier 
à la tribune prouvent que heu de chose 
a été fait dans ce domaine. En effet, les 
bénéfices nets de 25 entreprises sont pas- 
sés de 576 millions en 1945 à 1 milliard 
et demi en 196. 


Or, comme si le profit capitaliste n’était 


pas suffisant, le comité central des prix 
acceptait, dès avril, malgré l'opposition de 
la C. G. T., des hausses de prix impor- 
tantes: 50 p. 100 sur le cotoh, 50 p. 100 
sur la corderie et les cordages, 10 p. 100 
sur les chaussures et je ne parle pas de 
l'augmentation autorisée de 24 p. 100 sur 
l'acier, de 36 p .100 sur la fonte et, plus 
récemment, de 100 p. 100 sur la ficelle 
lieuse. 

« I serait inadmissible que ceux qui ont 
été et continuent d’être les artisans du 
relèvement de la France soient toujours 
démunis du nécessaire, alors que ceux qui 
n’ont pas contribué à ce redressement 
s’assoient chaque jour devant des tables 
largement garnies », déclarait Léon Jou- 
haux dans une interview donnée au Popu- 
laire et parue le 14 juin 1947. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mais on est loin de rechercher la con- 
fiance des masses populaires qui serait 
seule susceptible de permettre le redresse- 
ment de notre pays. Et cette tendance se 
révèle encore accrue dans les expédients 
financiers du Gouvernement, On nos a 
présenté un manteau d’arlequin de mesu- 
res impopulaires et qu’on aurait pu éviter, 

On fait de la politique financière à la 
petite semaine et pourtant, il étæit possible 
de réaliser quelque chose de cohérent, Le 
Gouvernement aurait pu, par exemple, 

uiser des idées dans notre projet de ré- 
orme fiscale présenté en avril 1947 sous 
le n° 804. Je dis cela pour M. Viollette qui, 
hier, déclarait qu'il n’y avait, à sa connais- 
sance, aucun contre-projet en face du pro- 
jet du Gouvernement, 

Les bureaux de la rue de Rivoli l'ont 
étudié ce projet, et je sais bien qu'ils en 


ont surtout dénoncé les dangers — les 
dangers pour eux bien entendu — car 


éme le ministère des finances dénonce 
les dangers d’un projet, cela signifie qu'il 
y à dans ce projet des éléments positifs 
et des mesures démocratiques susceptibles 
d’obtenif la confiance des masses popu- 
laires. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Cette confiance des masses, on ne veut 
pas la rechercher et non seulement on ne 
veut pas s'engager dans la voie de la dé- 
mocratie, mais quand les ouvriers deman- 
dent l'amélioration de leurs conditions de 
vie, on parle de « pressions intolérables ». 

On peut simplement déplorer qu'on ne 
parle pas plus souvent des pressions inlo- 
lérables des puissances d'argent, moins 
visibles, mais plus efficaces car ce sont 
surtout ces pressions qui sont à l'origine 
de la crise actuelle du crédit. (Nouveaur 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. André Monteil. Vivement le régime 
hongrois ! 

M. Lamps. Voyons maintenant le pro- 
blème des échanges. Notre collègue M. Ga- 
zier a prononcé ici une apologie du diri- 
gisme, D’autres collègues ont préconisé le 
retour à la liberté totale. 

En réalité, les chiffres fournis par M. Ga- 
zier sur l'augmentation de la produetion 
dans les secteurs nationalisés prouvent 
ron pas que l’économie organisée permet 
l’auginentation de la production mais bien 
que la production augmente davantage là 
où est renforcé le contrôle populaire, c’est- 
à-dire là où diminue le pouvoir des hom- 
mes des trusts, 

La conclusior. à en tirer est done qu'il 
convient, dans l'intérêt de notre pays, non 

as de renforcer le dirigisme mais plutôt 
ie contrôle populaire, c’est-à dire la démo- 
cratie. (Apylaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Gyy Petit. On s’en aperçoit par les 
bénéfices qu'encaisse l'Etat. 

M. André Monteil. Combien ont rapporté 
les entreprises . nationalisées ? 

M. Lamps. M. Gazier à cité ce matin des 
résultats extrêmement intéressants mais je 
pourrais en citer d’autres non moins inté- 
ressanis pris parmi les entreprises qui sont 
actuellement sous la gestion des ouvriers. 

C’est ainsi que les Aciéries du Nord à 
Marseille-Capelette ont réduit de 220 p. 100 
les frais généraux et les frais de main- 
d'œuvre indirecte; la productivité s’est 
accrue de 20 p. 100. A l'Electricité de Mar- 
seille, on a obtenu, par la compressiôn des 
frais généraux et une saine gestion, 207 
millions de bénéfices bruts sur un chiffre 
d’affaires de 630 millions en 1945; le bilan 
de Berliet se solde par un bénéfice de 
24.800.000 francs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je pourrais continuer et donner d'autre; 
exemples aussi probants, 

M. André Monteil. Et Gaz de France, 
combien cela a-t-il rapporté à l'Etat ? 

M. Lamps. Certes, dans le domaine des 
échanges, M. le président du conseil avait 
été extrêmement prudent en janvier der- 
nier, Lundi, il a bien voulu nous indiquer 
que le Gouvernement abandonnait queique 
peu le dirigisme rigide appliqué jusqu'à 
présent et nous annoncer la libération 
d'un train non négligeable de produits. 

Evidemment, c’est là un élément positif 
que nous nous devons de souligner. Mais, 
à ce sujet, permettez-moi de préciser un 
point important, 

M. Legendre laissait entendre hier que 
nous étions des néophytes du libéra- 
lisme et M. Lussy parlait de semi-diri- 
gistes ct de semilibéraux, Pour nous, ce 
n> sont pas les formules qui comptent, 
mais les faits. Ce que nous savons, c’est 
qu'une politique incohérente menée de- 
Puis la libération nous a privés de pain, 
qu'un dirigisme étroit et borné nous a 
privés de viande, pour ne parler que du 
domaine du ravitaillement, Nous sommes 
contre un tel dirigisme., Jacques Duelos a, 
d’ailleurs, montré ce qu'on pouvait atten- 
dre du dirigisme en régime capitaliste, 
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M. le président du conseil a beaucoup 
de peine à sortir de cette ornière. En effet, 
s'il nous à annoncé hier la libération de 
certains produits, il a, par contre, en ce 
qui concerne Ja viande, parlé de mutuelles 
« obligatoires », ce qui ne me paraît pas 
être d'une orthodoxie absolue. 

Ceci nous amène à poser aux représen- 
tants du Gouvernement la question sui- 
vante: quelle est votre politique écono- 
mique ? A quoi tend cet assemblage fait 
de pièces ct d> morceaux ? 

Pour nous il est certain que cette poli- 
tique ne va pas dans le sens de l'intérêt 
des masses populaires. Or, il n’y a pas de 
redressement possible si en pratique et 
contrairement aux paroles on va dans le 
sens des intérêts de la haute finance. Pour 
relever la France il faut rechercher la 
confiance des travailleurs et des classes 
moyennes, 

Le projet fiscal du Gouvernement dresse 
contre lui les uns et les autres. Si la crise 
économique désirée par certains arrive, les 
uns et les autres seront ruinés. 

Je pourrais à ce propos parler d'un .ar- 
ticle de M. Rémy Roure dans Le Monde 
du 20 juin. « Il est très vrai cependant, 
écrit-il, qu'un divorce entre les masses et 
le Gouvernement serait funeste, » 

Or, il faut s'entendre: ou l'on poursuit 
une politique démocratique, et alors on 
aura la confiance du peuple, et cela per- 
mettra la reconstruction de notre pays, ou 
on poursuit une politique réactionnaire et 
il n'y a pas de reconstruction passible. 

M. Guy Petit. Qu'est-ce qu'une politique 
démocratique ? 

M. Jacques Duclos. Celle que vous ne 
faites pas. (Rires et applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Guy Petit. Nous ne sommes pas en- 
core au pouvoir, 


M. Jacques Duclos. Vous y avez été trop 
longtemps, hélas! Sinon vous, du moins 
vos pères, 


M. Bruyneel. Ils ont mieux gouverné que 
vous, en lout cas. 


M. Jacques Duclos. Ah! parlons-en! Is 
ont fait du beau travail! Nous les avons 
vus à l'œuvre, vos prédécesseurs, 

M. Bruyneel. [a vôtre n'était pas si belle. 
. M. Jacques Duclos. Le peuple vous à 
jugés, c'est pourquoi aujourd’hui vous 
n'êtes qu'une toute petite minorité ! 

M. le président. Je prie mes collègues 
de ne plus interrompre. 

M. Lamps. Nous n'avons, hélas! que tro 
d'exemples des conséquences de cette poli- 
tique, même sur le plan extérieur, 

Le charbon américain nous coûte 2.400 
francs la tonne, alors que le charbon de 
la Ruhr nous revient 1.400 francs la 
tonne et le charbon polonais transporté 
par iner à 1.900 francs la tonne. * 

M. Viatte. Et celui de la Sarre ? 


M. Lamps. J'ajoute que nous ne sommes 
pas tenus de payer ce dernier en dollars, 
c'est-à-dire qu'achetant du charbon polo- 
nais nous éconoinisons des devises. 

Les chiffres que je viens de citer doi- 
vent déterminer l'orientation de notre poli- 
tique du commerce international et notre 
politique étrangère, 

Le 21 janvier dernier, M. le président du 
conseil déclarait : 

« Nous n'entendons pas imposer aux po- 
pulations allemandes une oppression inhu- 
maine, mais seulement nous assurer con- 
tre le retour d'une agression et garantir 
à la France Jes réparations auxquelles elle 
a droit, en particulier le charbon néces- 
sairé à notre vie industrielle, » 


à On a tourné le dos à cette vérité élémen- 
aire. 

Pourquoi ne déttlopper nos échan- 
ges avec la Pologne, avec la Tchécoslova- 
quie, avec la Yougoslavie, avec tous les 
pays qui, avant la guerre, étaient en rela- 
tions constantes avec nous ? Le moment 
est venu de choisir: ou une politique dé- 
mocratique où une politique réactionnaire. 

En fait .on peut affwrmer que le Gouver- 
nement n'a pas de politique économique. 

M. André Monteil. 11 y à du charbon ré- 
actionnaire et du charbon démocratique. 

M. Lamps. Ce Gouvernement à perdu 
l'autorité en perdant la confiance des 
masses. 

Cependant, on a connu des risques de 
crise à d'autres époques, 

M. Guy Petit. Monsieur Lamps, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Lamps. Volontiers, 


M. Guy Petit. Monsieur Lamps, vous 
semblez vouloir poser une question qui 
nous intéresse tous. Vous parlez, avec 
insistance, de politique démocratique ; nous 
serions tous heureux de connaître votre 
définition de cette politique démocratique. 

M. Lamps. La politique démocratique 
c'est celle qui défend les intérêts des 
masses populaires, et non celle de leurs 
adversaires, (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Bruyneel. Alors, ce n'est pas celle que 
vous faites. 


M. André Monteil. Et quand les masses 


populaires votent réactionnaire, qu'est-ce 


qu'on fait ? 


M. Lamps. 11 y a eu des risques de crise 
à d’autres époques. L'an dernier, par 
exemple. on nous a parlé aussi d,une crise 
de crédit. Ces risques ont été finalement 
surmontés; pourquoi? Tout simplement 
parce qu'il y avait des communistes au 
Gouvernement, qui tiraient dans le sens 
d'une politique démocratique. 

La preuve est faite maintenant: lorsque 
les communistes sont au Gouvernement, 
on peut redresser des situations difficiles. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Dès qu'ils sont partis, les difficultés gran- 
dissent (Erclamations à droite) car on dé- 
fend alors d'autres intérêts que ceux du 
peuple. 

Fn réalité, la preuve est faite qu'il n’y a 
qu'un seul parti qui sache ce qu'il veut, 
qui ait un programme. Ce parti, vous 
l'avez écarté du Gouvernement. (Interrup- 
tions à droite.) Depuis, on voit combien 
son absence à res f Le peuple de notre 
pavs en fait les frais. 

Notre programme, dont les grandes li- 
gites out été tracées au X° congrès, et qui 
a été précisé à Puteaux, en novembre der- 
nier, est basé avant tout sur l'effort de 
la production pour assurer la renaissance 
économique de la nation, sans laisser tou- 
cher à son indépendance. ; 

Pour cela, pour 1ssainir ét développer le 
commerce, pour assurer la stabilité de no- 
tre monnaie, il faut constamment recher- 
cher la confiance des masses populaires. 
C'est à celà que se résume le débat poli- 
tique qui est actuellement engagé : 

Ou on ira à gauche, en s'appuyant sur 
les masses populaires, où on poursuivra 
le mouvement vers la droite, sous l'œil 
bienveillant des banques et de ceux qui 
veulent soutenir chez nous la politique 
envahissante du dollar. 

Nous avons choisi, quant à nous, la con- 
fiance des masses populaires, car c’est la 
seule politique qui fasse avancer le pays, 
per des voies démocratiques, vers sa re- 
construction et vers son indépendance. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


| 


M. le président. La parole est À 
M. Pflimlin. (Applaudissements au centre.) 


M. Pflimlin. Quelques-uns de nos col. 
lègues ont été surpris, ce matin, en e- 
tendant M. Gazier développer son inter- 
peilation. 

Nous pensions que cetle interpellation 
s'adressait au Gouvermement. Mais nous 
n'avons pas tardé à nous apercevoir, en 
écoutant notre collègue, qu'en réalité elle 
s'adressait à l’Assemblée. 

M. Gazier nous a exposé que le prési- 
dent du conseil ayant clairement, complé- 
tement défini sa politique économique, il 
iocombait maintenant à l’Assemblée na- 
tionale de prendre position à l'égard de 
cette politique. 

En fait, nous nous souvenons avoir en- 
tendu avant hier M. le président du con- 
sei] nous déclarer qu'il poursuivait la poli- 
tique jiaaugurée au début de l'année par 
M. Léon Blum. 

Mais j'ai déjà eu l’occasion de lui laisser 
entendre que cette manière ‘e voir lui 
est sans doute personnelle. 

Le débat d'aujourd'hui a fortifié ma con. 
viction qu'en réalité la politique poursui- 
vie jusqu’à une date récente par le Gou- 
vernement n'existe plus à l’heure où je 
parle. 

M. Gazier lui-même, d'ailleurs, n’a pas 
hésité à déclarer ce matin, en termes fort 
clairs, que l'expérience dite « expérience 
Blum » avait cessé. 

Sans doute, a-t-il ajouté qu'il est faux 
de prétendre que cette expérience ait 
échoué. 

Il me paraît assez vain d’inslaurer un 
débat sur la question de savoir s’il y à 
eu échec ou s'il y a eu simplement ces- 
sation. 

J'aurais aimé, pour ma part, que notre 
honorable fût tout aussi discret 
en fait de polémiques rétrospectives sur 
les mérites comparés des politiques dé- 
funtes. 

Il a cru devoir laisser entendre que la 
politique de baisse des prix aurait dù être 
entreprise dès juin 1946. 

Je regrette que ni ses amis ni lui- 
même n'aient, il y a un an, manifesté 
la volonté de résister aux poussées de 
hausse, résistance qui était la condition 
préalabie et nécessaire de toute politique 
de baisse, (Applaudissements au centre.) 

Mais je crois, en outre, que M. Gazier 
fait.erreur lorsqu'il nous dit que la poli- 
tique de baisse aurait pu être entreprise 
six mois plus tôt qu'elle ne l'a été. 

J'ai relevé dernièrement dans la revue 
Etudes et conjoncture, excellente publi- 
cation éditée par l’Instilut national de la 
statistique, créé il y a un an par M. le 
ministre de l’économie nationale, le pas- 
sage suivant: 

« La hausse des prix, en 1945 et 1946, est 
essentiellement la conséquence de la poli- 
tique inflationniste pratiquée sous l’occu- 
pation. Bien qu’à retardement, l’action de 
la masse monétaire semb'e avoir été dé- 
terminante. 

« C'est seulement depuis trois mois que 
les prix français semblent être en mesure 
d'abéfr à une politique économique con- 
certée. L'expérience actuelle de baisse des 
prix paraît donc avoir été tentée au mo- 
ment opportun. Entreprise plus tôt, elle 
eût sans doute échoué ». 

Je prends acte, mes chers collègues, de 
cette constatation qui met fin à la polé- 
mique que bien inopportunément M. Ga- 
zier a cru devoir esquisser ce matin. (Ap- 

laudissements au centre et sur certains 

ancs à gauche.) 

Après avoir constaté que l'expérience 
engagée, nous dit-on, à un moment oppor- 
tun, a cessé d'être poursuivie, je n’entre- 
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rendrai pas de rechercher quelles sont 
e< causes et quelles sont les responsabi- 
MS le Gouvernement a décidé de changer 
de politique, il n'appartient pas à l’As- 
semb'ée nationae, ni à aucun des groupes 
qui la compaseni, de définir une politique 
nou lle, C'est au Gouvernement qu il 
incombe de dire clairement quelle est la 
politique économique qu il entend suivre 
demain. Après quoi, cette Assemblée, en 
peine connaissance de cause, pourra $ê 
prononcer. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche et à droite.) 

L'Assemblée, après tout, na pas changé 
d'avis. A maintes reprises, ele à donné 
son approbation à la politique d hier. Il 
est vrai que la composition &e la majorité 
a changé et qu'un parti qui constitue ac- 
tuel:ement la majorité de la minorité a 
cessé, dans un passé qui n’est pas encore 
très lointain, d'approuver la politique 
qu'il trouvait bonne auparavant. (Applau- 
dissements sur les mêmes banes.) 

Je me demande si les propos tenus tout 
à l'heure par l'honorab'e M. Lamps ne si 
gnilient pas qu'en réalité le parti auquel 
je viens de faire allusion a réussi à peser 
sur la politique économique du Gouverne- 
ment d'autant plus efficacement qu'il 


’est s dans la majorité. (Applaudisse- | 
plus dans la (APP | en abandonnant un de ses leviers essen- 


anents au centre.) 


M. Jacques Duclos. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Pflimlin ? 

M. Pilimlin, Je vous en prie. 


M. Jacques Duclos. Si des pressions ex- 
térieures se sont exercées sur le Gouver- 
nement, vos amis qui sont au Gouverne- 
ment pourront vous informer, 

Noùs ne sommes pas au Gouvernement ; 
nous ne pouvons donc pas savoir si des 
pressions se sont exercées sur lui. 

Demandez donc à M. le vice-président du 
conse!. 

M. Pflimlin. Je réponds à M. Jacques Du- 
clos que les faits auxquels je fais allusion 
n’ont aucun caractère confidentiel et que 
non seulement les membres de cette As- 
semblée, mais le pays tout entier sont 
fixés à ce sujet. (Applaudissements au 
centre et sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 

En tout cas, si l'interprétation 
si délicatement tout à l'heure par M. Lamps 
est exacte, il faudrait, hélas ! en conclure 
que déjà nous ne sommes plus tont à fait 
en régime parlementaire. (Applaudisse- 
ments au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Montel. Voilà des démocrates consé- 
quents! (Mouvements divers.) 


M. Pflimlin. Quelle est la politique nou- 
velle que va suivre demain le Gouverne- 
ment ? 

Nous pourrions essayer, évidemment, de 
la deviner à travers les propos de M. Ga- 
zier. Mais je ne sais pas si cette tentative 
ne serait pas décevante. 

De ses propos, je retiens surtout qu’il 
un renforcement des moyens 
dont l'Etat doit disposer à l'égard de l'éco- 
nomie. 

Cela, signifie-t-il que l'Etat entend res- 
saisir un levier de commande essentiel 
que précisément il à laissé échapper il y 
a quelques jours, et qui s'appelle je 
contrôle des salaires ? à 

Si le Gouvernement est disposé À ré- 
pondre par l'aflirmative, il faudrait d'abord 
que certains actes vinssent le manifester. 

J'ai recueilli l'avant-dernière nuit, de la 
bouche de M. le ministre du travail, une 
promesse, 


M, Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 11 vous la renouvelle. 


M. Pfimlin. Une seule fois me suffi, 
monsieur le ministre: nous vous croyons 
sur parole. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je croyais que c'était une in- 
vitation à la renouveler. 

M. Pflimiin. Pas du tout, monsieur le 
ministre. Je voulais simplement répéter ce 
que je disais déjà l’autre nuit, à savoir 
uue lorsque votre promesse sera tenue 
dans le délai que vous avez vous-même 
fixé, il sera peut-être trop tard, et le 
mécanisme, assez fragile, d'aillcurs, conçu 
par le Gouvernement, aura déja cessé 
d'avoir une raison d'être avant méme 
d'avoir été mis en place. 

Quoi qu'il en soit, si wous pensez, 
conformément aux suggestions de M. Ga- 
zier — que notre collègue n'a d'ailleurs 
pas explicitées — ressa sir ie conti 
salaires, il serait peut-être bon que vous 
nous disiez de facon claire et intelligble 
quelle politique des salaires vous allez 


11 
vie 


demain pratiquer, et à quel niveau vous | 


allez établir les salaires. 

Si, au contra re, vuus avez l'intention de 
poursuivre celte poitique assez singulière 
qui consiste à renforcer le dirigisme tout 


tiels, dites-nous comment vous parvien- 
drez à tenir cet autre levier qu'est le 
contrôle des prix. (Applaudissements au 


| centre et sur cerlains banes à gauche.) 


Avant d'examiner ces deux questions, 
je voudrais dire cla:rement, afin qu'il. n'y 
ait point d’équivoque, dans quel esprit le 
groupe du mouvement républicain popu- 
iaïre les envisage, 

Nous estimons que, dans l'immédiat, la 
politique économique doit poursuivre es- 
sentiellement deux buts: d'abord, conju- 
rer le danger d'asphyxie qui menace 
actuellement l’économie française; en- 
suite, sp aussi équitablement que 
possible la ressource nationale. 

Le danger d'asphyxie n'est, hélas ! que 
trop réel. Il suflit d'examiner notre ba- 
lance des comptes pour s'en rendre 
compte, Notre balance commerciale pré- 
sentait en 1946 un déficit de 200 milliards 
de franes. 

Sans doute m'objectera-t-on que, dès 
avant la guerre, notre balance commer- 
ciale présentait un déficit chronique. Mais 
nous savons bien qu'avant la guerre le 
déficit de la balance commerciale était ai- 
sément compensé par certains revenus 
que nous tirions du tourisme ou de nos 
créances sur l'étranger, tandis qu’actuel- 
lement les éléments compensateurs sont 
réduits à très peu de chose. 

A la vérité, le déficit depuis la libéra- 
tion a été comblé, exclusivement ou 
presque, par l'appel aux crédits étrangers 
qui atteignent actuellement un total de 
plus de 306 milliards de francs, dont 12 à 
15 p. 100 seulement ont été consacrés À 
des achats d'équipement, ce qui signifie 
tout simplement que, depuis la libération, 
nous vivons au-dessus de nos moyens. 
{Applaudissements au centre et sur cer- 
tains bancs à gauche el à droite.) 


M. Guy Petit. Voilà la vérité ! 


M. Pflimlin. Au moment où les Français 
réclament légitimement une amélioration 
de leurs conditions de vie, ils ne se rendent 
peut-être pas suffisamment compte que le 
Maintien de leur standard de vie actuel 
n’est possible que par un recours inces- 
sant aux crédits étrangers, par un endet- 
tement progressif. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien! | 


M. Pflimlin. … qui signifie, en réalité, 
une aliénation de notre patrimoine na- 
tional. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers Lanes à gauche.) 

Sans doute était-il légitime, au jlende- 


| main de la libération, alors que notre ap- 


pareil producteur n'était pas encore remis 
en marche, de faire appel aux crédits 
étrangers qui, seuls, pouvaient perimeltre 
le démarrage de notre économie. 

ais comment pourrions-nous  Conce- 
voir un seul instant que la France puisse, 
pendant des années encore, vivre en dé- 
pensant plus quelle ne gagne par son lra- 
vail, en recevant de l'étranger des bal 
lons d'oxygène sans cesse renouvelcs ? 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Très bien ! 


M. Pflicmnlin. Ce renouvellement, au sur- 
plus, est actuellement plus que probléima- 
tique. 

Si l'attention du pays est attirée de fa- 
con très complète — et il faut s'en féli- 
citer — sur l’état critique de nos finances 
intérieures, on est — c'est une tradition 
du ministtre des finances — beaucoup 
plus discret sur l’état de nos finances ex- 
térieures. Tout en respectant cette tradi- 
tion, j'en arrive parfois à me demander 
s'il ne serait pas préférable de faire con- 
naître clairement au Français que, plus 
encore que par le déficit budgétaire, plus 
encore que par les crises de trésorvrie, 
il est menacé par j'épuisement, prochain 
peut-être, de no ressources en devises 
étrangères. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


Cependant, certains faits sont mainte. 
nant publics, notamment la décision prise 
par le Gouvernement de faire un prélève- 
ment important sur notre encaisse-or, qui 
depuis quelque temps déjà, était inf:rieure 
à un milhard de dolars, chiffre que l'on 
considérait naguère comme un minimum 
strictement indispensable. 

Cette encaisse-or va, À nouveau, subir 
une amputation d’un tiers. Malgré cela, 
nous savons que M. le ministre de l'écono- 
mie nationale se trouve dans la triste né. 
cessité de réduire sensiblement son plan 
d'importation pour le deuxième semestre 
de 1947, ce qui signifie que, déjà, la pé: 
nurie de devises étrangères va nous obli- 
ger à ralentir notre approvisionnement en 
premières, cependant indispensa. 

e. 

C'est bien d’un danger d'asphyxie qu’il 

Sagit. Qui ne comprend que le ralentie 
sement de nos importations, ce sera le 
ralentissemént de notre production qui 
ot de proche en proche et qui se tra- 
uira à son tour par un ralentissement 
de nos exportations ? 

Nous nous voyons déjà engagés, aved 

elque effroi, dans unë sorte de spirale 
escendante, à l'extrémité de laquelle il 
4 un abaïissement catastrophique du ni 
veau de vie des Français, et des troubles 
auxquels ne survivraient sans doute, ni 
nos institutions, ni notre indépendance 
nationale. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

. Pour conjurer ce danger, une pers 

tive nous est offerte, laqueli? 
reviendrai pas, puisque, aussi bien, un de 
nos collègues s’expliquera sur ce point, 


Il s’agit de la proposition faite au nom d 
Etats-Unis d'Ameri e al 
Marshall. 


Mais, en tout état de cause, et même si 
ce secours nous est accordé — et accordé 


en temps utile — ji] ne suffira pour 
résoudre le problème. 


M. le ministr 
Très bien” | e de l’économie nationale. 
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M. Pflimlin. Car, aprés tout, la France 
n est pas une nation qui puisse s'abaisser, 
auerme si c'était possible, à vivre en s’en- 
detlant sans cesse. 

La France doit assurer son indépendance 

n vivant de son travail (Très bien! très 
Den! sur de nombreux bancs), ce qui si- 
guifie pratiquement que, dans un délai 
aussi bref que possible, notre appareil de 
production et notre production elle-même 
devront être développés dans une mesure 
suffisante pour que npus puissions payer 
mar des exportations, produit du travail na- 
fional, la totalité des denrées et matières 
que nous serons obligés d'acheter à l'étran- 
ger. (Vifs applaudissements au centre et 
wur divers bancs à droite.) 

Purfois, des criliques se font entendre 
& l'encontre de la politique tendant à dé- 
velopper nos exportations. Parfois, la dé- 
gnagogie s’en mêle et il est facile, sans 
doute, de susciter la colère populaire en 
lui signalant telle ou telle exportation, 
réelle ou prétendue, en oubliant de men- 
tionner les contre-parties que nous 
vons obtenir en échange, et en laissant 
entendre que l'intérêt français est trahi 
au profit d'intérêts inavouables. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
bien ! 

M. Pfimlin, À la vérité, s'il faut dévelop- 
er les exportations, cela ne signifie pas 
qu'il y ait lieu d'exporter n'importe quoi 
oh n'importe quelles conditions. 

\ cet égard, qu'il me soit permis de 
dire à M. le ministre de l’économie natio- 
nale que le plan d'exportation qu'il a fait 
établir — plan assez ambitieux, d'aiiieurs, 
puisqu'il prévoit, pour 1447, 157 milliards 
d'exportlations contre 67.900 millions seule- 
gment en 1946 — aurait pu avantageuse- 
ment présenter un visage quelque peu 
différent. 

Nous avons regrelté de constater que Ja 
part des de biens utiles à Ja 
wwpulation française a été assez considéra- 
Peut augmentée, aiors qu'on a diminué 
Ja part des exportations d'objets de Juxe 
et d'objets ne présentant pas un caractère 
de première neécessilé.,Ces objels sont fa- 
briqués par cette multitude ‘d'industries 
diverses, dispersées sans doute, compre- 
nant surtout de petites et moyennes entre- 
prises, et, par conséquent, difficiles à ap- 
provisionner de façon rationnelle, mais 
qui eussent été parfaitement capables, si 
on leur avait fourni les matières et J'éner- 
rie nécessaires, de coopérer utilement à 
d'exportation. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur Pflimlin ? 


M. Pflimlin. Je vous en prie, monsieur 
ministre. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Je suis, mon cher collègue, entièrement 
d'accord avec vous sur le souhait que vous 
exprimez, IL serait parfaitement désirable 
que nous puissions exporter davantage de 
| qui avaient constitué, autrefois, 
‘essentiel de nos exportations, c'est-à- 
dire des produits de luxe. Le malheur, c’est 
que nous éprouvons de plus en plus de 
difficultés pour les placer, d'une part parce 
que le prix -de nos produits de Juxe est 
beaucoup plus élevé que le prix correspon- 
dant des fournisseurs étrangers, d'autre 
part parce que nous devons négocier nos 
plans d'exportation avec des nations dont 
- plusieurs ont également des plans d’impor- 
tation. 

Car nous n'importons et n'exporlons pas 
ce que nous voulons. Nous importons et 
exportons dans le cadre d'accords commer- 


Or, la pet des nations sont, elles 
aussi, suflisamment appauvries pour ne 
pas être capables — c'est, en particulier, le 
cas de l’Ang'eterre — d'acheter aujour- 
d'hui à la France une quantité de produits 
de luxe équivaiente à celle qu’elles acqué- 
raient avant la guerre. 

Nos difficultés en matière d'exportation 
ne proviennent pas seulement du grave 
déficit de la balance des comptes, mais 
aussi du fait que nous recevons 67 p 100 
de nos importations de la zone dollar et 
de la zone sterling, tandis que nous diri- 
geons 77 p. 100 de nos exportations vers 
les zones autres que celles du dollar et 
du sterling, c’est-à-dire vers des zones à 
Inonnaie faible. Ce sont les pays europeens 
avec lesquels nous rétablissons peu à peu 
nos échanges commerciaux d'avant Ja 
guerre; mais, appauvris et affaiblis eux 
aussi, ils ne sont pas en mesure d’acheter 
les produits de luxe, pas plus que nous ne 
sommes, présentement, capables nous- 
mêmes de nous en procurer. 


M. Pflimlin. Je vous remercie, monsieur 
le ministre de l'économie nationale, de 
ces précisions, 

Nous ne méconnaissons en aucune IMa- 
niere les difficultés auxquelles vous faites 
allusion, Nous voudrions simplement avoir 
l'assurance que tout le possible sera fait 
afin que l'effort d'exportation porte prn- 
cipalement sur des produits dont la 4 
lation française elle-même n'a pas un be- 
soin absolu. à è 

Au surplus, nous savons bien que l'ave- 
nir de nos exportations dépend essentiel- 
lement de l’évolution de nos prix infé- 
rieurs. Et vous avez bien compris que, 
si j'évoquais le problème des exportations, 
c’est afin de souligner, au regard d’une 
pénurie de devises qui devient angois- 
sante, combien il est nécessaire que notre 
politique des prix tienne compte entière- 
ment de la nécessité où nous sommes de 
ne pas ralentir notre courant d’exporta- 
tion. 

Nous savons que, d'ores et déjà, depuis 
plusieurs semaines, nos exportaleurs ren- 
contrent sur divers marchés étrangers des 
difficultés grandissantes. Nous savons que 
si, demain, le mouvement de hausse des 
prix reprenait et s'amplifiait, nous ver- 
rions se fermer successivement les divers 
débouchés extérieurs, et le plan d’expor- 
{ation serait sans doute voué à l'échec. 

Cela est extrèmement grave. 

Nous savons fort bien que ceux qui en- 
visagent d’un cœur léger la perspective 
d'une hausse des salaires et des prix 
pensent qu'il pourra être remédié aux 
effets d'une pareille politique par cette 
dévaluation contre laquelle il s’est fait, ici 
même, l'unanimité de la réprobation. 

Notre collègue M. Jacques Duclos a été 
à cet égard, particulièrement explicite. il 
n'a pas hésité à dénoncer, avec sa vi- 

ueur habituelle, ceux qui laissent enten- 
dre que la dévaluation serait une politique 
admissible, 

Nous voudrions tous être assurés que 


| notre collègue et ses amis sauront, avec 


celte même vigueur, se mettre en travers 
de toute politique des salaires et des prix 
qui, tôt ou tard, rendrait la dévaluation 
inévilable. (Vifs applaudissements au cen- 
tre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 

La dévaluation étant écartée, il ne reste 
plus — c’est bien évident — pour mainté- 
nir nos possibilités d'exportation, qu’une 
seule politique des prix, celle du blocage 
et, notamment, du blocage des prix indus- 
+ Sans doute, est-ce une politique dif- 
cile. 

Il est possible, de dénoncer, çà et là, des 
bénéfices, qui re. paraître et i, 
sans doute. sont. en effet, excessifs. Mais 


nous savons, nous tous qui sommimes au 
contact du pays, que bien des entreprises 
peliles, moyennes et grandes, connaissent 
par l'effet Imême de la politique économi. 
que suivie depuis plusieurs mois, des dif. 
ficultés de trésorerie grandissantes. 

Nous savons que de nombreuses entre. 
prises, d'ores et déjà travaillent dans le 
voisinage immédiat, et souvent au-dessous, 
de leur prix de revient. 

Cela est tellement vrai que nous avons 
entendu avec quelque surprise des person. 
nalités autorisées laisser entendre qu'après 
tout les difficultés dont souffrent les en- 
reprises pourraient fort bien conduire 4 
des éliminations salutaires et que, par uu 
processus de sélection naturelle, les en- 
ireprises les moins viables pourraient op. 
portunément être éliminées du circuit éco4 
nomique. 

Je dois dire que ces déclarations n'ont 
pas recueilli dans les milieux intéressés un 
très grand succès. Je crains, en effet, que, 
dans les circonstances acluelles, cette sé. 
lection des entreprises ne soit une sélec- 
à rebours. 

Nous savons que ce sont souvent les 
entreprises les plus saines, les plus cor- 
rectes, celles qui respectent le plus sérieu- 
sement les réglementations, qui sont dans 
la situation la plus difficile, de sorte que 
la sélection dont on nous parle serait, en 
réalité, la récompense au marché noir. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 

Lorsqu'on examine les prix industriels, 
on s'aperçoit que, dans ce vaste secteur, 
règne un bien grand désordre, sans doute 
inévitable, dès lors que, pour donner à 
la politique de baisse son maximun d’efii- 
cacité, on a été obligé de recourir au 
moyen sommaire et un peu brutal de la 
baisse uniforme. 

Il y à des situations singulières. On me 
signalait, par exemple, que lé sulfate de 
cuivre coûle moins cher que le cuivre qui 
sert à le fabriquer. Il suffit d'examiner les 
dwers indices pour se rendre compte des 
anomalies qui règnent à cet égard dans 
l’industrie française. 

Une politique de blocage des prix indus« 
triels ne peut donc pas être une politique 
de blocage uniforme; elle doit comporter 
une remise en ordre, des ajustements, des 
discriminations, car, en matière de prix 
comme en toute autre matière, il faut obéir 
à cette exigence première qui est de re 
pas étouffer la production française. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je crois aussi qu’une politique tendant à 
la stabilisation générale des prix industriels 
serait vraiment impossible si se produisait 
demain, de par la volonté du Gouverne- 
ment ou contre sa volonté, une hausse gé« 
nérale des salaires. 

Qu'il me soit permis d’expliquer, sur ce 
point encore, dans quel esprit nous abor- 
dons le problème. 

J'entendais ce matin notre honorable 
collègue M. Viollette parler avec quelque 
indignation de la prétention qu’'aurait 
l'Etat de s'approprier les revenus des ci- 
toyens pour les distribuer à sa guise, 
Nous pensons comme M. Viollette que, en 
effet, l'Etat ne saurait prétendre à cette 
sorte de droit régalien. Mais, fina:ement 
ce n'est pas des droits de l'Etat qu'il 
s’agit, mais de ses devoirs. 

ous pensons que, lorsque la répartition 
des ressources nationales est telle que la 
justice se trouve blessée, que des catégo- 
ries entières de citoyens sont privées du 

minimum nécessaire alors que d’autres vi- 
vent dans l’abondance, il est du devoir da 
l'Etat d'intervenir pour que la justice soit 
rétablie. (Appaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 
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li ne s'agit pas, d'ailleurs, de pratiquer 
je ne sais quel égalitarisine utopique dont 

‘Union soviétique elle-même est bien plus 
éloignée que beaucoup d'autres pays. 
(Sourires.) 
© H s'agit tout simplement d'assurer à 
chaque citoyen de ce pays la possibilité 
de vivre et de faire vivre sa famille à 
J'abri de la misère et dans la dignité. 

La répartition des ressources nationales, 
jl suffit d'ouvrir les yeux pour se rendre 
compte qu'elle est actuellement contraire 
à toute équité. 

Si de nombreuses familles francaises 
sont privés du minimum nécessaire à une 
existence décente, l’opuience s’étale à tous 
les carrefours, Quand aux statistiques, 
elles confirment les données de l'expé- 
rience quotidienne. 

Les chiffres nous enseignent qu'en 1946, 
par exemple, l'ensemble des ressources 
alimentaires dont disposait le peuple fran- 
çais représentait, par tête d'habitant, envi- 
ron 2.300 calories; c'est-à-dire #) p. 100 
des ressources de 1938 qui, elles, corres- 
pondaieut à 2.750 calories. Le déficit ne 
serait donc que de 20 p. 100. 

Mais n'est-il pas incontestable que, 
dans les grandes villes au moins, chacun 
apprend chaque jour à ses dépens que la 
part de nourtiture dont nous sommes pri- 
vés par rapport à l'avant-gucrre est de 
bien plus de 20 p. 100? À la vérité, les 
aggloinérations de Ja région parisienne, 
pendant cette même année 1946, ne perce- 
vaient sous forme de denrées rationnées 
que 1.180 calories, c’est-à-dire la moilié 
environ de la ressource moyenne par tête 
d'halitant. 

I y a donc là certainement un problème. 
J1 faut corriger cette injustice. 

En ce qui concerne la classe ouvrière, 
il est indispensable de lui assurer pleine- 
ment, sans rechigner, le minimum vital 
pour les travailleurs et pour leur famille, 
(Applaudissements au centre.) Mais la ma- 
Joration générale des salaires n’est pas le 
moyen véritable d'améliorer les conditions 
de vie de la classe ouvrière, En quelques 
mots, je vais entreprendre de refaire une 
démonstration qui a été faite bien sou- 
vent. 

D'abord, observons que de l'inégalité de 
répartition que je signalais tout à l'heure, 
les travail'eurs ne sont pas les seules vic- 
times. 1 y a aussi cetle foule de petits 
pensionnés, de petits rentiers, de petits 
propriétaires, qui sont peut-être les vic- 
times les plus malheureuses des injustices 
actuelles, (Applaudissements au centre et 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Pour ce qui est des ouvriers, il est évi- 
dent que la multiplication entre les mains 
des consommateurs des signes monétaires, 
en présence d'une masse de denrées et 
d'autres biens de consommation qui reste 
constante, aboutit par une sorte d’effet 
mécanique et par le jeu même de la loi 
de l'offre et de la demande qu'il est im- 
er pr d'éliminer de notre économie, à 
a hausse des prix et, par conséquent, au 
rétablissement automatique des inégalités 
auxquelles on veut mettre fin. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien! 


M. Pflimlin. La vérité, c’est que les 
expériences que nous avons faites les uns 
et les autres, depuis plusieurs années, dé- 
montrent la vanité de toute tentative pour 
la répartition des ressources, 
lorsque l'action s'exerce uniquement sur 
ces éléments nominaux que sont les 
= sil d'une part, et les prix, d'autre 

rt. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien! 


M. Pflimlin. La hausse des salaires fait 
hausser les prix et rend vaine, par consé- 
quent, la tentative de correction qu'on à 
pu entreprendre. Toute action s'exerçant 
seulement sur les prix dans le sens de la 
baisse fait fuir la marchandise et est 
vouée à un échec tout aussi complet, 

La politique de direction de l'économie, 
si elle doit se poursuivre, doit donc, en 
tout cas, faire queue effort d'imagina- 
tion afin de ne pas être vouée demain 
comme hier à une inefficacité qui explique 
et parfois justifie les critiques de ses dé- 
tracteurs. 

Par quel procédé écrait-il possible de 
redresser Ja situation ? M. Gazier, ce ma- 
tin, a combatlu avec une singulière ferce 
de conviction les partisans du retour à la 
liberté économique. Je me perinets de lui 
dire en toute amitié qu'il a développé ses 
thèses avec je ne sais quelle agressivité 
doctrinaire qui a nui, plus qu'elle a ren- 
du service, à la thèse qu'il entendait dé- 
fendre, (Applaudissements au centre, à 
droile et sur divers bancs à gauche.) I 
nous a dit des choses en somme fort jus- 
tes. Il a cité des faits qui sont incontesta- 
hlement exacts. Mais ces observations et 
ces faits s’inséraient dans le cadre d'une 
argumentation et étaient, d’ailleurs, cités 
sur un ton qui donnait à sa harangue le 
caractère d’une démonstration visant 
beaucoup moins, somme toute, à recueil- 
ir des adhésions qu'à aboutir à des ex- 
communications, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. Gazier, Eh bien ! vous voterez contre 
le ton. (Applaudissements à gauche. 


M. Pflimlin, J'ai eu en tout cas l’im- 
pression, mon cher collègue, que vous 
étiez en qi sorte hanté par là nos- 
talgie de la solitude, à moins que ce ne 
fût la nostalgie des anciennes amour. 
(Applaudissements et rires au centre et 
à droite.) 

M. Jacques Duclos. Qu'est-ce que cela 
veut bien dire ? (Sourires.) 

M. Pflimlin, Vous tenez la clé, monsieur 
Duclos. 

Permettez-moi de dire, monsieur Gazier, 

ue ce débat doctrinal, que vous avez cru 
devoir instituer ce matin, me semb'e assez 
stérile, s’il n’est pas nocif. 

M. Violette, avec beaucoup de bon sens, 
vous a répondu avant moi qu'après tout 
il existe, dans cette Assemblée, malgré 
les apparences, une sorte de concordance. 
J'ai déjà eu l’occasion de relever en son 
absence les propos de M. Laniel qui nous 
disait, l’autre nuit, reconnaissait par- 
faitement à l'Etat le droit d’exercer en 
matière économique un pouvoir de con- 
trôle et d'arbitrage, et même lé pouvoir 
autrement considérable d'orienter Ja pro- 
duction. Lorsque je me tourne vers l’autre 
extrémité de l’hémicyele, je trouve mon 
rédécesseur à cette tribune, l'honorab.e 
M. Lamps qui, 6e faisant l’écho de M. Jac- 
ques Duclos, a critiqué vigoureusement les 
excès du dirigisme. Je ne me fais pas 
beaucoup d'illusions sur la profondeur et 
la solidité de cette communauté de vues, 
mais il me semble qu'entre ces extrèmes 
il est possible de dégager, dans cette As- 
semblée, comme d’aileurs dans le pays, 
quelques positions communes, (Vifs ap- 
plaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à qauche.) 

Tout le monde, en somme, semble ad- 
mettre que le retour à la liberté écono- 
mique est dangereux, lorsque la pénurie 
existe; si bien que tout se résume à cette 
question de fait: y a-t-il ou n'y a-t-il pas 
pénurie ? 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Exactement, 


M. Pilimlin. Ce n'est pas une question 
de doctrine et, pour y voir ciair, ce n'est 
pas des d'économie politique 
qu'il faut consulter, mais tout simplement 
les statistiques et les réalités. (Applaudis- 
semenis sur de nombreux Lancs. 

Cependant, si on se dispute non seule- 
ment sur les doctrines, mais aussi sur les 
faits, c’est parce que les faits ne sont pas 
suffisamment connus des Françaë, 


manue:s 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Très bien! 

M. Pfimlin. On a établi, # y a quelques 
mois, un inventaire de Ja situation finan- 
ciige. Je crois qu'il serait très utile d'éla- 
blir un inventaire de la siluation écono- 
mique, de le mettre à jour périodiquement 
et de le porter à la connaissance de tous 
les Français. 

M. le ministre de l'économie nationale, 
Très bien! 

M. Pflimlin, Cela nous épargncrait, dans 
le pays et ici même, beaucoup de discus- 
éions inutiles, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Je n'entreprendrai pas ici d'improviser 
cet inventaire. Je ne possède pas les don- 
nées indispensables et je me contente de 
faire état de quelques renseignements som- 
maires qui peuvent éclairer, dans une cer- 
laine mesure, le présent débat, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Nous avons tous les éléments de cet in- 
ventla:re, 

M. Pflimlin. En ce qui concerne les den- 

rées alimentaires, par exemple, nous sa- 
vons que la récolte de blé de 1947 sera 
lourdement déficitaire. Nous ne pourrons 
compiler que sur 23 millions de quintaux 
de b'é commercialisable, Nous connaîtrons 
donc une grave pénurie de blé, plus géné- 
ralement une pénurie de céréales ct je ne 
crois pas que quelqu'un, dans cette Assem- 
blée, soutienne que, dans le domaine des 
céréales, il soit possible de revenir en 1941 
à la liberté. 
. Peut-être faudra-t-il envisager une poli- 
tique rationnelle qui consistera à traiter 
comme un ensembie tout le problème des 
céréales et à ne pas distinguer, dans ce 
secteur qui présente une indiscutable 
unité, le cas du blé de celui des céréales 
secondaires, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


_M. le ministre de l'économie nationale, 
Très bien! 

M. Pflimlin, La politique qui doit être 
suivie dans ce domaine — nous en som- 
mes b'en d'accord, n'est-ce pas ? — doit 
viser essentiellement à abaisser le coût de 
la vie, Encore faut-il préciser les données 
du problème, car le coût de la vie va subir 
un certain nombre d'incidences dans le 
sens de la hausse, 

Je ne parle pas du prix du blé qui n'est 
pas encore fixé. Mais il est évident que 
Sa revalorisation devra intervenir, et la 
Suppression de la subvention aggravera 
l'incidence sur le coût de la vie, Les pro- 
jets financiers que nous avons votés, ct 
que nous devions voter, auront aussi, 
nous .& reconnaissons volontiers, des ré- 
percussions sur le coût de Ja vie. Il faut 
donc que l’action dans le sens de la baisse 
soit suffisamment ample et efficace pour 
compenser et au delà l'action des facteurs 
de hausse que je viens d'évoquer. 

IL faut notamment que, dans le domaine 
des denrées alimentaires, où la dispro- 
| des prix est extrême — puisque le 
lé est au coefficient 4,7 par rapport A 
1938, tandis que la viande ést au cocffi- 
cient 11,8. 
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M. le ministre de l'économie nationale. 
nraintenant, 


M. Pflimiin. les pommes de terre 
au coefficient 22,3 — il faut qu'une action 
de remise en ordre soit eflectuée qui, 
tout en assurant aux cultivateurs de ce 
pays la pleine rémunération de leurs 
efforts, aboutisse finalement à diminuer 
le poids qui pèse sur les consommateurs 
urbains et réalise un alignement qui ne 
soit pas un alignement au sormmet. 
(Applaudissements au centre.) 

Je sais bien que le langage que je tiens 
ici, en toute franchise, est peut-être de 
nature à inquiéter ceux qui, très légiti- 
rement, se préoccupent de défendre les 
intérêts des cultivateurs. Je leur dirai, 
d'abord, que la politique que rous envi- 
sageons, Ja seule qui soit conforme à 
l'intérét national, n'est pas une politi- 
que qui puisse dispenser aucune catégorie 
sociale où professionnelle de supporter sa 
part des sacrifices communs. (Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 

Les sacritices devront être consentis par 
les industriels qui devront se contenter 
de bénéfices diminués et parfois même 
accepter de travailler sans bénéfice. Hs 
seront supportés par les travailleurs car, 
malgré les ajustements sont en train 
de 2 faire, malgré les indemnités de vie 
chère qui pourraient être eonsenties, nous 
savons bien que la condition des travail- 
leurs de ce pays restera dure. Is devront 
ître consentis aussi par les distribnteurs ; 
et je suis porté à penser que certains au 
moins de nos intermédiaires seront con- 
viés à faire des sacrifices particulière- 
ment sensibles. 

Nos cultivateurs se refuseraient — et 
personne ne pourrait leur en faire grief — 
à consentir des sacrifices s'ils avaient l'im- 
pression que ces sacrifices seraient vains 
et qu'ils ne seraient pas répartis entre tou- 
tes les catégories sociales, selon 'es lois de 
Ja plus stricte équité. Lorsque la pomme 
de terre, par exemple, est payée 7 franes 
à la production et qu'elle est revendue 20 
où 25 francs, il est évident que la réduec- 
tion du prix devra porter, non pas sur la 
rémunération du travail du producteur, 
mais sur des marges bénéficiaires que 
rien, décidément, ne peut justifier. (Ap- 
plaudissements aw centre et sur certains 
banes à gauche et à droite.) 

Il faut aussi que, pour les livraisons 
qu'ils cffectueront, les cultivateurs reçoi- 
vent une contrepartie, Nous comprenons 
très bien que la crise monétaire qui sévit 
actuellement rende peu attrayant le billet 
de banque que nous offrons aux cultiva- 
teurs, en échange de leurs denrées. Mais 
nous pensons qu'il est possible de mettre 
au point des mécanismes qui établissent 
une corrélation exacte et équitable entre 
ce que les cultivateurs livreront à la ville 
et les produits d'équipement, les machines 
et les engrais que les producteurs indus- 
Wie:s livreront aux campagnes. 

IL y a, à cet égard aussi, à faire un 
effort d'imagination. 

Puisque nous sommes contraints par le 
malheur des temps de pratiquer dans ce 
domaine la direction de Pécsnomnte, il fau- 
drait sortir des sentiers battus; il faudrait 
mettre au point, enfin, des mécanismes 
qui fassent eoïncider, dans toute la me- 
sure du possible, l'intérêt particulier de 
chaque producteur avec l'intérêt général. 

Il faut enfin que les cullivateurs, comme 
tous les autres Français d’ailleurs, aïent 
la conviction que, dans la mesure où des 
sacrifices leur sont demandés, ils sont 
convits à les consentir au nom de l'intérêt 
national et non pas au nom d’un aprie- 
doctrinaire, 


Et c'est à cet égard, monsieur Gazier, 
permettez-moi de vous le dire, que le dis- 
cours que vous avez prononcé ce malin, 
malgré ses mérites, me parait un peu dan- 
gereux. 

Beaucoup de Français pensent que le 
dirigisme, pour un certain nombre de ses 
partisans, est en quelque sorte une fin en 
soi, qu'ils interviennent dans l’économie 

ur l'amour du dirigisme et non pas seu- 
ement lorsque leurs interventions corres- 
pondent strictement à une nécessité. 

Il faudrait, je crois, que, sur ce point, 
aucune équivoque ne puisse se perpétuer. 

A Ha vérité, la direction de l’économie 
par l'Etat, comme la liberté économique, 
sont pour nous des moyens, des méthodes. 
Ni l’une ni l’autre ne sont une fin en sai. 

Ce qu'il faut, c'est pratiquer une politi- 
que économique eflicace… 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Bien sûr ! 


M. Pfimlin. … qui tende à ce double 
objectif: accroître les ressources de la 
nation et répartir équitablement les res- 
sources existantes, (Applaudissements au 
centre.) 

Alors, faisons Finventaire, dressons le 
bilan, examinons la situation de lécono- 
mie française, de chaeun de ses secteurs, 
de chacun des produits essentiels et, 
pour chacun d'eux, faisons notre choix en 
oubliant nos doctrines et en ayant devant 
nous la claire vision de l'intérêt général, 
tel qu’il se manifeste au moment présent. 
(Applaudisséements au centre eb sur cer- 
tains banes à gauche.) 

Seulement, il faudrait que ce choix fût 
courageux et total. 


M. Gazier. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Pflimlin ? 


M. Pflimlin. Je vous en prie. 


M. Gazier. Je ne peux pas croire que 
vous ayez mal écouté ce matin. Je erois, 
tout de même, que vous auriez pu retenir 
qu'une des parties fondamentales de la po- 
htique économique du parti socialiste est 
la distinetion entre les mesures d'organi- 
sation permanentes, qui sont vraies 
tenant pour reconstruire, qui seront vraies 
après la reconstruction peur Félévation 
systématique et continue du niveau de vie 
de la population et qui s'appellent le plan, 
et les mesures provisoires qui sont nées de 
la situation, qui ne dureront pas et dispa- 
raîtrant lorsque les nécessités qui les im- 
posent auront disparu. 

Ces mesures sont: la taxation, le ration- 
nement, la répartition. 

Pas plus que vous, nous n’en faisons un 
article de , un programme où une 
théorie, maïs nous les subissons malheu- 
reusement et nous voudrions voir tout le 
monde, sans souci de présentation facile 
ou de démagogie électorale, expliquer 
qu’elles ne viennent pas d’une idéologie 
quelconque, mais qu’elles procèdent d’une 
malheureuse nécessité qui, seule, les im- 
et qui disparaîtra. (Applaudissements 

gauche.) 


M. Pfimlin. J'avais bien compris, en 
eflet, la distinction que vous aviez faite 
entre le dirigisme permanent et le diri- 
gisme temporaire. 

Mais il a suffi que vous affirmiez avec 
vigueur et avec relief votre position doc- 
trinale en faveur de la néeessité d’une 
organisation permanente de l'économie 
pour que puisse naître, peut-être à tort, ce 
sentiment que, lorsque dans telle ou telle 
situation déterminée vous réciamez une 


politique dirigiste, vous agissez précisé- 
ment parce que vos préférences doetrinales 
vont 


ans ce sens, 


sources du marché 


S'il n'en est pas ainsi, je suis heureux 
de vous avoir fourni cetle occasion de 
dissiper un maientendu qui serait fâcheux 


peur le crédit dont doil Joux demain: 


politique économique du Gouvernement, 
(Applaudissements au centre el Sur dive;s 
bancs à gauche et à droite.) 

J'étais en train de dire à l'Assemblée 
que le choix à faire entre les méthodes de 
la politique économique doit être «ins 
équivoque. Combhiner de quelque maniere 
la direction de l’économie et La liberte 
c'est aboutir en réalité à cumuler les in: 
convénients de l’une et l’autre méthodes. 

Trop souvent nous avons souffert de ces 
tentatives bâtardes qui s'efforçaient à un 
compromis impessible entre méthoues 
du dirigisme et les méthodes de la liberte, 

Il faudrait à cet égard rendre plus chare 

notre politique économique. 
_ Lorsque le pays, pleinement informé, 
comprendra le choix fait per ses dirigeants 
en faveur de lune ou l’autre métherle, il 
acceptera, quelles que soient ges préféren- 
ces, la politique entreprise, à la seute 
condition qu'elle soit cohérente, efficace, 
inspirée, sans contestation Jessible, par 
l'intérèt général. 

Lorsque nous parlons L'efficacité, nous 
ne songeons pas spécialement à l'état Je 
choses actuel. 

M. Gazier — je m'excuse de le mettre ds 
nouveau en cause, mais son discours est 
tellement nourri de faits et d'idées que 
c'est une mine presque inépuisable — M. 
Gazier s’est servi, pour ‘aire ce que je suis 
tout de même obligé de considérer comme 
une sorte d'apolagie du dirigisme, d'exc". 
piles qui n'étaient peut-être pas très heu- 
Feux. 

IL nous a parlé des excellents résultats 
obtenus dans le secteur nationalisé et 11 1 
fait état de chiffres de production, : ue 
nous connaissions d’ailleurs ct qui, en 
effet, ont leur valeur. 

Viollette, déjà, lui a répondu ee 
tin en ce qui concerne les howillères, dont 
l'effort est, à la vérité, digne de la plus 
haute estime, que ce secteur important 4e 
l'économie francaise est, beaucoup plus 
largement que d'autres, pourvu de mai:- 
d'œuvre. 

En effet, lorsqu'on examine l'un apris 
l'antre tous ces secteurs natiomalisés, on 
constate que s'ils obtiennent en ciriffres 
absolus des résultats remarquables, c'est 
que, dans la répartition des mayens de 
production — main-d'œuvre, énergie, ma- 
tières premières — ils reçoivent très sou- 
vent la part du lion. 

Si le Girigisme, tel qu'il est pratiqué ac- 
tuellement, exige une revision sérieuse, 
c'est pent-être surtout dans l* sens d'une 
critique plus serrée, plus minutieuse dc: 
besoins exprimés par les secteurs prioritai- 
res, qui, trop souvent — de notoricté 
publiqu: — sont en réalité les principuiss 
Le’. ( Applaudisse- 
ments au centre, à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 

Prenons lexemple des pneumatiques. 
On me rapportait l’autre jour — je ne sais 
pas si c’est exact; M. le ministre de l’écc- 
nomie nationale pourrait faire quelques 
vérifications utiles — que, dans eertaines 
entreprises minières, chaque véhicule re- 
çoit um pneumatique de rechange tous !e5 
cinq ou six jours. 

On peut penser que c’est beaucoup à un 
moment où les simples citoyens ne recoi- 
vent un pneu que toutes les quelques au- 
nées, (Rires à droite.) 

En matière textile, nous savons qu'il Y 
a une telle inflation de points textiles qr° 
6 milliards de ces points ne sont pas h°- 
norés et que la marchandise disponible r° 
représente que 20 p. 100 environ des stocks 
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nécessaires pour honorer les points en cir- 
cuiation. Ce système se trouve ainsi voué 
à une totale inefficacité. 

pès lors, quand je déclare que dans de 
nombreux secteurs — et quoi du pen- 
sent beaucoup de Français — la pénurie 
est encore telle qu'il est nécessaire de 
maintenir la réglementation et la réparti- 
tion, je n’entends pas déclarer qu'il 
convient de laisser les choses exactement 
en l’état où elles sont, 

J1 faut, au contraire, que les méthodes 
pratiquées soient soumises à une revision 
sérieuse, afin qu'elles échappent, enfin, 
à des critiques qui aboutissent à diserédi- 
ter votre politique tout entière. (Applaudis- 
sements au centre.) 

En ce qui concerne la répartition, M. Ga- 
gier reprochait ce matin aux syndicats pro- 
fessionnels qui sont chargés de la sous- 
répaliion par la loi du 26 avril 196 de 
s’en tenir à la méthode de là référence à 
l'année 1938. 

Cette critique est sans doute justifiée, 
mais peut-être faudrait-il, par souci d’ob- 
ectivité, ajouter que l'Elat lui-même et 
offices professionnels, lorsqu'ils para- 
tiquaient, avant cette loi, la sous-réparti- 
tion, s’en tenaient au mème critère. 

Nous touchons là du doigt — je le si- 
gnale sans y insister — à l'un des vice 
fondamentaux du dirigisme tel qu'on Île 
pratique. C'est un dirigisme statique, 
qui aboutit en quelque sorte À cristalli- 
ger l'économie française dans l'état qu'elle 
avait atteint il y a neuf ans, en 1938 
(Applaudissements au centre), qui paralyse 
les initiatives et met sur le même plan 
l'industriel routinier et celui qui s'engage 
sur la voie du progrès en introduisant des 
améliorations dans son industrie et en 
gs'efforcant d'abaisser ses prix de revient. 

C'est sur ce point que des changements 
profonds de méthodes devraient intervenir 
car il s’agit non pas seulement d'adminis- 
ter la pénurie (Applaudissements au cen- 
tre, à droite et sur certains bancs à gauche) 
mais d'aider, d'encourager tous les pro- 
dueteurs de ce pays (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs) à coopé- 
rer à ce vaste effort de rationalisation qui, 
seul, permettra demain à la France de lut- 
ter à armes égales avec ses concu'renis 
étrangers. 

Car si nous sommes obsédés par les 

réoccupations de l'heure présente, n'ou- 
Élions pas cependant les grandes perspec- 
tives qui, hier, s'ouvraient devant nous. 

IL v a quelques mois, les Français ac- 
cueillaient avec joie la promulgation du 
plan Monnet qui donnait l'espoir de voir 
notre pays moderniser son équipement in- 
dustriel et agricole afin d'être en mesure, 
dans queiques années, de reprendre l’une 
des premières piaces dans la compétition 
des grandes nations modernes. 


Déjà un sentiment de découragement se 
répand dans le pays. Certains vont d'sant: 
le plan Monnet appartient déjà au passé; 
il n’est plus question de le mettre en œu- 
vre; il faut limiter notre ambition à la sa- 
tisfaction de nos besoins immédiats. 

Oui, il faut satisfaire ces besoins, mais 
nous continuons de penser que si nous 
sommes pris à la gorge par des difficultés 
quotidiennes, nous n'avons pas le droit 

our autant de renoncer aux vastes projets 
avenir, 

Nous savons qu'une politique qui consis- 
lerait simplement, semaine après semaine, 
mois après mois, à boucher les trous, à 
nous procurer les ressources indispensa- 
bles pour faire face à nos besoins les plus 
Criants n'aboutirait qu'à ajourner les 
fchéances inéluctables.…. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Très bien! 


M. Pflimlin. et que, même si en 1947 
nous devons enregistrer l'échec de certains 
de nos espoirs, si nous devons ajourner 
le commencement de ce vaste eliort de 
rééquipement auquel nous convie Je plan 
Monnet, l’idée fondamentale du plan Mon- 
net reste valable, 

Il reste nécessaire de moderniser notre 
équipement afin de fortifier notre armature 
économique et de permettre ainsi au pays, 
lorsque seront vaincues les difficultés 
transitoires que nous connaissons actuelle- 
ment, de reprendre la place qui lui revient 
dans l'économie mondiale, 

Voilà, je crois, très brièvement expri- 
mées, les grandes perspectives au sein des- 
quelles doit s'inscrire notre politique éco- 
nomique. ‘Trop brièvement exprimées, 
étant donné l'ampleur du sujet, trop lon- 
guement aussi, et je m'excuse de vous 
avoir lassés. (Dénégalions et applaudisse- 
ments au centre.) 

Il m'apparait que les objectifs de la poli- 
tique économique peuvent se résumer de 
facon extrèmement simple. 

Dans l'immédiat, il s'agit d'écarter le 
risque d'amenuisement de nos ressourees 
et de répartir rationnellement, équitable- 
ment, celles dont nous disposons, 

Pour l'avenir il s'agit de construire une 
politique à longue échéance tendant à ac- 
croître notre potentiel de production. 

Cela implique, débordant le plan Monnet, 
un effort général de rationalisation. 

IL faut, en outre, poursuivre la politique 
re tend à nous procurer notre juste part 
des ressources charbonnières de l'Europe. 
JL est évident que lorsque nous parlons 
du charbon de la Rubr et du charbon de 
la Sarre, nous fatsons allusion à une des 
questions clés qui commandent tout l’ave- 
nir de l’économie française, (Applaudisse- 
ments au centre, à droile et sur certains 
bancs à qauche.) 

1H faut enfin que nous abordions dans 
toute son ampleur le probléme de la main- 
d'œuvre, car, une fois franchis les goulots 
d’étranglement dans lesquels nous som- 
mes actuellement engagés, cet autre gou- 
lot d'étranglement que représente la pé- 
nurie de main-d'œuvre ne tardera pas à 
se resserrer, Il faut résoudre ce problème 
qui n'a recu jusqu'à présent que des solu- 
tions partielles, parce que des raisons 
politiques nous ont empêchés (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et à droite) 
de recourir aux réserves de main-d'œuvre 
qui existent actuellement en Europe cen- 
trale. 

Telles sont les idées que nous désirons 
soumettre au Gouvernement, Il nous sem- 
ble qu'une politique économique efficace, 
actuellement, devrait répondre aux diffé- 
rentes exigences que j'ai formulées, Elle 
devrait s'inscrire dans le cadre que nous 
avons tracé. 

Mais, ainsi que je le disais au début de 
mon exposé, ce nest pas à nous qu'il ap- 
partient d'établir un plan d'action écono- 
imique, C’est la tâche du Gouvernement 
ui, seul, demain, aura le pouvoir de tra- 
duire ce plan, dans la réalité, à une con- 
dition, cependant, qui semble fondamen- 
tale, et qu'une fois encore je voudrais 
énoncer, 

Il est difficile, sans doute, d'établir des 
plans de redressement financier, des plans 
de redressement économique, mais il est 
plus difficile encore pour l'Etat 
d'avoir l'autorité nécessaire pour que ces 
plans puissent être mis en application con- 
tre vents et marées. (Vifs applaudisse- 
ments au centre et sur certains bancs à 
gauche et à droite.à 


M. Viollette, ce matin, dénoncait, non 
sans raison, je dois le dire, l'atfaiblisse- 
ment de l'Etat, qui voit se dresser devant 
Jui des puissances rivales chaque jour plus 
exigeantes. Il est trop certain que le pres- 
tige de l'Etat et celui du régime se trou- 
vent gravement atteints depuis quelque 
temps, parce que trop souvent les Fran- 
çais ont l'impression que lorsque l'Etat est 
en butte à des revendications, il en arri- 
vera toujours, après quelques passes d'ar- 
mes destinées surtout à sauver la face, à 
capituler, pour peu que les revendiea- 
tions soient formulées avec violence, et 
qu'elles émanent d'une catégorie nom- 
breuse de citoyens. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Très bien ! 


M. Pflimlin. C'est dans ces conditions que 
s'est ouverte une cerise qui, bien au dela 
de la crise financière et de la crise éco- 
nomique, revêt déjà les aspects d'une crise 
de régime. (Très bien! très bien! au cen- 
tre et à droite.) 

I apparlient au Gouvernement de faire 
ce qui est en son pouvoir et ce qui est 
de son devoir pour conjurer cette crise, 
Je ne voudrais pas lui adresser des exhor- 
tions. C’est à nous-mêmes que je vou- 
drais faire anpel, car nous avons tous, 
pour no#e part, nous qui avons l'honneur 
de représenter dans celte enceinte le peu- 
ple français, le droit de coopérer à l'effort 
de redressement qui s'impose, 

Pour cela, il nous faut d'abord, me sem- 
ble-t-il, mes chers collègues, faire effort 
sur nous-mêmes, Sans doute, nous appar- 
tenons les uns et les autres à des milieux 
sociaux et professionnels divers, Sans 
doute, nous ävons les uns et les autres 
nos préférences doctrinales, et il est na- 
turel-que dans nos débats nous sovons 
les échos du milieu auquel nous apparte- 
nons, que nous Jaissions parfois parler nos 
préférences doctrinales, C'est ainsi que 
peut s'échanger ente les représentants 
d'une nation libre un d'alogue fécond qui 
permet d'écairer tous les aspects d'un 
problème, de mesurer toutes les incidences 
des décisions que nous sommes omenés 
à prendre. 

Mais lorsque les intérêts particuliers et 
les préférences partisines ont eu ainsi 
leve juste part, il importe qu'une seule 
Voix, finalement, domine dans nos cons- 
ciences, dans nos délibérations, dans nos 
décis'ons, la voix de l'intérêt national. 

I faut qu'aux yeux de ce pays il appa- 
raisse clairement dans les journées eri- 
tiques que aous vivons que, maïgré tout 
ce qu'on peut penser, nous sommes en 
mesure de nous dépasser nous-mêmes, que 
nous sommes capables d'incarner la na- 
tion, Ainsi il nous sera possible de déli- 
vrer ce pays de ces démons qui actuelle- 
ment le hartent, et qui s'appellent 
l'égoïsme, qui s'appellent le discorde, et 
tous enseimbie, finalement, nous sauverons 
le pays dans la justice et dans la Jibcelé. 
(Vis applaudissements au centre, à qau- 
che et à droite. — Les députés siégeant au 
centre se lèvent et applaudissent 
guement l'orateur.) 

(M. Edouard Herriot remplace M. Max 
Lejeune au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. L'Assemblée acceptera 
sans doute d'interrompre la discussion des 
interpellations pour reprendre l'examen 
des projets financiers. 

I n'y a pas d'opposition ? 

IL en est ainsi décidé. 
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CONTINGENT EXCEPTIONNEL DANS L’ORDRE 
DE LA LECICN D'HONNEUR 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi, 


M. ie président En verlu de l’arlicle 61 
du cèglement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi accordant au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones un contingent 
exceptionnel de distinctions dans l'ordre 
national! de la Légion d'honneur, à l’occa- 
sion du XIE congrès de l’Union postale 
universelle, 

La commission des moyens de communi- 
cation m'a fait connaître qu’elle accep- 
tait la discussion d'urgence et qu'eile don- 
nait un avis favorable à l'adoption du 
projet de loi. 

n’y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’articie unique. 

(L'Assemblée, conSullée, décide de pas- 
Ser à la discussion de l’article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
dicie unique : 

« Article unique. — est atlribué au 
ministre des postes, télégraphes et télé- 

hone<, à l'occasion du UE congrès de 

‘Union poslaie universelle, un contingent 
exceptionnel de distinctions dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur et com- 
prenant: 

« Comimandeur, 1. 

« Ofliciers, 6. 

« Chevaliers, 12, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi est 
adopté.) 


— 7 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Edgar 
Faure et plusieurs de ses collègues une 
i-mopgal de loi relative au prix des 


proposition sera imprimée sous le 


À 
n° distribuée et, s’il n’y a pas à 
position, renvoyée à la commission de a 
gustice et de législation. 

L'auteur demande la discussion d’ur 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de Ja République. 

L'Assemblée ne sera appelée À se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
zimum d'une heure. 

J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de Ja 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition, 

J'ai reçu de M. Edgar Faure une propo- 
sition de loi étendant le bénéfice du main- 
tien dans les lieux aux personnes morales 
exercant une activité désintéressée, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 1833, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la 
Qustice et de législation, 


L'auteur demande la discuseion d'ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 


| > alinéa de l’article 61 du règlement, il 


va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à Ja commission compé- 
tente, aux présidents des groupes €t au 
Conseil! de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 

J'invitée la commission de Ja justice et 
de légisiation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportnnité de la 
discuss'on d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-huit heures cinquante- 
cinq minutes.) 


APPROBATION DE DEUX CONVENTIONS 
AVEC LA BANQUE DE FRANCE 
Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'aælicle 61 
du règiement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi approuvant deux conventions pas- 
sées entre le ministre des finan:es et le 
gouverneur de la Banque de France. 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu’elle acceplait la discussion 
d'urgence et qu’elle était prète à présenter 
immédiatement ées conclusions sur je 
fond. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances : 

M. Clapier, directeur du cabinet; 

M. PBecuvwe, directeur adjoint du cabinet : 

. Frappart, chargé de mission au cabi- 
net; 

M. Guyot, chargé de mission au cabinet ; 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor; 
.M. Guindey, drecteur des finances exté- 
rieures ; 

.M. Villadier, directeur adjoint à la direc- 
lion du Trésor, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 

orteur général! de la commission des 

nantes, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, je dois vous donner 
pers explications très brèves sur les 
deux conventions dont le Gouvernement 
nous demande la ratification. 

La première, passée avec Ja Banque de 
France, a pour objet de permettre l’éléva- 
tion du plafond des avances provisoires 
pour un montant de 50 milliards. Par son 
article 2, la même convention autorise le 
Gouvernement à demander éventuelle- 
ment, dans la limite de 50 milliards de 
francs, un nouveau re:èvement du plafon: 
des avances. La convention indique que 
cette deuxième fraction sera remboursable 
par tranches de 25 milliards, dans le délai 
de six mois, 

Une deuxième convention est également 
soumise -à notre ratification, aux termes 
de laquelle la Banque de France cède à 
l'Etat, pour être remis au fonds de stabi- 
lisation des changes, 18 milliards d’or 
prélevé sur son encaisse. 

Aux termes de l’article 2, se:on le même 
rincipe qu'à la précédente convention, le 
Gouvernement, d'accord avec la Banque de 
France, pourra céder une nouvell: somme 
en or de 12 milliards, pendant l'interrup- 
tion de la session parlementaire, 


Tels sont les éléments essentiels de ces 

deux conventions que je vous demande da 

bien vouloir ratifier, au mom de la com- 
mission des finances unanime, 


M. Joseph Laniel. Pas unanime! 


W. Chrisiian Pineau, président de ln 
commission. Adoplée à l'unaminité des 
membres présents, 

M. le président. Il n'y à pas d'opposi 
tion à la discussion d'urgence 7... 

La discussion d'urgence est 

Personne ne demande la paro'e dans là 
discussion générale 

Je consulte l’Assemb'ée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président, Je donne Jeeture da 
l'article unique. 

« Article unique. — Sont approuvées les 
conventions ci-annexées passées le 23 juin 
1947 entre le ministre des finances et la 
gouverneur de ja Banque de France. » 

Personne me demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’articie unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, adopté.) 


REALISATION D'ECONOMIES 
ET AMENAGEMENT DE RESSOURCES 


Adoption en Geuxième lecture, après de. 
mande de discussion d'urgence, d’un pro- 
jet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement de. 
mande ja discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, du projet de loi armiendé 
par le Conseil de la République, portant 
réalisation d'économies et aménagement 
de ressources, 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de Flartieie 63 du regle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cetie demande. 

La parole est à M. Charies Darangé, rap- 
porteur général de la commission des 
jinances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Au cours de Ja nuit dernière, le Conseil 
de la République a examiné le projet de 
loi à l'examen duquel nous avions, nous 
aussi, consacré Ja nuit précédente. 

Le Consei! de la République a douné son 
avis, Däns Ja plupart des d'ailleurs, 
il a accepté les textes que nous lui Fropc- 
sions, Cependant, à l’article 3, il a relevé 
à six mil'iards la contribution de l'Etat 
aux caisses d’allocations familiales. I! à 
demandé, à l’article 5; un relèvement de 
la majoration à l'impôt de solidarité. 

Enfin, un article 3 bis nouveau présente 
tous les caractères d’une initiative prise 
par le Conseil de la République. 

Un point de droit constitutionne! s'e<t 
alors posé et, pour permettre au débat de 
se dérouler devant l’Assemblée avec an- 
pleur et compétence, la commission des 
finances a chargé M. Paul Reynaud de 
vouloir bien faiee sur ce point particuiier 
un exposé. Je n’y insisterai donc pas. 

La commission des finances vous de- 
mande de ne pas retenir l'avis du Conseil 
de la République en ce qui concerne l'ar- 
ticle 1+, Cet article, qui est dû à un amen- 
dement de M. Pleven, a été maintesu par 
la commission des finances. 

Sur deux points, la commission des 
finances accepte les propositions du Conseil 
de la République. Elle a examiné par ail- 
leurs certaines propositions ou certains 
amendements du Conseil de la République, 
et vous demande de ne point les retenir. 
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En césumé, au nom de la commission 
des finances, je vous demande de vouloir 
bien accepter l'essentiel du projet que 
vous avez déjà voté, et je remercie le 
Conseil de la République d’avoir bien 
voulu, sur un certain nomibre de points, 
mous donner l'occasion de nous ranger à 
gon avis. 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

Ja discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
diecussion généraie 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseg de 
la République, en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à 6e 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les artices amendés 
par le Conseil de la République, 


[Article 


M. le président. La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, en supprimant, toutefois, 
dans le premier alinéa, les mots: « dont 
20 milliards au titre des dépenses pour 
travaux et 10 milliards au titre des sup- 
pressions ou réductions de services 

Ce texte nouveau est ainsi conçu: 

« Art. 197, — 11 sera effectué, par décrets 
contresignés par le ministre des finances, 
et qui devront être soumis à la ratifica- 
tion du Parlement avant la fin de la pré- 
sente session, une réduction de 20 mil- 
liands de francs sur les dépenses À Ja 
charge de l'Etat pour l'exercice 1947. Cette 
réduction sera en sus de celles qui résul- 
tent des articles 2 et 3 de la présente loi 
ou qui seront apportées sur les subven- 
tions économiques. 

« Les économies prescrites par le pré- 
cédent alinéa devront porter à la fois sur 
les dépenses militaires et sur les dépenses 
civiles, qu’elles soient inscrites au budget 
ordinaire ou au budget extraordinaire, ou 
soient classées dans les charges propres 
du Trésor, 

« Elies ne pourront porter sur les cré- 
dits destinés aux pensions et ailocations 
des victimes de la guerre. 

« Dans le calcul des 30 milliards, il ne 
sera pas tenu compte des réductions qui 
pourraient être apportées à la portion 
actuellement bloquée des crédits du bud- 
gel extraordinaire. 

« Dans le cas où l'exécution des écono- 
mies prescrites par le premier alinéa du 
présent article exigerait l'intervention de 
extes législatifs, les projets de loi néces- 
saires seront déposés par le Gouvernement 
et débattus par le Parlement suivant la 
procédure d'urgence, avant la fin de Ja 
présente session. 

« Jusqu’à la fin de l’année 1947, à la 
fin de chaque mois, le premier président 
de la cour des comptes communiquera aux 

résidents des commissions des finances 
les deux Assemblées des informations sur 
l'état d'exécution des économies pres- 
crites. » 

Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix l’article 4% ainsi 
rédigé, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
volé par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — La contribution de l'Etat 
est fixée pour l’année 1947 à 3 milliards 
de francs. » 

La parole est à M. Paul Reynaud. 


M. Paui Reynaud. Mesdames, messieurs, 
je suis de ceux qui avaient demandé à 
a deuxième Assemblte nationale consti- 
tuante de renforcer les pouvoirs du Con- 
seil de la République, afin de lui permet- 
tre de freiner plus efficacement les excès 
de dépenses publiques auxquels on pré- 
tend parfois que la Chambre, issue du 
suffrage universel, se laisse entrainer. J'ai 
été battu. Nous avons une Constitution. Il 
faut Et la question est de sa- 
voir si le Conseil de la République n'a pas 
enfreint, à la fois, l'esprit et le texte de 
la Constitution, d'une part en augmentant 
les dépenses publiques, d'autre part, en 
aggravant les impôts ou en créant des im- 
pôts nouveaux. 

Le Conseil de la République a cru pou- 
voir porter de trois à six milliards la par- 
üicipation de l'Etat au financement des 
allocations familiales agricoles, ce qui est 
certainement une dépense fort populaire. 

Il a cru devoir augmenter le taux de 
l'allocation à domicile plus que ne l'avait 
fait l’Assemblée nationale, ce qui, certai- 
nement, n’est pas moins populaire. 

Par ailleurs, il a augmenté les impôts. 

Par l'article 5, il a porté de 25 à 30 p. 100 
l'impôt de solidarité, en ce qui concerne la 
contribution sur l'enrichissement. 

Il a créé de toutes pièces un article 7 
quinquies nouveau instituant une taxe 
nouvelle sur les excédents de bénéfices, 

Enfin, par l’article 11, il a aggravé la 
taxe sur les récépissés de déclaration de 
voilures automobiles. 

En agissant ainsi, le Conseil de la Répu- 
blique à soulevé un très grave problème 
de droit constitutionnel, sur lequel la 
quasi-unanimité de Ja commission des 
finances m'a donné mandat d'attirer votre 
attention. 

La question qui se pose est celle de sa- 
voir si le Conseil de la République a plus 
de droits que n'en avait le Sénat. Je dis 
que cela est contraire, à la fois, à l'esprit 
et au texte même de la Constitution, 

En effet, le Sénat ne pouvait ni aug- 
menter les crédits, ni augmenter les im- 
pôts, ni proposer d'impôts nouveaux. 

Je lis dans le traité de droit politique de 


M. Eugène Pierre — les prophètes — ce 
qui suit: 


« Les lois constitutionnelles de 1875, en 
créant deux Chambres toutes deux élues, 
mais sorties d’une manière inégale de la 
consultation populaire, ont prévu, comme 
en 1814, en 1830 et en 1870, la nécessité 
d’un droit inégal en matière de budget. 

« Reprenant les formules antérieures, 
avec un terme plus général, elles ont subs- 
titué l’expression « loi de finances » à la 
formule trop restreinte de « loi d'impôts », 
et l’article 8 de la loi du 24 février 1875 
a été rédigé dans les termes suivants: 

« Art. 8 — Le Sénat a, concurremment 
avec la Chambre des députés, l'initiative et 
la confection des lois. Toutefois, les lois de 
finances doivent être, en premier lieu, pré- 
sentées à la Chambre des députés et votées 
par elle. » 

C'est tout, mesdames, messieurs. En 
fait de oœpitis diminutio du Sénat, il n’y 
a pas autre chose dans la Constitution de 


Pourtant, une jurisprudence constanto 
s'était instituée, admise par l'une et par 
l’autre des deux Assemblées, aux termes 
de laquelle, puisque la Chambre des dé- 
putés devait être saisie, en premier lieu, 
des lois de finances, le Sénat n'avait pas 
d'initiative, ni en matière de relèvement 
de dépenses, ni en matière de relèvement 
d'impôts, ni en matière d'impôts nou- 
veaux. 


Voici, sur ce point — je me réfère à 
la même autorité qui, vous le savez, est 
grande — ce qu'écrit M. Pierre dans le 


supplément de son traité, après avoir indi- 
qué que le Sénat n'a pas le droit de rele- 
ver un crédit: 

« Les principes établis en matière de 
relèvement de crédits sont applicables, 
avec plus de force encore, lorsqu'il s'agit 
d'impôts. Le Sénat ne pourrait pas rele- 
ver, de son inilialive propre, une taxe 
votée par la Chambre, sauf Je cas où il 
s'agirait d'une majoration primitivement 
présentée à la Chambre par le Gouverne- 
ment et où celui-ci l'aurait reprise devant 
le Sénat. » 

Or, vous le savez, mesdames, messicurs, 
ce n'est le cas d'aucune des majorations 
de taxes et ce n'est le cas d'aucune des 
dépenses dont l'examen nons est soumis, 

A titre d'exemple, M. Eugène Pierre 
écrit: 

« Le droit de priorité dévolu à la Cham- 
bre des députés ne permettrait pas au 
Sénat d'introduire dans la loi de finances 
un amendement avant pour objet de rem- 
placer les droits d'octroi perçus sur les 
boissons par une taxe d'une autre na- 
ture. » 

Or, nous sommes en présence d'uné 
taxe aggravée concernant les voitures au- 
tomobiles. 

Tout ce que pouvait faire le Sénat, 
c'était, écrit M. Pierre, de voter « une 
résolution invitant le Gouvernement à 
poursuivre devant la Chambre la réforme 
d'un impôt existant ». 

Et M. Eugène Pierre concluait par cette 
affirmation catégorique : 

« L'article 8 de la loi constitutionnellé 
du 24 février 1875 réserve à la Chambre 
seule le droit d'initiative en matière d'im- 
pôts. » 

Dès lors, mesdames, messieurs, la seule 
question qui se pose est de savoir si la 
Constitution actuelle accorde au Conseil 
de la République plus de droits que n'en 
avait le Sénat. 

En fait, elle lui en accorde bien moins, 
car l'article 13 dispose : « L'Assemblée 
nationale vote seule la loi ». 

Mais limilons-nous, en £e moment, à la 
matière financière qui est seule en cause, 

L'article 16 de la Constitution actuelle 
est ainsi concu: « L'Assemblée nationale 
est saisie du projet de budget. » 

C'est exactement Ja signification de 
l’article 8 de la loi de 1875 qui stipulait: 
« Toutefois les lois de finances doivent 
être en premier lieu présentées à la Cham- 
bre des députés et votées par elle. » 

Les déduetions que, pendant toute Ja 
durée de la Troisième da Age on à 
tirées de cette priorité de la Chambre des 
députés doivent-elles être abandonnées ? 

Îl est manifeste que mon. Le Conseil 
de la République ne peut pas avoir, en 
matière financière, plus de droits que n'en 
avait le Sénat. 

Certes, il a le droit d'amender les pro- 
pe de loi qui lui sont éoumis, mais sen- 
ement dans la mesure où le Sénat avait 
ce droit et pour la même raison. 

Respectueux de l’article 20 de Ja Consti- 
tution, nous statuerons « définitivement 
et souverainement » sur ces amende- 
ments proposés par le Conseil la Fépue 
blique, Mais qui pourraii imaginer, en 


| 
| 
| 
| 
| 
| | 
- | 
1 
| 
| | 
| 
| 
4 | 
| 
| 
| 
| 
d | | 
is 4 | | 
à | 
| | 
FA 
Q- 4 
4 
dé 4 
nt? | 
nt 
4 
il= 
p- | 
es 
L, 
eil 
de 
US + 
on 
| 
vé 4 
tat 
à 
de 
| 
ise | 
est | 
de | 
| 
les | 
de | 
ier 
| 
de- | 
eil | 
| 
en- | 
par 
ies | 
eil 
ail- # 
ins 
ie, | 
| 1879, 
L22 


2456 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9° SEANCE DU 25 JUIN 1947 


vérité, qu'au moment où la Conetitution 
a été votée nous ayons voulu permettre 
que s’instituât entre les deux Assemblées 
une sorte de course au clocher, à qui 
proposerait le maximum de dépenses? 

IL est agréable, évidemment, comme 
vient de le faire ke Conseil de la Répu- 
blique, de porter de trois à six miliards 
la participation de l'Etat en ce qui con- 
cerne les allocations familiales agricoles; 
il est fort agréable d'augmenter le taux 
de l’al'ocation à domici:e. 

Mais, mesdames, messieurs, il y a M. le 
ministre des finances et il y a les finances 
de l'Etat. 

Pour moi, je ne crois pas qu'il serait 
conforme à l'esprit de Ja Constitution — 
et vous avez vu que ce n'est pas non plus 
conforme à son texte — de créer cette 
rivalité dans la dépense entre les deux 
Assemblées, (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs.) 

M, le président, La parole est à M. de 

M. de Tinguy. Mesdames, messieurs, l’ex- 
périeuce de M, Paul Reynaud l'a beaucoup 
farmiliarisé avec Ja Constitution de la 
Hi République, mais je regrette de devoir 
dire qu'elle ne lui a par, pour autant, 
donné le secret du mécanisme de la Cons- 
titution de la IVe Répubiique. 

La comimission des finances, en suivant 
son argurmentation, est en train de com- 
meltre une grave erreur juridique. qui 
fausse toute la conception qui a présidé à 
l'élaboration de la nouvelle organisation 
que nous avons voulue pour la France. 

Je développerai mon argumentation en 
partant tout d'abord des textes. Je cher- 
cherai ensuite à montrer comment, du 
point de vue historique, le passage de la 
Constitution de la He République à celle 
de la IV° République implique un change- 
ment dans les attributions et la compé- 
tence de la seconde Assemblée, Je tente- 
rai, enfin, de montrer qu’en pratique il 
est indispensable de repousser l’interpré- 
talon de M, Paul Reynaud, si noùs voulons 
que le Conseil de la République soit une 
institution viable, 

Tout d'abord, examinons les textes. 

Vous avez sans doute noté que M, Paul 
Reynaud, s'il a cité la constitution de 1875, 
a oublié de nous lire les textes de la ‘Cons- 
Ulution nouvelle, Je lis à sa place l’arti- 
cle 20 qui définit le rôle du Conseil de 
la République : 

« Le Conseil de la République examine, 
pee avis, les projets et propositions de 
oi votés en première lecture par l’As- 
semblée nationale, » 

I n’y a rien de plus. On n'a pas limité 
les attributions du Conseil de la Képubli- 
que. Et j'ose dire, ayant participé aux tra- 
vaux d'élaboration de cette Constitution, 
qu'on l'a fait exprès. 

On a voulu que l'examen complet fait 
par l’Assemblée nationale soit soumis en- 
suite à Ja réflexion également complète 
d'une autre assemblée ayant toutes les 
initiatives que la première pourrait avoir, 

I ne doit pas y avoir d'opposition entre 
ce que l’un d'entre nous peut proposer et 
ce qu'un conseiller de la République peut, 
dans le cours d’une diécussion, soumettre 
au vole de ses collègues. 

Une seule exception est prévue à l’ar- 
ticle 14, pour les propositions de lois, Cet 
article est ainsi concu: 

« Les propositions formulées par les 
membres du Conseil de la République 
sont déposées sur le bureau de celui-ci 
et transmises sans débat au bureau de 
l'Assemblée nationale, Elles ne sont pas 
recevab'es... » — 11 s'agit des propositions 
de Jois, vous entendez bien — « ...lors- 
qu'elles auraient pour conséquence une 


diminution de recettes ou une création de 
dépenses, » 

a Constitution a donc fait une distinc- 
tion, pour je Conseil de la République, en- 
tre la proposition de loi qui, elle, ne pant 
créer des recettes ou augmenter des dé- 
penses, et l'amendement qui a ces pou- 
voirs. 

Pour proposer un amendement, le Con- 
seil de la République a pleine latitude. II 
peut ainei augmenter les recettes ou les dé- 
penses dans tous les cas où nous le pou- 
vons, 

Vous savez d’ailleurs que nous ne le 
pouvons pas toujours. Il y a en effet le 
fameux article 17: 

« Les députés à l'Assemblée nationale 
possèdent l'initiative des dépenges. 

« Toutefois, aucune proposition tendant 

à augmenter les dépenses prévues ou à 
créer des dépenses nouvelles ne pourra 
être présentée lors de la discussion du bud- 
get, des crédits prévisionnels et supplé- 
mentaires. » 
, Mais, en ce moment-ci, il ne s’agit, ni de 
ia discussion du budget, ni de crédits pro- 
visionnels, ni de crédits supolémentaires ; 
il s'agit d’un projet de loi spécial, à l’é- 
gard duquel nous avons pleine initiative, 
et Dieu sait si nous en avons usé! L'autre 
Assemblée a done éga'ement une initia- 
tive complèle, aussi bien pour augmenter 
les dépenses que pour créer des ressources 
nouvel'es. 

J'ajoute que, dans l’autre enceinte, il 
n'y a pas de Giscussion sur cette intenpré- 
tation, 

On y a procédé à un examen complet 
des textes, plus complet peut-être que 
celui qui a été fait par la plunart de nos 
collègues, l’autre Assemblée, soucieuse de 
ses prérogalives, ayant examiné À loisir 
des articles qui, ici, ont pu passer inaper- 
çus, 

Reste done seulement la réserve de l’ar- 
ticle 17 relative au vote des textes budgé- 
taires. 

J2 m'excuse d'entrer dans ces détails 
techniques, mais le mécanisme est eom- 
plexe et à vouloir aller à l’assimi'ation 
pure et simple à la HE République on 
é.ude le prob:ème. 

L'article 17 limitant l'initiative de cette 
Assemblée, limite, par contre-coup, l'ini- 
tiative de l’autre Assemblée, Au cours du 
débat sur le budget ou des crédits au 
Conseil de la République, il est seu!'ement 
possible à un conseïler de reprendre les 
crédits dans la limite proposée par le 
Gouvernement, 

Les conseillers de la République n’ont 
pas plus d'initiative que nous-mêmes. Et, 
sur ce point, par un curieux concours de 
textes — la combinaison de l’article 17 et 
de l’article 20 — on retrouve la disposition 
à laquel'e M, Paul Reynaud faisait aliusion 
tout à l'heure, disposition que la jurispru- 
dence des assemblées avait tirée de l'in: 
terprétation du fameux article 8 de la 
Constitution de 1875: dans ce cas, la se- 
conde Assemb'ée ne peut aller au delà des 
crédits proposés par le. Gouvemement. 
Mais ceci résulte d’un jeu de textes, et 
pes du tout de l'article 8, qui est bel et 
en définitivement mort, ({nterruptions 
à droite.) 

Je crois qu’à l’origine de l’erreur com- 
mise par la commission des finances, il 
y a, avant tout, des fantômes qui revien- 
vent, fantômes historiques. 

On craint une deuxième Assemblée om- 
oipotente qui mettrait obstacle aux voion- 
tés du peuple. Or, rien de tel n’est au- 
jourd'hui à craindre. Nous n’en sommes 
plus à l’époque de la Chambre des pairs. 
système de la Ie République est dé- 
unt. 


Oh! il y a des gens qui le regrettent et 
ui, peut-être pour cela, cherchent à rex 
dre l'actueite Constitution inapplicable, 

Nous partons, nous, d'un point de vue 
exactemeut opposé. Nous cherchons À 
User de cette Constitution tout ce qu'elle 
a de bon, et le doubie examen par les 
deux Assemblées nous paraît tout à fait 
salutaire. 

La Constitution de 1875 disait, je tiens 
à appeier l'attention de l’Assemb.te sur 
ce point: « Les lois des fiñances doivent 
être présentées en premier lieu à la Charme 
bre des députés et votées par elle ». 

Notez la différence de rédaction avec lg 
texte de l’article 7 de la dernière Constitus 
tion. « Les lois de finances », dit la Cons- 
titution de 1875. « La loi de budget », dit 
l'article 17 de la Constitution de 19:6. 

D'autre part, aux termes de l'article 8 
de la Constitution üe 1879, les lois de fi« 
nances doivent être votées par Ia pre- 
mière Assemblée avant de l'être par 
tre. Au contraire, d'après la Constilution 
nouvelle, seule la première Assemibléa 
vote les lois, l’autre ne donne qu'un avis, 

Comment, alors, vouloir appliquer l’ar- 
ticle 8 de la Constitution de 1875 qui, non 
seulement est abrogé, mais ne correspond 
plus en rien au mécanisme actuel et s'est 
trouvé expressément modifié par le rem- 

lacement des mots « loi de finances » par 
pe mots « loi de budget » et par le fait 
qu'il n’y à plus une décision, mais Un avis 
de la seconde Assemblée. 

On nous dit: Oui, vous n'avez tout de 
même pas voulu donner plus de pouvoirs 
au Conseil de la République, que n'en 
avait le Sénat. 

Il n'est pas du tout question de cela. Le 
Consefi de la République a beaucoup moins 
de pouvoirs que le Sénat, mais il a plus 
d’attributions. Voilà la différence. IL peut 
faire réfléchir cette Assemblée. C'est une 
chambre de réflexion, on l’a dit, et il peut 
reprendre tout ce que nous pouvons faire 
en nous demandant simplement de réflé- 
chir. 

J'ai retrouvé un discours que Gambetta 
avait prononcé en 1876 sur ce thème. (/n- 
terruplions à droite et à l'extrême gauche.) 
Il y avait de bonnes raisons à ce moment- 
là pour s'opposer aux pouvoirs d’une 
deuxième Assemblée, Il disait qu'il ne fal- 
lait pas mettre la première Assemblée en 
tre un acte de folie et un acte de déshon- 
neur, un acte de folie en renversant la 
Constitulion et s’opposant an Sénat, un 
acte de déshonneur en soumettant les re- 
présentants dn peuple à une Assemblée 
élue à un suffrage indirect. 

Aujourd'hui, le problème est entière- 
ment renversé. II n’y a ni folie ni déshon- 
neur à craindre. La seule chose qui ré- 
sulte d’une délibération du Conseil de Ja 
République, c’est une Assemblée nationale 
mieux informée. Et qui d’entre nous re- 
noncerait à être mieux informé ? 

Jai indiqué qu'après avoir fait appel à 
l'histoire, je ferai simplement appel au bon 
sens. 

Veut-on, oui ou non, que le Conseil de 
la République ait un rôle quelconque ? 

Je le dis tout net, c’est l’ensemble du 
problème. 

Quel droit donnons-nous au Conseil de 
la République ? Nous lui donnons le droit 
d'’amendement. C'est le texte de la Consti- 
tution qui l’implique. D'où vient ce mot 
« amendement » ? Du règlement des As- 
semblées. On a voulu donner au Conseil 
de la République les mêmes pouvoirs qu'à 
chacun d’entre nous. 

Certes, au cours d’une discussion, aucun 


de nous ne peut faire une proposition assi- 


milable à une proposition de loi. Elle se- 
rait écartée comme contraire au règlement 
et rompant l'unité du débat, Quand on dis- 
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cute un texte de loi, il faut s’y tenir. Mais 
tout ce qui se rapporte au texte projeté, 
tout ce qui constitue un amendement est 
recevable. 

M. René Mayer. Voulez-vous me permet- 
tre de vous poser une queslion ? 


&. de Tinguy. Certainement, encore que 
j'aurais préféré, Clant donné la complexité 
du sujet, que les questions me fussent po- 
sées à la fin de mon intervention. 


M. René Mayer. Comment admetiez-vous, 
si votre théorie s'applique également au 
vote des crédits et si le Conseil de la Répu- 
blique ne doit donner que des avis, qu'il 
puisse relever les crédits, même au delà 
des propositions gouvernementales ? 


M. de Tinguy. Si vous aviez parfaitement 
suivi mon argumentation, vous sauriez que 
les pouvoirs du Conseil de la République 
se trouvent limités, en vertu même de 
l'article 17. Cet article limite les pouvoirs 
de notre Assemblée aux chiffres proposés 
par le Gouvernement. 

Comme les pouvoirs de la seconde As- 
cemblée sont exactement les mêmes que 
Jes nôtres, sauf que l'Assemblée nationale 
décide et le Conseil de la République 
n’émet qu'un avis, ils se trouvent limités, 
eux aussi, par le texte de l'article 17. 

M. Paul Reynaud. Et pourtant le Conseil 
de ja République a augmenté les dépenses 
de trois milliards! 

M. de Tinguy. Je reprends une fois de 
plus mon argumentation. Je me suis sans 
doute mal expliqué, puisque je ne suis pas 
jarvenu à faire comprendre même par 
Lee membres les plus éminents de cette 
Accemblée. (nterruplions à droite.) 

Je fais cependant de mon mieux, mais 
la matière est assez complexe. Je répète 
done qu'il ne s'agit d'aucun des textes 
visés par l’article 17 qui est ainsi concu: 

« Toutefois, aucune proposition tendant 
à augmenter les dépenses prévucs où à 
créer des dépenses nouvelles... » — voilà 
l'interdiction — « ..ne pourra être pré- 
sentée lors de !a discussion du budget, 
ces crédits prévisionnels et supplémen- 
aires ». 

Nous n'en sommes en ce moment ni au 
budget, ni aux crédits prévisionnels, ni 
aux crédits supplémentaires. Donc, on peut 
augmenter la dépense proposée. 

M. Paul Reynaud, Ce texte concerne l’As- 
semblée nationale. 


M. de Tinguy. Mais, encore une fois, 


monsieur Reynaud, les pouvoirs du Conseil 


da a République ne sont limités que par 
ceux de l'Assemblée, C'est exprès que, 
dans la Constitution, on n'a pas limité 
srécialement les pouvoirs du Conseil de 
la République. On n'a pas voulu mettre 
d'autre limite à sa réflexion que les Li- 
mites que notre propre réflexion possède. 

Comme chacun d'entre nous peut pro- 
poser des amendements susceplibles de 
modifier Je texte, le Conseil de la Ré- 
publique le peut aussi. Tous les amende- 
ments qu'il a proposés au texte actuel 
sont discutables, mais ils sont recevabes 
devant mous en vertu des dispositions de 
la Constitution. 11 me s’agit pas de pro- 
positions de lois nouvelles. Vous n'auriez 
raison que dans un seul cas: si le Con- 
seil de la République faisait une proposi- 
tion de Joi mouvelle, parce qu'alars cette 


roposition tomberait sous le coup de 
article 44, qui interdit au Conseil de Ja 
Répubiique de faire des propositions de 


loi ayant pour conséquence une diminu- 
tion de recettes ou une création de dépen- 
ses, mais non des amendements. 

En conclusion, voulez-vous que je vous 
donne pleinement mon sentiment ? Nous 
avons changé de constitution, mais une 


force irrésistible attire nombre de nes col- 
lègues vers la Constitution de la He Répu- 
blique, cela pour des raisons diverses: les 
uns, parce qu'ils y ont élé accoulnmés; 
d'autres, peut-être plus subtils, parce 
qu'ils estiment qu'en diminuant le rôle 
joué pur le Conseil de la République on 
rendra inévitable la revision constitution- 
nelle qu'ils attendent ; enfin, il y a ceux 
qui sont hostiles au système des deux As- 
semblées et qui, ma foi! tendent toujours 
de réduire à rien le rû'e de ja seconde As- 
sembiée, 

3e m'adresse aux uns et aux autres ct 
je ieur dis: ce n'est pas de cela qu'il 
s'agit. Il s'agit purement el simplement 
d'appliquer les textes constilutionnels qui 
nous régissent. Ces textes exigent que le 
Conseil de Ja République puisse émettre 
un avis sur toutes les questions et.de tou- 
tes les façons où mous le pouvons nous- 
mêmes. Hors de cela, il y a une erreur 
juridique. 

N'invoquez pas le passé, il est mort. 
Nous avons franchi une élape historique. 
Nous avons changé de systéme, Nous ne 
sommes plus au temps où il y avait des 
Pouvoirs opposés, Il y a une Assemblée 
qui à pouvoir de décision et une Assem- 
blée qui n'émet que des avis. 

Si nous voulons que la Constilution ac- 
tuelle puisse fonctionner normalement, il 
est indispensable de laisser au Conseil de 
la République une pleine initiative, Sinon, 
sans vVouio'r faire le prophète, je suis per- 
suadé que cette institution mourra d'’elle- 
mème, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, la commission des finan- 
ces s'excuse d'avoir soulevé un tel débat 
à celte heure. Mais il était important qu'il 
le fût un jour. Car, pour chacun des textes 
revenus du Conseil de Ja République, cette 
question pouvait se poser. 

Nous venons d'entendre M. de Tinguy 
qui est ua juriste et qui est un mem- 
bre de la commission de la Constitution. 
N’étant que financier et membre de Ja 
commission des finances, j'ai quelque 
scrupule à engager um débat constitution- 
nel avec jui. Toutefois, si je ne connais 
pas l'esprit de la Constitution, j'en con- 
hais Je texte et si le texte n'est pas con- 
forme à l'esprit, la faute en incombe aux 
membres de la commission de Ja Constitu- 
tion, et non à ceux de la commission des 
finances. 


M. Fonlupt-Esperaber. Mais vous ! avez 
voie, 

M. le président de la commission. Nous 
avons voté le texte, nous n'avons pas voté 
l'esprit. Or, le texte est formel. Il dit, en 
son article 16: 

« L'Assemblée nationale est saisie du 
projet de budget. » 

Par conséquent, il n’y a pas de donte 
sur ce point. C’est l’Assemblée nationale 
qui examine tous les textes budgélaires 
en première et les vote, 
c'était le cas dans la Constitution de 1875. 

Dans l'article 17, on peut lire — et c'est 
M. le président de l’Assemblée mationale 
qui a bien voulu souligner Ja valeur de 
cet article —: « Les députés à l’Assemblée 
nationale possèdent l'initiative des dépen- 
ses. » I n’y à pas un mot au sujet du 
Conseil de la République. 

Par conséquent, dès le départ, le légis- 
Jateur fait une distinction fondamentale 
entre le Conseil de la République et l’As- 
semblée nationale. 11 n'est pas possible de 
déclarer, sous quelque forme que ce soit, 
qu'en matière financière ou en matière 
législative, les deux Assemblées ont les 


mêmes droits. En effet, en ce qui concerne 
les finances, les députés à l'Assembite 
nationale ont un privilège essentiel qui 
n'est pas donné aux mermbres du Conseil 
de la République : l'initiative des dépenses. 

Vient ensuite un article qui limite ce 
droit d'initiative, mais qui le limite pour 
ceux qui l'ont et non pour ceux qui ne 
l'ont pas. Par conséquent, il ne peut jouer 
que pour l'Assemblée nationate, #t non 
pas pour le Conseil de la République 

D'autre part, il est dit à l'article 20: 

« L'Assemblée nationale examine le pros 
jet ou la wproposition de loi en seconde 
lecture. Elle slatue définitivement et sou- 
verainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de Ja République, 
en les acceptant ou en les rejetant en 
tout ou en partie. » 

Par conséquent, il s'agit bien d'amen- 
dements, Quel peut être leur caractère ? 
Peuvent-ils être de véritables proposilons 
de loi? Non, puisque, en matière finan- 
cière, cette initiative n'est pas donnée 
aux membres du Conseil e la République 
et qu'en matière législative courante, lors- 
que les membres du Conseil de la Répu- 
blique veulent prendre une initiative, ils 
doivent toujours faire déposer leurs pro- 
jets sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale. 

Par conséquent, il ne peut s'agir que 
d'amendements n'ayant en rien lg carac- 
tère de propositions de Jai. 

Or, dans les textes qui nous sont soumis 
aujourd'hui, que nous demande le Conseil 
de la République ? nous demande d'ac- 
cepler des dispositions qui n'ont élé pré- 
vues ni par le Gouvernement mi par l'As- 
semb:ée nationale et qui, parfois, appar- 
tiennent à des domaines qui n'ont même 
pas été évoqués au cours de Ja discussion 
devant l’Assemblée nationale. 

Ainsi, le Conseil de la République ma- 
jore les droits de timbre, sur lesquels 
l'Assemblée n'a pas eu à se prononcer 
parce que le Gouvernement n'a même pas 
envisagé de les relever, dans son projet 
financier, 

Si nous suivons alors M. de Tiaguw, 
nous pouvons parfaiernent admettre que, 
lorsque nous enverrons au Conseil de la 
République une loi de finances compre- 
nant 130 ou 140 articles, le Conseil de Ja 
Répub'ique nous relournera un texte en 
comportant 200 ou 300, dans lequel il aura 
accumulé tous les projets qu'il n'aura pas 
pu déposer en cours d'année sur le bureau 
de l'Assemblée nationale. 

Rien ne nous dit, si on laisse au Conseil 
de la République l'initiative des dépenses 
et des recelles, dans le sens de Ja réduc- 
lion aussi bien que de l'augmentation, 
que les mesures les plus démagogiques ne 
nous seront pas soumises, il ne faut pas 
craindre de le dire. Dès lors, il sera pos- 
sible, comme l’a signalé tout à i'heure 
M. le président fieynaud, pour donner des 
satisfactions à l'opinion publique, de pren- 
dre des positions qui auront un caractire 
spectaculaire ais pas de cCa- 
ractère effeclif parce que l'Assemblée na- 
tionale ne les accepterà pas. En admettant 
pareille conception, nous arriverons à ce 
résuliat que la chambre de réflexion sera 
l'Assemblée nationale, qui disjoindra les 
ropositions démagogiques du Conseil de 
a Répub'ique. 

C'est un renversement de la situation 
que Jes auteurs de la Constitution n'eut 
certainement pas voulu. Je demande donc 
à M. de Tiuguy et à l'Assemblée de bien 
vouloir se conformer aux textes et de re- 

ousser les amendements du Conseil de 
République, (Applaudissements à gau- 
che et sur certains bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
André. 
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M. Pierre André, Je signale à M. le pré- 
silent de la commission, à l'appui de la 
thèse qu'il vient de soutenir, que larti- 
cle 14 de la Constitution est formel. 

IL dispose, en effet: « Les propositions 
de loi formulées par les membres du Con- 
seil de la République sont déposées sur le 
bureau de celui-ci et transmises sans délai 
au bureau de l'Assemblée nationale. Elles 
ne sont pas recevables lorsqu'elles au- 
raicnt pour conséquence une diminution 
de recettes où une création de dépenses. » 

Cette disposition confirme la thèse de 
M. le président de la commission. 

M. le président. La parole cest à M. de 
Tinguy. 

M. de Tinguy. Je regrette de prolonger 
ce débat juridique; mais les textes ont la 
signification qui ressort de leur simple lec- 
ture. 

Une proposition de loi est une chose 
bien définie, un amendement en est une 
autre. Le texte de l’article 14 vise les pro- 
pos de loi, 

Sur ce point, il n’y a pas de contesta- 
tion: le Conseil de la République n'a pas 
l'intialive des propositions de loi. 

Au contraire, dans le tas des avis, où 
aueune limitation n'est prévue, les mem- 
bres du Conseil de Ja République jouis- 
sent de la plénitude du droit d'amende- 
ment, au méme titre que l'un d’entre 

Nous savons fort bien, dans cette en- 
cointe, faire la distinction entre une pro- 
position de loi nouvelle et un amende- 
ment, C’est cette distinction qu’on à voulu 
transposer sur le plan constitutionnel. 

On m'objecte que la loi est peut-être mal 
faite, et que le Conseil de la République 
peut prendre des initiatives malheureuses. 

J'en convicns immédiatement, et je suis 
d'accord avez l'Assemblée en particulier 
sur le texte de l'article 3, à propos duquel 
s'engage la discussion, Mais il y a Ja loi. 
Les textes sont formels et notre devoir 
est de nous y soumettre. 

Je ne puis done pas m'associer à une 
interprétation anticonstitutionnelle. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nictre des finances. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 

M. Robert Schuman, ministre des 
nances, Je ne m'attendais pas, mes chers 
collègues, à une manifestation de ce genre. 
Elle n'est directement en relation avee 
le débat actuel. (Sourires.) 

M. le président. Elle n'était pas prévue, 
mais elle est légitime. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. le ministre des finances. Je dois ren- 
dre compte à l’Assemblée d'un incident 
qui s’est por ce matin au Conseil de 
Ja République à l'occasion d'un débat 
ayant le mème objet que celui qui nous 
occupe actuei:ement. 

J'ai cu l'occasion d'invoquer les disposi- 
tions de Ja Constitution à propos des ar- 
ticles que vous êtes appelés à examiner 
en deuxième lecture. 

I s'est révélé d'abord que le règlement 
de l'autre Assemblée ne contient pas de 
disposition éemblable à celles qui sont 
appligutes très scuvent par l'Assemblés 
nationale; il ne centient pas, notamment, 
de disposition ana'ogue À celles de l’ar- 
ticic 48 du règlement âe votre Assemblée. 

Je n'insiste pas, J'ai eu l'occasion de 
souligner qu'il paraissait surprenant que 
le Conseil de la République fût moins 
armé que l'Assemblée nationale à i'égard 
des auleurs d'amendements. 

Mais il y avait surlout le débat de carac- 
tère constitutionnel, A cet égard, M, ie pré- 
sident du Conseil de la République ayant 
reconnu qu'il y avait Jà un problème, a 
décide d'en saisir immédiatement la com- 


| 
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| 


mission du règlement, afin d'obtenir 
d'abord une revision du règiement de 
l’autre Assemblée, pour le mettre en 
concordance avec les principes de la Cons- 
titution. 

En ce qni concerne l'interprétation de 
la Constitution elle-même, et notamment 
de Particle 1%, qui a été invoqué tout à 
l'heure, un membre de l'autre Assemblée 
a suggéré de saisir le comité constilution- 
nel. 

Cette suggestion n'a pas eu de suile; 
mais j'ai tenu à faire cette communication 
à l’Assemblée nationale pour marquer, 
d'abord, qu? le représentant du Gouverne- 
ment a eu ce matin la conviction qu'un 
problème d'ordre constitutionnel se posait, 
qui réclamait une solution. 

J'ai eu à souligner, notamment, le fait 
que le grédit de 3 milliards, qui figure 
à l'article 3 actuellement en discussion, 
était, dans les demandes primitives du 
Gouvernement, de 6 milliards, mais que, 
par une lettre rectificative dont le Corweil 
de la Répubiique n'avait pas eu connais- 
sance, le Gouvernement avait ramené à 
3 milliards sa demande définitive. 

Ainsi, il v avait certainement con£it en- 
tre la demance formulée par le Gouverne- 
ment et le vote du Conseil de la Républi- 
que. 

Je crois avoir rempli un devoir en vous 
faisant connaitre l'état de la question. 
Vous voyez, mes chers collègues, que le 
Conseil de la République lui-même recon- 
naît l'existence d'un problème qui exige 
une so'ution et qu'il est également préoc- 
cupé d'aboutir a un résultat conforme à 
l'esprit et au texte de la Constitution. 
(Apylaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 

M. Fonlupt-Esperaber. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai eu la fortune, bonne ou mau- 
vaise, comme quelques-uns d'entre vous, 
de suivre, pendant une année entière, les 
débats de la commission de la Constitu- 
tion. 

Cela ne m'a peut être pas permis d'en 
pénétrer complètement l'esprit; cela m'a 
permis, tout au moins, d'avoir, sur son 
esprit, quelques clartés. 

En réaliié, je ne crois pas que l'interpré- 
tation que M. le président de la commis 
sion des finances a donnée de l’article 17, 
soit celle qui corresponde au but visé par 
ce texte. 

Cet article, qui donne l'initiative des dé- 
penses à l’Assemblée nationale était une 
réponse — j'allais dire un échec — oppo- 
sée à certains d’entre nous. 

Nous avions demandé que l'initiative des 
dépenses restät au Gouvernement, Je ne 
suis pas convaincu — mais je m'incline, 
comme tout « démocrate conséquent », de- 
vant la loi souveraine — que ce ne soit 
pas nous qui ayons en raison. 

En réalité, ce texte avait non pas pour 
but de créer un privilège en notre faveur 
ou plus exactement, d’'exelure le Conseil 
de la République; il avait pour but d'op- 
poser le droit d'initiative de l'Assemblée 
au droit d'initiative du Gouvernement, 

Notre état d'esprit à l'égard de Ja 
deuxième Assemblée était extrèmement 
simple. D'après la constitution de 1875, la 
deuxième Assemblée avait des droits égaux 
à ceux de l’Assemblée élue au suffrage 
universel, à la réserve près qui se trouve 
inscrite dans l'article 8 de la loi constitu- 
tionnelle de 1875 et dont tout à l'heure 
M. le président Paul Reynaud tirait argu- 
ment. 

Notre système a été tout à fait différent : 
il a consisté à ne donner à la deuxième 
Assemblée qu'une situation spécifiquement 
différente de celle de la première, 


La deuxième Assemblée ne vote plus la 
loi; la loi n'est plus le résultat du con. 
cours des volontés des deux Assemblées, 
elle est le résultat de la volonté de PAS 
sembiée élue au suffrage universel, Ja 
deuxième Assemblée n'ayant qu'un croit 
d’amendement. 

Encore faut-il qu'elle use du droit 
d'amendement, Ici, nous rencontrons une 
objection que peut-être on n’a pas apereue 
et que voici: lorsqu'il s'agit d'augmenter 
ou de diminuer un chiffre dans une pro- 
position qui lui est soumise, je crois que 
la deuxième Assemblée a effectivement Je 
pouvoir de l’augmenter ou de le diminuer, 
C'était d'ailleurs un pouvoir que le prési- 
dent Fallières réclamait déjà. autrefois 
pour le Sénat et vous savez qu'il y à eu 
controverse sur Ja question. 

Mais j'estime que la deuxième Assemblée 
dépasse son pouvoir lorsque, sous Ja ru- 
brique « amendement », elle introduit une 
sorte de proposition de loi. C'était une dis- 
tinetion qu'on faisait aussi sous le régime 
de 1875: on disait, par exemple, qu'en ma- 
tière de douane, elle pouvait augmenter 
les tarifs, mais qu'elle ne pouvait pas créer 
un nouveau droit de douans, car il 
ne s'agit plus alors d’un amendement, 
il s'agit d'une véritable initiative, qui doit 
se produire en Ja forme d'une proposition 
de loi. Et celle-ci ne pourrait qu'être trans- 
mise à l’Assemblée nationale. 

I a un: distinction à faire entre 
les amendements véritables, sur lesque:s 
d'ailleurs nous staluons souverainement, 
muisque la deuxième Assemblée ne donne 
à cet égard qu'un avis et ne prend pas 
une décision, les amendements qui 
conslilucraient en réalité une initiative 
législative du Conseil de la République. 

Celui-ci peut certes introduire dans nos 
projets des smendements, mais il ne peut, 
par le détonr d’un amendement, pæendre 
l'initiative de déposer une proposition de 
:oi, il agirait alors contrairement à la 
Coustitation. 


M. le président. La parole est à M. René 
Maiver. 


M. René Mayer. Lors de la discussion 
d'un précédent projet, j'ai demandé à Ja 
commission des finances de vouloir bien 
reconnaître le droit, qui avait été à un mo- 
ment donné mis en question, pour le Con- 
seil de la République, de reprendre, en 
matière de dépenses, les crédits proposés 
par le Gouvernement en allant au delà 
des chiffres de l’Assemblée. 

Je ne suis donc, en aucune manière, 
animé du désir de restreindre les pouvoirs 
de la seconde Assemblée en ce qui con- 
cerne Jes impôts et surtout le droit 
d'amendement, mais il ne faudrait pas 
dire aux mots autre chose que ce qu'ils 
disent. 

M. Fonlupt-Esperaber à d'ailleurs com- 
mencé à entrer dans la bonne voie, Il 
aurait pu nous faire remarquer, puisqu'il 
parlait de l’article 17, que, quel que soit 
le but qu'on ait recherché en le rédigeant, 
cet article donne l'initiative des dépenses 
à l’Assemblée nationale et non pas aux 
membres du Parlement, comme on aurait 
pu l'écrire. 

I n’y à donc pas de question en ce qui 
concerne les dépenses. Seuls les membres 
de l’Assemblée nationale ont l'initiative 
en la matière. 

En ce qui concerne les amendements, 
je fais observer à l’Assemblée que n’im- 
porte quelle proposition n'est pas chliga- 
toirement un amendement. 

Par exemple, pourrons-nous considérer 
comme un amendement l'article 11 — qui 
avait été disjoint par l’autre commission 
— proposé par le Conseil de la République 
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et qui tend à remplacer le texte primi- 
ti établissant une taxe annuelle et per- 
manente par un texte entièrement nou- 
veau qui asseoit sur une autre base une 
taxe une fois perçue? 

” La commission des finances ne le pense 
pas. Une autre interprétation aurait pour 
conséquence de donner aux membres du 
Conseil de la République un droit que 
Ja Constitution leur a refusé, en les invi- 
tant à transmettre au bureau de l’Assem- 
plée nationale leurs propres propositions. 


M. Fonlupt-Esperaber. C'est ce que je 
vicus de dire. 


M. René Mayer. J'insiste donc dans le 
même sens que M. le président Paul Rey- 
paud et je remercie M. Fonlupt-Esperaber 
d'avoir bien voulu entrer dans la bonne 
voie que, j'en suis convaincu, suivra le 
mouvement républicain populaire. (Rires 
sur divers bancs) 

M. de Tinguy. Je voterai la proposition 
de la commission, mais je mainliens MA 
position au point de vue constitutionnel, 


M, le président, Personne ne demande 
plus paro:e ?.… 
; Je mets aux voix la proposition de Ja 
commission tendant à reprendre le texte 
de l’article 3 voté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture. 

(Ceite proposition, mise aux voir, est 
adoptéci) 

[Article 5.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 5, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art, 5. — En ce qui concerne les 
contribuables/ visés au titre et aux cha- 
pitres 2 et 3 du titre I de l'ordonnance 
du 15 aoûty1945, le montant de l'impôt 
de solidarité nationale est majoré de 
25 p. 100. Toutefois, cette majoration ne 
pourra avoir pour effet de porter l’impo- 
sition établie au titre de la contribution 
sur l'enrichissement au dela du montant 
de l'enrichissement imposable. 

« Cetle majoration est calculée sur le 
montaat de l'impôt exigible avaot l’appli- 
cation de la déduction prévue par l'arti- 
cle 29 de l'ordonnance précitée et sans 
que Ja majoration afférente à la contri- 
bution sur l'enrichissement puisse faire 
l'objet de Ja déduction prévue par le 
deuxième alnéa de l’article 14 de ladite 
ordonnance, 

« Un arrêté fixera les conditions de re- 
couvrement de cetle majoration, dont 
l'échéance est fixée au 18 novembre 1947. 

« Sont exonérés de la majoration les 
contribuables non passibles de la contri- 
butlion sur l'enrichissement pour lesquels 
cette majoration n’excéderait pas 1.000 
franes, 

« Sont également exonérés là majo- 
ration les contribuables entrant dans les 
catégories prévues à l’article 33, para- 
graphe ir, de l'ordonnance du 15 août 
249, 

« Pour les sinistrés ou spoliés créanciers 
de dommages de guerre, la majoration 
instiluée par Ja présente loi est imputable 
sur le montant de leur créance dans les 
limites prévues par l'ordonnance du 
15 août 1945. » 

La parole est à M. Penoy. 


M. Penoy. Je veux simplement poser une 
question à M. le ministre des finances. 

D'après le premier texte que nous avons 
voté, il apparaissait que les spoliés étaient 
exoné'gs de certaines majorations, notam- 
ment ceux des départements du Haut- 
Rhio, du Bas-Rhin et de Ja Moselle, Il est 


bien entendu que le nouveau texte qui 
nous est proposé concerne tous les spoliés. 

Je ne voudrais pas que, par exempie, 
les spoliés du département des Ardennes, 
qui a été en totalité évacué par ordre et 
pillé, fussent exclus du bénéfice des nou- 
veiles dispositions. 


M. le ministre des finances. Ie nouveau 
texte vise tous les spoliés. 


M. le président. Personce ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5 avec Ja 
nouvell: rédaction proposée par la com- 
mission. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 5 his.] 


M. le président. La commission propose 
de disjoindre l’article 5 bis adopté par le 
Conseil de la République. 

Cet article est ainsi concu: 

« À l'égard des valeurs mobilières co- 
tes à la fois à la Bourse de Paris et dans 
les bourses départementales, le capital ser- 
vant de base à Ja liquidation et au paye- 
ment de l’impôt de solidarité nationale est 
déterminé exclusivement par les cours à 
la Pourse de Paris ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
tion de l’article 5 Lis, proposée par la com- 
mission. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la 
disjonclion.) 


[Article 5 ter.] 


M. le président. Ta commission propose 
de disjoindre l'article 5 ter adopté par le 
Conseil de la République. 

Cet article est ainsi concu: - 

« Pour la perception de l'impôt de soli- 
darité nationale, ies biens compris dans 
ua trust au 4 juin 1945 sont réputés ap- 
partenir en pleine propriété au bénéli- 
ciaire Qu trust à la même date ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
tion de l’article 5 ter, proposée par la com- 
mission. 

(L'Assemblée, consullée, prononce la 
disjonclion.) 


[Article 7 quinquies.] 


M. le président. Ta commission propose 
de disjoindre l’article 7 quinquies adopté 
par le Conseil de la République. 

Cet article esl ainsi concu: 

« Pour 1947, il est institué une taxe 
exceptionnelle sur les excédents de béné- 
fices réalisés par les entreprises assujetties 
à l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux d’après leurs bénéfices réels. 

« La taxe porte sur l'excédent du béné- 
fice imposable à l'impôt cédulaire au titre 
ce l’annte 1947 par rapport au bénéfice 
imposé en 1946. 

« La fraction égale à 100 p. 100 du héné- 
fice de comparaison est taxéce au taux de 
20 p. 100, la fraction comprise entre 100 
et 200 p. 100 du même bénéfice est taxée 
au taux de 50 p. 100, la fraction excé- 
dant 200 p. 100 du bénéfice de comparai- 
son est taxée à 75 p. 100. La taxe s'ajoute 
à l'impôt cédulaire et est calculée sans 
que le montant de celui-ci soit déduit. 

« La taxe est recouvrée en même temps 
que l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux. 

« Sont exemptés de la taxe résultant du 
paragrabhe précédent les prisonniers et dé- 
portés rapawiés au cours de l’année 1945, » 

Personne ne demande la parole 72... 


Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
tion de l'artic.e 7 quinquies proposée par 
la commission. 

(L'Assemllée, 
disjonc!ion 


consultée, prononce la 


[Article 


M. le président. 1h commission propose 
de disjoindre l'article 11 adopté par le 
Conseil de Ja KHépublique, 

Cet article est ainsi concu: 

« À l'article 223 du code du timbre re- 
latif au régime fiscal des récépissés de dé- 
clarations de mise eu circulation de cer. 
tains véhicules, les chiffres de 1.000 francs 
et de 409 francs sont respectivement subs- 
Uitués À ceux de 250 francs ct de 100 francs. 

n Le paragraphe 2 de cet article est reim- 
placé par la disposition suivant: 

« Les taxes visées au paragraphe qui 
précède sont réduites des trois quuts en 
ce qui concerne les vélomoteurs ct les 
bicyclettes à moteur auxilinire de à 123 
centimètres subes de cylindrée, » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, il est possible, à propos 
de l'article 12, qui n'a pas de conséquen d +. 
néidérables, de poser quest soulc- 
vée par M. de Tinguv. 

M. le président. LA paro!e el à M. de 
Tinguy. 

M. de Tinguy. Ce débat est un peu im- 
provisé du poiat de vue technique. Cha- 
cun de nos c illècues V réfléch'r 
un peu p'us longuement et nous pour- 
rions, ce soir, nous contenter de nous 
“ononcer £ur cet articie, sans trancher 
e problème constitutionnel, 


M. Fonlupt-Esperaber. Nous avons À 
résoudre, en effet, une question de fait ct 
non pas une question constitulionnelle, 


le président. La commission maine 
tient-elle son point de vue? 


M. le rapporteur général, La commission 
maintient sa position. 

M. Paul Reynaud, Nous maintenons la 
proposilion de disjonclion, mais nous lui 
donnons le sens que la Constitution a été 
outrepassée. 

M. de Tinguy. Dans ce cas, la question 
se trouve poste d’une facon différente et 
je suis obligé de protester, 

Si la commission estime que le Conseil 
de la Répub.ique a en réalité présenté une 
proposition de loi nouvelle, ce qu'il 
n'avait pas le droit de faire, j'admets la 
facon dont M. Paul Reynaud pose la ques- 
tion. Mais si elle entend dire que le 
Conseil de Ja République a présenté un 
amendement qu'il n'avait pas le droit de 
présenter, je ne la éuis plus. 

Je ne me prononcerai dans le même 
sens que la commission que si eelle-ci 
entend ‘dire que la posilion du Conseil 
de Ja République est anticonstitutiomnelle 
uniquement parce qu'il s'agit en réalité 
d'une proposition de loi nouvelle, 


M. Paul Reynaud, Ce n'est pas une 


p'oposilion de loi, c'est manifeste. 


M. le président de la commission. Si 
nous vou:ons conserver à nos débats leur 
caractère sérieux, nous ne devons pas 
jouer les mots. 

Le Conéeil de la République nous ren- 
voie des textes sous forme d'amendements 
et non sous forme de propositions de loi, 

Présentés <ous forme d’amendements, 
ces textes, nous les repoussons et nous 
donnons à notre rejet Je sens que les 
droits accordés par la Constitution au 
pr de la République ont été outre- 
pass 
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M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. de Tinguy. C'est extrèémement grave. 
C'est tout le fonctionnement du Conseil 
de la République qui est en jeu. Je com- 
prends que eeux d’entre nous qui ne sont 
pas parlisans d'une deuxième assemb.ée 
ne s'en inquiètent pas. 

Mais, pour moi qui erois que deux as- 
semblées sont nécessaires, j'estime que 
c'est un problème capital, et je ne veux 
pas qu'on escamote le débat. 


M. le président. Si j'ai bien compris 
M. de Tinguy, notre collègue a dit qu'il 
faisait des réserves d'ordre constitution- 
nel... 

M, de Tinguy. Parfaitement, mons.eur 
le président, et je ne voudrais pas que 
l'Assemblée semble avoir tranché cette 
question constitutionnelle. 


M. le président. ct qu'il entendait, par 
ses observations, réserver son droit à une 
iuterprétation du texte de la Constitu- 
tion. 

M. de Tinguy a dit aussi qu'il ne faisait 
pas d'opposition au vote de la proposition 
de la commission, 

M. de Tinguy à parfaitement le droit 
d'avoir une opinion sur une question d’or- 
dre constitutionnel. Mais c’est son opinion 
sur la proposilion de la commission rela- 
tive à l'article 11 qu'il est appelé à expri- 
mer en ce moment. 


M. de Tinguy. Je me raliie à votre ma- 
rière de voir, monsieur le président, en 
sorte qu'on pourra, comme le demande 
la commission, voter Ja disjonction de 
l’article 11 pour des motifs différents. 

L'essentiel est, je le répète, que la ques- 
tion constitutionnelle ne semble pas avoir 
été tranchée ce soir. 

M. Deixonne. Chacun garde donc sa foi. 


M. Maurice Violiette. Et tout le monde 
est content, 


M. le président. Je vais donc mettre aux 
voix la proposition de disjonction. 


4 de Moro-Giafferri. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je voudrais qu’il 
fût bien entendu que le vote que nons 
allims émettre ne sera pas invoqué, de- 
main, comme un précédent dans l'inter- 
prélation du texte constitutionnel. 


M. Paul Reynaud. Mais si, mon che: co:- 
lègue. je vous demande pardon. 


M. le président de la commission. Je 
regrette de cevoir répondre à M. ds: 
Giafferri, au nem de la majorité de Ja 
commission dcs finances, que ze 7o!e sera 
interprété. 


M. Paul Ramadier, président Cu conseil. 
Il le sera évidemment de deux manières, 
ce qui provoquera de nouvelles discus- 


SiONS, 


M. Robert Lecourt. Je demande un scru- 
tin sur la recevabilité. 

M. le président. Ne nous égarons pas. 

Nous sommes saisis en ce moment d’une 
proposition de la commission tendant à la 
disjonction de l'article 11. 

C'est sur cette proposition que je vais 
consulter l’Assemblée. 

Cette proposition peut provoquer des 
observations de part et d'autre et notam- 
nent des réserves sur l'interprétation de 
| ctitution, maïs je ne peux faire voter 

non pas sur l'interprélation 


[A sur elite et 
de la Constitution, (Applaudissements.) 


Personne ne demande plus la parole ?... 
Je consulte donc l'Assemblée sur la 
disjonction de l’article 11 proposée par la 
commission. 
(L'Assemblée, consultée, prononce la dis- ! 
jonction.) 
[Article 15.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l’article 15, de rejeter le texte amendé 


par le Conseil de la République et de re- | 


prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 15. — L'imposition additionnelle 
à la contribution foncière des propriétés 
non bâties perçue au profit du fonds na- 
tional de solidarité agricole est portée au 
double de Ja part de lEtat. 

« Cette imposition est applicable à 
compter du 1*% janvier 1947. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

F Je mets aux voix l’article 45, ainsi ré- 


(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 22.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l’article 22, le texte 
amendé par le Conseil de k République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 22, — Sauf justification contraire 
fournie par le contribuable, le revenu im- 
posable ne pourra être inférieur à une 
somme forfaitaire déterminée en appli- 
quant à certains éléments du train de vie 
des contribuables le barème ci-après : 


REVENU 
forfaitaire 
ÉLÉMENTS DU TRAIN DE VIE 
corres- 
pondant 

Valeur locative de la résidence 5 fois 
principaie, déduction faite def:a valeur 
celle s'appliquant aux locaux | Jocalive. 
ayant un caractère profession 
nel, 

Valeur locative des résidences £e- 3 fois 
condaires en France et hors dela vaieur 
France. locative. 

Domestiques, précepteurs, pré- 
ceptrices, gouvernantes: 

Pour la première personne du sexe francs, 
féminin, âgée de moins de Fr 

Four chaque personne du sexe 
féminin, en sus de la première. 60.000 

Pour le premier homme.......... | 120.000 

Pour chaque homme ëémr sus du 
prernier.....…. | 150.000 

Voitures automobiles destinées aw 
transport des personnes, par 
cheval-vapeur de la puissance 
de chaque 1.000 


« Pour l'application des dispositions qui 
précèdent, la valeur locative est détermi- 
née soit au moyen de baux écrits ou de 
déclarations de locations verbales dûment 
enregistrées. soit par comparaison avec 
d'autres lo:wux dont le loyer aura été 
régulièrement constaté ou sera notoire- 


ment connu et, à défaut de ces bases, par | 


voie d’apréciation. 

« Les éléments dont H éera fait état 
pour le calcul du revenu minimum sont 
ceux dont le contribuable, sa femme et les 
autres membres de la famille qui habitent 
avec lui, auront disposé pendant l’année 
précédant celle de l'imposition. 


« Les prestations familiales, les pensions 
des lois des 31 mars et 24 juin 1919, ainsi 


tes et pensions pour charges de famille 
seront déduites de la somme forfaitaire 
déterminée en vertu du présent article, » 

La modification apportée par le Conseil 
de la République consiste à remplacer les 
mots « en cas de preuve » par « justili. 
cation ». 

La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Le Consc:l de 
la République a voulu éviter que le con- 
tribuable ait la preuve à ea charge. L'ex- 

ression « sauf justificalion » à paru par- 
aitement acceptable à la commission des 
finances, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 
Je mets aux voix l’article 22 ainsi ré 
digé. 
(L'article 92, ainsi rédigé, mis aux Coir, 
est adopté.) 
[Article 33.1 


M. le président. La commission p'apose 
de rejeter le texte agmerdé par le Conseil 
de la République pour l'article 35 et de 
reprendre le texte voté par l’Ascemblée 
nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Par dérogation aux disposilions du 
premier alinéa de l’article 11 de la loi du 
22 août 1946, les allocations familiales 
dans Je département de la Seine sont ca'- 
cultes sur la base mensuelle de 7.000 
francs. = 

« Dans tous les dépar!emente, les allaca- 
tions familiales dues aux bénéficiaires du 
régime des allocations familiales des pro- 
fessions agico:es et aux travailleurs :ndé- 

endants continuent d'être calculées sur 
es bases çn vigueur avant la promulgaà- 
tion de la présente lo:. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 33, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 33, ainsi rédigé, mis aux voir; 
est adopté.) 
[Article 38.] 


M. le président, commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République pour Farticle 38 et de 
reprendre le texte par FAsscmbhlée 
pationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Le troisième paragraphe de l'articie 20 
de la loi du 14 juillet (1945 fixant le taux 
de l'ailocation à dom'cile est compiété 
comme suit: 

« Les taux sont portées à 630 et 820 franes 
pour les infirmes et incurabes äâxzés de 
moins de 60 ans ». 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article ©8, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 38, ainsi rédigé, mis aus voir, 
est adopté.) 

[Article 


M. le président. Li commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République pour l'article 40 et de 
reprendre le texte voti par l'Asscmhlée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« La date d'application des articles 33 
à 39 est fixé au 1% août 1947, éate à comp- 
ter de laquelle les subventions com pensa- 
trices de la limitation da prix de veate du 
pain et du lait sont supprimées ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 40, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 40, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président, Per: 
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Conformément à l'article 80 du règle- 
ment, je mets aux voix, par scrutin, l'en- 
gemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. MM. les secré- ! 


taires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat qu 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des 1793 
Majorité absolue. 
Pour ï'adoption..... 223 
Contre 270 


L'Asscmblée nationale à adopté. 


— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ia conférence des pré- 
pidents propose à l'Assemblée: 

4° De maintenir, pour la fixation de 
L'ordre du jour des séances de demain 
jeudi, les décisions prises dans la séance 
de lundi, à savoir: 

matin: : 

. Ia discussion de la demande de 
discussion d'urgence des propositions de 
loi de MM. Meck cet Le Sciellour relatives 
à l'élection des délégués du personnel et 
d-: membres des comités d'entreprises; 

b) La suite de la discussion des budgets 
de dépenses; 

L'après-midi : 

La suite de la discussion des budgets 
ce dépenses; 

20 De ne pas tenir séance vendredi, afin 
de permettre à certains de nos collègues 
d'assister au congrès de leur parti; 

_ 8° De fixer comme suit l'ordre du jour 
d'une séance que l’Assemblée tiendrait 
lundi prochain 30 juin après-midi: 

a) Suite de la discussion du projet et 
des rovositions d'amnistie; 

b) Discussion du projet sur Ja cour de 
cassation ; 

c) Discussion du projet sur les justices 
de paix; 

4° De réserver les séances de mardi pro- 
chain 1% juillet, matin et après-midi, à ja 
suit: de la discussion des interpellations 
sur Ja politique économique. 


. Cadi Abdelkader. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Cadi. 


M. Cadi Abdelkader, Monsieur le prési- 
dent, J'ai déposé une demande d’interpel- 
Jation dont la date de discussion avait été 
fixée par l’Assemblée au 27 juin. 

Or, je constate avec surprise que Ja 


conférence des présidents propose de sup-. 


primer Ja séance de vendredi qui était ré- 
rase à la discussion de cette interpella- 
tion. 

Les représentants de l'Algérie sont émus 
dé la façon cavalière dont on traite les 
questions concernant l'Algérie. La date de 
l'interpellation avait été fixée par l'Assem- 
blée en plein accord avec le Gouverne- 
ment. On n’a pas voulu retenir cette date 
de vendredi. Et là, nous faisons un repro- 
che amical à nos collègues communistes 
d'avoir choisi ce jour-là pour tenir leur 
congrès. (Rires et mouvements divers.) 

Actuelement, en Algérie, la situation 
est très grave; des provocations sont fai- 
tes tous jours. Pour y remédier nous 
nè connaissons de l'action de ce Gouver- 
nement! que la mise en place du plan mi- 
litaire de sécurité du ministe de la 
guerre, M. Coste-Floret. 

Or, nous attentions autre chose. Nous 
altend'ons le dépôt immédiat par le Gou- 
xernement et la discussion par l'Assem- 


blée du statut de l'Algérie. Nous consta- 
tons qu'à ce jour rien n'a été fait. Au 
contraire, on néglige complètement les af- 
faires de J’Algérie. 

J'avais demandé également à interpeller 
le Gouvernement en ce qui concerne sa 
position mondiale vis-à-vis des Etats mu- 
sulinans. 

M le ministre des affaires étrnagères — 
que je remercie d’être venu — semble y 
avoir répondu par avance, mardi dernier, 
en portant une appréciation que nous 
avons estimée, nous musuimans, inju- 
rieuse à l'égard de l'Islam. 

L'Islam est au-dessus des actes d'Abd-e:- 
Krim, comme il est au-dessus de l'appré- 
ciation de M. le ministre des affaires étran- 
gères. 

En qualité d2 musulman, je proteste 
“nergiquement et, en qualité de membre 
de l'Assemblée nationale, j'estime que les 
paroles du ministre des affaires étrangères 
de Ja France font un tort considérable à 
lä position de la France Gans les pays mu- 
suimans. 

Je demande donc à M. Je ministre des 
affaires étrangères de bien vouloir répon- 
dre à ma question. 


M. le président. La parole est à M. Me- 
Zerna. 


M. Mezerna. Mesdames, messieurs, le 
groupe pour le triomphe des libertés dé- 
mocratiques demande, fui aussi, qu'on 
examine le problème algérien le plus vite 
possible. 

L'interpeilation de M. Abdelkader Cadi, 
déposée devant l’Assemblée, devait venir 
en discussion le 27 mai. 

On a jugé nécessaire de la retarder jus- 
qu'au 27 juin. 

Or, à noire grande surprise, nous venons 
d'entendre, à la lecture de l'ordre du jour, 
que J’'Assemblé: chômerait vendredi et 
que, le lundi, le mardi et les jours sui- 
vants, elle n'aborderait pas la discussion 
du problème algérien conformément à la 
demande d'interpellation qui a été dé- 
posée. 

La situation en Algérie est vraiment cri- 
tique. 

Kous assistons à des provocations con- 
tinuelles, Tout dernièrement, un homme 
qui a servi pendant longtemps et qui a eu 
le grade de capitaine, a été condamné à 
un an d'emprisonnement avec sursis, cinq 
ans d'interdiction de séjour et cinq ans 
de privation des droits civils et politiques 
parce qu'il a accordé l'hospitalité à une 
pe.onnalité politique. 

Tous ceux qui sont soupçonnés d'avoir 
une opinion politique sont systématiqne- 
ment arrêtés, interrogés et, quelquefois, 
emprisonnés, voire mème condamnés. 

C'est l'exacte vérité. Vous pouvez le 
contrôler par vous-même, les journaux en 
parlent. 

L'interpellation de M. Abdelkader Cadi 
posait également le problème de la poli- 
tique musuimane de la France. Car il y a 
une politique musulmane d: la France à 
déterminer aujourd'hui. 

Au cours d'une précé lente séance, M. le 
ministre des affaires étrangères a cru de- 
voir mettre l'honneur de l'Islam en cause 
parce qu'un homme n'avait soit-disant pas 
tenu sa parole. (Interruptions au centre et 
à droile.) 

Messieurs, je vous en prie! 

Ces paroles regretlables, contre les- 
quelles nous protestons au nom de l'Islam 
et de la représentation musulmane au sein 
de cette Assembléa, ont eu un écho non 
seulement en Algérie et en Afrique du 
Nord, mais dans le monde musulman tout 
entier. 


M. Viard. Parce qu'on les à défirmées. 


M. Mezerna. Messieurs, il y a un Journal 
officiel qui est assez explicite à ce sujet, 
et nous attendons une reclfication de 
M. le ministre des affaires étrangères, 

C'est pourquoi rous considérons que 
l'interpellation doit avoir lieu le plus tôt 
possible, pour éclairer l'opinion. 

Je veux ajouter un mot: l'islam est 
une philosoplie et une religion de 400 mi'- 

ions d'âmes; il demeure bien au-dessus 
des injures qui lui sont faites. (Protesta- 
tions à droite ct au cent.) 


M. le président. Personne dans l'Asseme 
b'ée ne se permettrait d'injurier une cons 
viction, quelle qu'elle soit, et en particu- 
lier Ja conviction musulmane. (Applaudis- 
sements unanimes.) 


M. Mezerna. Je vous remercie de votre 
déclaration, monsieur le président, Néan- 
moins, nous avons été vraiment atteints 
dans notre dignité de musulmans en en- 
tendant les paroles de M, le ministre deg 
affaires étrangères. 

le président. Laissezle vous répon- 
dre. 


M. Mezerna. Je demande À M. le minis- 
tre des affaires étrangères de préciser sa 
pensée. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Je demande la parole, 


M. la président. La parole est À M. lo 
ministre des affaires étrangères, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, il semble qu’il soit 
vraiment difficile de 6e faire comprendre 
et même de se faire lire, On m'a demandé 
une rectification: il n'y aura pas de rec- 
üification. (Applawlissements au centre ct 
sur divers bancs.) 

Il y aura simplement le rappel des pa- 
roles que J'ai dites, qui sont imprimées, 
et qui sont à l'honneur de l'Islam. 


M. Mezerna. Je vous demande une pré- 
cision, s'il vous plait, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
On à demandé une rectification. Elle ne 
sera pas fournie et, en fait de précision, 
je me rapporte au Journal officiel dont la 
lecture correcte aurait pu épargner ici 
des paroles inutiles, ‘inutilement provo- 
cantes et inutilement diviseuses. (A pplau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

Le Journal officiel mentionne d abord 
qu'Aba el Krim, par écrit et oralement, 
à dix reprises, avait, avant la guerre, 
pendant Ja guerre ct au moment de son 
retour, promis, solennellement promis 
qu'il observerait l'amitié française, qu'il 
ne songerait pas à rompre le pacte que, 
lors de sa capitulation, la générosité fran- 
çaise avait noué avec lui. Et j'ai ajouté: 

« ]l est légitime que ceux qui croient 
à l'honneur de l'Islam fassent état de ce 
que cet honneur à été enfreint, » 

On à voulu me faire dire — c'est ce qui 
vient d’être entendu par vous — que cet 
honneur était entaché. C'est une abomi- 
nable calomnie. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 

Le Gouvernement à dit — et ji! maine 
Cent — qu’un homme qui manque à la 
parole solennellement et plusieurs fois 
donnée est un homme qui manque à 
l'honneur de son serment, 

S’agissan; d’Abd el Krim, je déclara 
qu'il a manqué à l'honneur de son ser- 
ment, non pas l'Islam, mais lui. C’est cela 
que j'ai dit et que certains n'ont pas voulu 
entendre. 

Je voudrais ici qu'il fût clair que, quand 
on reproche à un homme, musulman, chrés 
tien ou sans religion, d'avoir enfreint 
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l'honneur de sa propre pensée, On Com- 
prenne que c'est un homimage rendu à la 
grandeur de la tradition dont il se ré- 
clame et qu'on ne prétende pas que c'est 
celle-ci qui est outragée. On ne peut le 
faire que si on déforme la penste. 

Quant À nous, quant au Gouvernement et 
à moi-métme, nous nous sommes contentés, 
dans cette circonstance, de rappeler les 
faits, de flétrir celui qui avait manqué à sa 
parole, 

Je souhaite qu'il résulte de ce que nous 
venons de dire qu'il soit bien compris que 
celui qui a brisé son serment n'a point ici 
de défenseurs, (Vifs applaudisserients Sur 
de très nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Cadi 
Abdeïkader. 


M. Cadi Abdelkader. Mesdames, mes- 
sieurs, nons remercions M. le ministre des 
affaires étrangères d'avoir bien voulu faire 
cette déclaration qui situe bien des €cho- 
ses, S'il est question de l'honneur d'Abd 
el Krim. il n'est nullement question de ce- 
Jui de l'Islam, et nous re permettrons ja- 
mais que Fon porte un iugement malveil- 
lant à son égard. 


M. Marc-Sangnier, Vous: n'avez qu'à lire 
le Journal officiel. 


M. Cadi Abdelkader. Il reste Ja ques- 
ten de savoir si Abd e! Krim a été par- 
jure à sa parole, Pour noue, il ect nn pri- 
sonnier de guerre. Or, des généraux fran- 
caïs tels que le général Giraud ou le gé- 
néral Juin ne se sont-ils pas aussi évadés ? 
(Vives proleslctions sur de nombreux 
bancs.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Ces comparaisons sont inadmissibles,. 


M. Cadi Abdelkader. Si Abd el Krim 
a fait des déclarations de sincérité et 
d'amour pour la France, il n'a jamais pris 
d'engagement de ne pas se libérer à Ja pre- 
mière occasion et de ne pas rejoindre ur 
autre paye que celui où il était retenu, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous n'êtes pas informé. Je l'ai déjà dit: 
il y à eu un serment maintes fois répété; 
le nier est contraire à ce qui est vrai. (4p- 
vlaudissements.)} 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
H n'y à aucun rapport entre la situation 
qui vient d'être évoquée et celle des géné- 
raux qui ont rallié Ja cause française dans 
la bataille, alors qu'il s'agissait de la 
libération de. leur pays. (Applaudisse- 
ments sur de très nombreux Luce) 

M. Cadi Abdelkader. En 1939-1910, Abd 
el Krim a offert de s'engager au service 
de la France et aux côtés des démocraties. 
M. le gouverneur de l'ile de Ja Réunion 
peut en atlester. 

Par conséquent, Ï? n'a jamais 
d'agissements contre la France. 
traire, 11 à fait des déclarations dépour- 
vues de haine à l'égard de la France. 
(Exclamalions sur de nombreux bancs.) 

J'en reviens maintenant à la fixation de 
Ja date de discussion de mon interpella- 
tion. A quelle date doit-elle venir ? 


M. Benchennouf. Je demande la parole. 


M. le président, Je vous prie de eonsi- 
dérer que l'incident est elos. 

M. Benchennouf. Il faut tout de même 

ue l’Assemblée se prononce sur la date 
e la discussion de linterpellation sur la 
situation en Algérie. 

M. René Pleven. Notre collègue à le 
droit de savoir à quelle date l’interpella- 
qu'il à deposée sera d.scutée, 


mené 
Au con- 


M. Cadi Abdelkader. Je ne veux plus 
faire allusion à l'incident que M. le mi- 
nistre des affaires étrangères vient de 
ciore par sa réponse. Cette aflaire viendra 
à son tour, lors de la discussion de l'in- 
terpellation sur Abd el Krim. 


M. le président. L'incident est clos. 

La question est de savoir à quelle date 
sera la discussion de l'interpe:lation 
sur Ja situation en Algérie. 

La parole est à M. le président du 
conserl, 


M. le président du ecnseil. F ne m'appa- 
raît pas possible que l'interpellation de 
M. Cadi Abdeïkader soit débattue avant 
mardi prochain, puisque, d'ores et déjà, 
un ordre du jour est prévu pour les séan- 
ces de cette semaine et de lundi prochain. 
H sera donc possible, mardi prochain, de 
fixer une date utile pour la discussion de 
cette interpellation. 


M. Benchennouf. Je demande la parole. 


M. le président, La parole cest à M. Ben- 
chennou’, pour répondre à M. le président 
du conseil. 

M. Benchennouf, Je fais appel à M. le 
président du conseil et à tous les mem- 
bres de l'Assembiée. 

La situation en Algérie est très grave. 
Ces départements souffrent moralement et 
économ.quement et attendent avec anxiété 
le débat qui a été annoncé, L'Assemblée 
se penchera, j'en suis sûr, affectueuse- 
ment sur ceite situation. 

Je demande à M. le président du conseil 
ei à l’Assemhée d'accepter que le débat 
ait lien mardi prochain. 

Depuis des mois que nous demandons 
ce débat, la réponse est toujours la mére. 
Permeltez-moi de vous dire que cela 
donne l'impression à nos populations — et 
à leurs représentants — d'une sorte de sa- 
botage. Nous bien qu'on ne veut 
pas entendre parler d'un débat sur l'A'gé- 
rie, 

Si ceia devait continuer, nous serions 
er droit de dire que, lorsque vous avez he- 
soin de nos enfants, ils sont toujours 
prêts pour défendre la France et la li- 
berté, mais que, lorsque nous vous deman- 
dons &’ouvrir un débat sur la situation e2 
Algérie, vous nous le refusez. (Protesta- 
tions sur de nombreux bancs.) 

Devons-nous penser que nos fils ne sont 
pour vous que de la chair à canon ? (Vives 
protestations sur de nombreux bancs.) 


M. René Pleven. Il semble que l’Assem- 
blée pourrait déja décider de réserver la 
date du 4 juillet pour la discussion de cette 
interpellation. 


M. le président. Ia parole cst à M, le 
président du conseil, 


M. le président du conseil. Je suis tout 
prêt à accepter toutes les dates que Fon 
voudra, mais je fais observer à l’Assem- 
biée que la discussion de trois interpella- 
tions est déjà en cours, que l'ordre du 
jour légisiatif est vraiment important et 
que le rôle de l’Assemblée est de préparer 
et de faire les lois en mème temps, certes, 
que de contrôler le Gouvernement. 

Je suis tout disposé à accepter la date 
la plus prochaine possible pour la discus- 
sion de cette interpellation. Je-désirerais, 
cependant, que les discussions ne s’enche- 
vêtrent pas les unes les autres, de telle 
sorte que, finalement, aucune n’aboutisse. 

Sans doute, il serait possible de réserver 
une matinée à la diseussion de cette inter- 
pellation, La date du 4 juillet au matin 
mourrait peut-être convenir. Si l’Assem- 

le est d'accord pour la retenir, je l’ac- 
cepte. Mais cela implique, en vérité, que 


la discussion de linterpeïation sur là 44 
volution des biens des entreprises ds 
presse sera encore retardée, et que la ds 
cussion des interpellations sur la confc. 
rence de Moscou sera repoussée à 1e 
date que nous ne pouvons pas fixer. 
Je mets simplement l’Assemb:ée en pré 
sence des conséquences de telle déision 
qu’elle pourrait prendre. 


M. Jacques Duclos. Je demande là px 
ro:e. 

M. le président, La parue est à M. Ja 
ques Duc:0s, 


M. Jacques Duclos. Je veux en quelques 
mots m'excuser auprès de mes colèsues 
d'Algérie pour le conire-lemps fächeux 
résultant du fait que l’Assemblée ne pourra 
pas tenir séance vendredi, le congti: do 
notre parti devant, comme vous le 4vez 
se tenir à Strasbourg à la fin de La semaine, 

Mais je remercie M. le président du 
conseil de proposer la journée Gu verre 
juilet pour la diseussion de cette inter. 
peilation, est absotument légitime 
nos collègues d'Algérie demandent que 
soit évoquée la situation des départe neuts 
qu'ils représentent et l’Assemb'ée «era 
sans doute unanime à fixer une date à 
pius proche possible. 


M. le président, La parole est à M. Vol. 


sette, 
M. Maurice Violleke. M:sdames, 
sicurs, je crois connaître un peu des cho ! 


ses de lAlrérie, et si je sais à merveille 
les préoccupations légitimes qui animent 
M. le président du conseil, je supplie aussi 
l'Assembhiée de vouloir ben considérer 
qu'il est impossible de ne pas se pemcher 
sur le problème de l’Afrique du No'd. Ca 
qui, dans la circonstance, ajoute à lur 


gence du débat, c'est qu'il avait été fixé # 


et qu'il avait été remis, avec promesse, 
à une autre date. 


M. René Pleven. Très hienf 


M. Maurice Viollette, Dès lors, nos col ! 


lègues peuvent croire que, peut-être, con- 


tre le sentiment de l’Assemblée, il y à | 


mauvaise volonté à leur égard. 


Je crois vraiment que nous ferions bien 


d'accepter la date du vendredi 4 juiliet, 
puisque, aussi bien, M. le président (lu 
conseil ne l’exclut pas. Ainsi, ce serait un 
apaisement certain dans des esprits qu'il 
n'est peut-être pas inutile de calmer. {1p+ 
plaudissements.) 

M. le président. LA parole 
\cau. 

M. Christian Pineau. Dans les ci:cons- 
tances actuelles, il semble y avoir — là 
discussion le prouve — un malen'endu, 
qui pourrait devenir grave s’il se déve:0p« 
pait dans le sience, et que cette interpe:- 
lation permettra vraisemblablemert de 


est à M. Pi 


dissiper. 

Dans ces conditions, nous nous a°°0- 
cions aux propositions de ceux qui deman- 
dent que la discussion de J'interpellalion 


sur la situation en Algérie soit fixée au 
4 juillet. 


M. le président du conseil. Le Gouver°- 
ment est d'accord pour la date du 4 juiliet. 


M. le président. La parole est à M. (ui 
Abdelkadder. 


M. Cadi Abdelkadder. J'accepte la 
du vendredi 4 juillet et je remercie M. !? 
président du conseil et nos collègues qi 
ont parlé en ce sens. | 

L'émotion nous étreint, car nous 
naissons la situation en Algérie mieux que 
quiconque. L'Assemblée a évoqué, d°pus 
le début de cette législature, les évine- 
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ments tragiques d'Indochine et de Mada- 
gascar. Nous ne voulons pas qu'on puisse 
évoquer un jour ceux d'Algérie. 

Nous désirons qu’un débat ait lieu sur 
d'Agérie, dont la solution permette aux 
populations musulmane et européenne de 
vivre ensemble dans la paix et le calme. 
{(Applaudissements unanimes.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblte 
gur la date du vendredi 4 juillet pour la 
discussion de l'interpellation de M. Cadi 
Abdelkader sur la situation en Algérie. 

(L'Assemblée, consultée, accepte celte 
proposilion.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur les de Ja 
conférence des présidents ?.. 

Je les mets aux voix. 

(Les proposilions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jules 
Marmarony une demande d'interpellation 
sur les mesures que le Gouvernement en- 
tend prendre pour faire rentrer en France 
les sommes prêtées en or par l'épargne 
française à l'étranger. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


— 12 — 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 3 juin 
4517, l'Assemblée nationale avait renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité 
sociale la proposition de loi de M. Leuret 
<t plusieurs de ses collègues, transmise 
pe M. le président du Conseil de la Répu- 
hique, sur l’organisation des travailleuses 
familiales (n° 1557). 

La commission de la famille, de Ja popu- 
lation et de Ja santé publique, d'accord 
avec la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale, demande que cette pro- 
position de loi soit renvoyée, pour le fond, 

son examen, la commission du travail 
et de la sécurité sociale restant saisie pour 
avis. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


RENVOI POUR AVIS 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. La commission des 
Allaires économiques demande que soit 
renvoyée pour avis au Conseil économique 
Ja pren de loi de Mme Raymonde 
Nedelec et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à régulariser la situation de fait des 
entreprises réquisilionnées de Marseille, 

, Conformément an sixième alinéa de 
l'article 20 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


REPRISE DU RECLEMENT DE L'ORDRE 
DU SOUR 


, le président, Demain jeudi, 26 juin, 
neuf heures et demie, 1 séance pu- 
blique : 

| Débat sur la demande de discussion d’ur- 
Eence de la proposition de loi de M. Meck 
el plusieurs de ses collègues tendant à ins- 
lituer le régime de la représentation pro- 


portionnelle dans l'élection des délégués 
du personnel dans les entreprises. (N°s 669- 
1507, — M. Meck, rapporteur.) 

Débat sur la demande de discussion d'ur- 
gence de la proposition de loi de M. Le 
Sciellour et plusieurs de ses coll'gues, ten- 
dant à instliluer le régime de la représen- 
lation proportionnelle dans l'élection 
des membres des comités d'entreprise. 
670-1596. — M. Meck, rapporteur.) 

Suite de la diseussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1937 (Dépenses civiles), (N°s 1180-1556. 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral.) 

A quinze heures, 2° séance publique : 

Suite de la discussion du projet de Joi 
portant fixation des erédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 


1947 (Dépenses civiles). (N°s 1180-1556. 
— M. Charles PBarangé, rapporteur géné- 
ral.) 

H n'y à pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des finances un projet de loi portant 
ouverture de crédits provisoires applica- 
bles aux dépenses du budget ordinaire 
(services civils et dépenses militaires), du 
budget extraordinaire (dépenses militai- 
res) et des budgets annexes pour le mois 
de juillet 1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous je 
n° 4820, d'etribné et, s’il n'y a pas d’'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. lc président. J'ai recu de M. Masson 
et plusieurs de ses collègues, une proposi- 
tion de loi tendant à compléter l'article 4H 
du code civii et à assimiler au mineur ap- 
pelé sous les en temps «Ge 
guerre, le mineur déporté, requis ou vic- 
time de faits de guerre et dont l'acte de 
décès mentionne qu'il est mort pour ja 
France. 

La proposition de loi sera imminwée scus 
le n° 1815, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Joseph Denais une pro- 
position de joi tendant à autoriser le paie- 
ment du cinquième quart de i'impôt de 
solidarité par ia remise d'obligations des 
entreprises nationalisées. 

La proposition de ioi sera imprimée sous 
le n° 1821, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Boganda et plusieurs 
de ses collègues une | ce de Jai 
portant rétablissement de l'autonomie du 
territoire de la Haute-Volta. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1822, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de 
ées collègues une proposition de loi ten- 
dant à confier à l'office national des an- 
ciens combattants la répartition du crédit 
de 100 millions, figurant au chapitre 19 
quinquies de l'office national des anciens 
combattants ouvert par la loi de finances 


“du 23 avril 1946. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1823, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment 

J'ai recu de Mme Raymonde Nedelec et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à régulariser Ja situation 
de fait des entreprises réquisilionnées de 
Marseille. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le m° 1824, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Berger et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à faire disparaitre une gs causée à 
l'égard des collectivités lorales dont les 
employés ont été frappés par les décrets- 
lois des 26 septembre, 18 novembre 1999 
et 9 avril 1940, ainsi qu'en application des 
lois de Vichy des 17 juillet 1940, 90 août 
1940 et 5 octobre 1941. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4525, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la conmuission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Camille Laurens et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi relative au rétablissement en nalure 
des propriétés rurales expropriées pour la 
réalisation des équipements hydroélectri- 
ques et industriels. 

La proposition de loi sera imprimée £ous 
le n° 1830, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.] 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
DEPOSEES AU CONSEIL DE LA. REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président Gu Conseil de la Répubili- 
que, une proposiion de loi formulée par 
M. Toure et plusieurs de ses collègues, et 
tendant à rendre l’enseignement primaire 
obligatoire en Afrique occidenta.e fran- 
caise, en Afrique équatoriale française, au 
Cameroun et au Togo. 

La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 4812, distribuée et, s'il n’y a pas d'or 
position, renvoyée à Ja commission des 
territoires d'outre-mer, (Assenfimenl 

J'ai reçu, transmise par M, le président 


du Conseil de la République, une propos.- 
tion de loi formulée par M. Colardeau et 
plusieurs de ses collègnes, et tendant à 
fixer le régime électoral, Ja composilion, 
le fonctionnement et la compétence du 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1813, distribuée et, s'i: n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la cominission des 
territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le prés:dent 
du Conseil de la Répubiique, une proposi- 
tion de loi formulte par M. Paul Simon 
et plusieurs de ses collègues, et tendant à 
fixer le régime électoral applicable aux 
élections des membres des conseils muni 
cipaux. 

La proposition de lai sera imprimée sous 
le n° 1814, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du, règlement et des 
pétitions. (Assentiment'! 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESGLUTION 

M. le président. J'ai reçu de M. LBruvy- 
nee! une de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à venir 


aux agriculteurs de 
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récoltes ont subi de très graves dommages 
par suite de chutes de grêle. 

La proposition de résolution sera impri- 
mie sous le n° 1816, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
m'scion finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Girardot cet plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesures pour la défense de Ja cul- 
ture de la lavande et du lavandin, à favo- 
riser l'exportation des essences de lavande 
et de lavandin, à faire étudier Jeur emploi 
en France et à réprimer sévérément Ja 
fraude pratiquée sur ces essences, 

La proposition de résolution sera impri- 


mée sous le n° 1826, disiribuée-ct, s'il n°} jen matière de baux à ferme au profit des 


ä pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Llante et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der au village de Lescales une subvention 
our venir en aide aux sinistrés de ce vil- 
+, victimes de l'incendie du juin 1947, 
après avoir déjà été victimes en 1943 de 
lViicendie du villäge par les hoches, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1827, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
gion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux veuves de gverre et aux veufs 
victimes de la guerre employés dans fes 
ministères le titre de chef de famille ainsi 
que le bénéfice de l'indemnité de résidence 
familiale inetituée par la lei du 31 octobre 
1941. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous Je n° 1828, distribuée et, e’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Touchard et plusieurs de 
ges col:ègues une de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
crire dans le budget des pensions les cré- 
dits nécessaicres, afin de revaloriser la re- 
traite du combattant, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1829, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


— 19 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Villon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la défense national sur Ja 
proposition de loi de M. Rosenblalt et 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946 
attribuant aux évadés la médaille des éva- 
dés et les droits y afférents (n° 1244). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1817 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David un rap- 
port fait au nom de Ja commission des 
moyens de communication sur la propo- 
sition de résolution de M. Jean-Paul David 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à reconsidérer la 
répartition du carburant et à en diminuer 
le prix de vente (n° 449). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 181$ 
et distribué. 

J'ai reçu de M. André Barthélemy un 
rapport fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur les proposi- 
tions de résolution: 1° de M. Jean Massôn 
tendant à inviter le Gouvernement à assu- 
rer au personnel des P.T.T. les prestations 
en nature auxquelles il a droit; 2° de M. 


Barthélémy et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mel- 
tre à la disposition de l'administration des 
P.T.T. le tissu nécessaire pour l'attribu- 
tion immédiate de vêtements au personnel 
doté d'une tenue d’uniforme (n°* 963- 
1323). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1819 
et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Serre#n rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur sur la proposition de loi de M. Char- 
les Serre et plusieurs de ses collègues ren- 
dant applicable à l'Algérie l'ordonnance 
du 22 mai 1945 élargissant les avantages 
institués par le décret-loi du 1% juin 1940 


preneurs mobilisés (n° 540). 
Le rapport éera imprimé sous le n° 1831 
et distribué, 
Personne ne demande parole 
La stance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures 
trente minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 


Pronositions de la conférence prescrite par 
l’articie 34 du règiement de l’Assemblée 
nationalc. 


(Réunion du 25 juin 1947.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mercredi 25 juin 
1947 MM. jes présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 

1° Maintenir, pour la fixation de l'orûre 
du jour des séances de demain jeudi, les 
décisions prises dans la séance d'hier, à 
savoir : 

Le malin: 

a) La discussion de la demande de dis- 
cussion d'urgence des propositions de loi: 
1° de M. Meck et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à instituer le régime de la 
représentation proportionnelle dans lélec- 
lion des délégués du personnel dans les 
entreprises; 2° de M. Le Sciellour et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à instituer 
le régime de Ja représentation proportion- 
nelle dans Félection des membres des co- 
mités d'entreprises (n°3 669-1507 et G70- 
1506) 

b) La suite de la disenssion des budgets 
de dépenses; l'après-midi, la suite de Ja 
discussion des budgets de dépenses ; 

2° Fixer comme suit l'ordre du jour 
d'une séance que l’Assemblée tiendrait 
lundi prochain 30 juin après-midi : 

a) Suite de la discussion du projet de 
loi et des propositions portant amnistie 
(nos 695, 116, 186, 626, 453. 1430, 1608) ; 

b) Discussion du projet de loi modifiant 
l’organisation et la procédure de la cour 
de cassation (n°* 516-1213) ; 

c) Discussion du projet de loi relatif À 
l'organisation des justices de paix (n°* 513- 
1544) ; 

3° Réserver les séances de mardi pro- 
chain 1% juillet, matin et après-midi, à Ja 
suite de Ja discussion des interpellations 
sur la polilique économique, 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Application de l'instruction généraie du be 
reau de l’Assemblée en date du 26 murs 
4947.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Jules Julien à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 1575) 
de M. Gaillard et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une commission de simplification des 
réglementations et contrôles économiques 
en vigueur en France métropolitaine et 
d'outre-mer. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. de Chevigné a été nommé rapporteuf 
pour avis du projet de loi (n° 1635) ap- 
une convention passée avec Ja 
jynque de Syrie et du Liban, renvoyé 
pôur le fond à la commission des finances, 


AGRICULTURE 


M. Vée à été nommé rapporteur de Jx 
proposition de loi (n° 1412) de M. Baurens 
el plusieurs de ses collègues relative aux 
foyers ruraux. 


M. Blanchet à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1454) de 
M. Boccagny et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à en- 
courager la production Jaitière en suppri- 
mant notamment la taxe de solidarité ap- 
pliquée aux vaches laitières. 


M. Masson (Jean) à été nommé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 1456) de M. René Mayer et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à exécuter l'obligation que lui 
impose l’article 7 de la loi du 23 décembre 
1916 quant au dépôt d’un projet de loi re- 
pour aux assurances sociales en agricul- 
ure. 


M. Valay à 6lé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1497) de M. Valay 
ct plusieurs de ses collègues tendant à 
instiltuer un contrôle des usagers sur la 
gestion de la compagnie française d’irriga- 
tion concessionnaire du canal des Alpilles. 


M. Zunino à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1623) concernant lincen- 
die involontaire en forêt, 


M. Terpend a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1646) complétant la loi du 
4 juil'et 1900 relative à la constitution des 
sociétés ou caisses d'assurances muluelles 
agricoles. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Viilon e été nommé rapporteur de la 
PS de résolution (n° 1346) de 
M. le général de Joinville et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence toutes les dis- 
positions pour assurer la relève et le rapa- 
triement d’Indochine des militaires dont le 
contrat d'engagement est expiré. 


M. Tourné à été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 1393) relatif à l’appel de 


| la classe 1947. 


M. Monteil (André) à été nommé rappof- 
teur de la proposition de loi (n° 1439) de 
M. André-François Mercier (Deux-Sèvres) 
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et plusieurs de ses collègues tendant à re- 
viser l’organisation actuelle de la prépara- 
tion militaire des jeunes et instituant sur 
de nouvelles bases le service prémilitaire. 


M. Monteil (André) à été nommé rap- 
orteur de la proposition de oi (n° 1440) 
de M. Monteil et plusieurs de ses collègues 
relative à la situation du cantinier mili- 
taire, 


M. Manceau x été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 146) portant modification 
aux rigles d'avancement fixées par la loi 
du 13 décembre 1932 relative au recrute- 
rent de l'armée de mer et à l'organisation 
de ses réserves. 


m. Michelet à été nommé rapporteur du 
wojet de loi (n° 1584) modifiant la loi du 
49 juillet 1884, ayant pour objet la sup- 
pression des enfants de troupe dans les 
régiments et la création de six écoles mi- 
litaires préparatoires. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mme Lempereur à Été nommée rappor- 
teur de Ja proposition de loi {n° 140) de 
M. Roger Garaudy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à attribuer aux élèves des 
écoles normales supérieures le traitement 
et ies avantages afférents à la fonction de 
stagiaire à dater de la présente année sco- 
aire. 


M. Hamon à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 11:89) de M. 
Lavol et plusieurs de ses collègues tendaut 
à inviter le Gouvernement à augmenter 
substantiellenrent Je taux des bourses de 
l'enseignement supérieur et le nombre de 
leurs bénéficiaires. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4491) de M. Cogniot 
et plusieurs de ses collègues tendant à le- 
ver l'interdiction de recruter du personne! 
gcientifique et technique non titulaire en 
ce qui concerne le centre #fational de la 
recherche scientifique. 


M. Rincent à té nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° 
1112) de M. Bouxom et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
uent à reeconsidérer retard les ter- 
mes du décret äu 15 janvier 1947 portant 
transfert au ministère de l'éducation na- 
lionale de certaines attributions du minis- 
tère de la santé publique et de la popula- 
üon et à rattacher au ministère de la santé 
cr an et de la population ia direction de 
‘hygiène scolaire et universitaire de ses 
services centraux, régionaux et départe- 
mentaux, renvovée pour le fond à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


_ M. Cayeux (jean) à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1381) de 
M. Regaudie et plusieurs de ses collègues 
tendant à autoriser la sociélé à responsabi- 
lité limitée entre pharmaciens pour la pro- 
priété d'une officine de pharmacie. 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rap- 
porteur pour avis de la proposition de ré- 
solution (n° 829) de Mine Lempereur et 

lusieurs de ses collègues tendant à invi- 

T le Gouvernement À établir rapidement 
le statut des adjointes d'hygiène scolaire, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale, 


H. Savard à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 138) de 
M. Delachenal tendant à compléter l'article 
11 de la loi du 22 août 1946 fixant le ré- 
gime des prestations familiales, renvoyée 
pour le fond à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. Savard à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 1438) de 
M. Maurice Guérin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la base d'appré- 
ciation des allocations familiales, renvoyée 
pour le fond à la commission du travail et 
de l1 sécurité sociale, 


Mme Vienot à été nommée rapporteur 
pour avis de là proposition de loi (n° 1505) 
de Mme Oyon, consciller de la République, 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux mères qui élèvent seules 
leurs enfants des avantages particuliers au 
titre de l'allocation de salaire unique ct 
des allocations familiales, renvoyée pour 
le fon à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, 


FINANCES 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 1321) de M. Mau- 
roux et plusieurs de ses collègues tendant 
à remplacer Ja taxe ad valor-m et la taxe 
de luxe qui frappent la vente des alcools 
par la perception de droits spécifiques. 


M. Barangé a Clé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1546) de M. Tri- 
boulet tendant à compléter l'article 455 
seplies au code de l'enregistrement re- 
latif aux droits sur la première mutation. 


M. Pleven à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1551: de 
M. Louis Guiguen et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à la disposition du comité dépar- 
temental du Morbihan une aide aux famil- 
les des marins péris en mer. 


M. Truffaut a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 1554) de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder à la ville d'Arles une subvention 
pour venir en aide aux sinistrés de cette 
ville victimes de l'incendie du 12 mai 1947. 


M, Abelin à nommé rapnortenr de 
la proposition de résolution (n° 1586) de 
Mme Boutard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
demniser les agriculteurs victimes de la 
grêle dans les départements de l'Indre- 
et-Loire et de la Vienne, 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1592) de M. Edgar 
Faure modifiant l'article 188 bis du code 
de l'enregistrement, relatif à l'exercice 
d'un droit de préemption au profit du 
Trésor. 


M. Abelin a “été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1593) de 
M. Maurellet ét plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre d'urgence toutes dispositions utiles 
pour venir en aide aux habitants de vingt- 

uatre communes du département de la 

harente ravagées par un orage de grèle 
d'une violence extraordinaire, lundi 27 
mai 1947. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 1616) de 
M. Pronteau et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
demniser les agriculteurs victimes de la 


| grèle dans le département de la Charente, 


M. Barangé à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1642) de M. Jean- 
Raymond Guyon et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à compléter l'article 26 du 
code général des impôts directs en vue de 
faire bénéficier les petits agriculteurs, pour 
le calcul de l'impôt sur les hénéfices de 
l'exploitation agricole, du tarif applicable 
A la cédule des traitements et salaires et 
des réductions pour charges de famille que 
comporte cette cédule. 


M. Aubry « été nommé rapporteur de 
la proposition de doi (n° 164% de M. 
Emile-Louis Lambert (Doubs) et p.usieurs 
de ses collègues téndant à limiter les 
droits de succession des orphelins de 
guerre. 


M. Abelin a LE nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 16561 de 
M. Gaillard tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes disposi- 
tions utiles pour venir en aide aux habi- 
tants de vingt-quatre communes du dépar- 
tement de la Chorente, sinistrées à la 
suite de l'ouragan de grêle qui s'est 
abattu sur cette région le 27 mai 1947, 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1675) de MM. 
Hugues, Médecin et Morice autorisant les 
commercants À déduire de leurs bénétices, 
à titre de charge, la rénumération de leur 
épouse travaillant effectivement dans leur 
entreprise. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la propostion de résolution (n° 1684) de 
M. Giovoni et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux agriculteurs corses victimes 
du cyclone du 29 mai 1947. 


M. Aubry a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1714) tendant à modifier 
Particte 103 de la loi des finances du 314 
décembre 1958. 


N. Barangé à nomuné rapporteur du 
projet de loi (n° 1718) portant réalisation 
d'économies et aménagement de ressour- 
ces. t 


M. Ramette à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1745) de M. Wal- 
deck Rochet tendant à reconduire, à titre 
transitoire, l'allocation temporaire aux 
vieux travailleurs, institufe par la Joi du 
13 septembre 1946. 


M. Guyon (Jean-Raymond) à “lé nommé 
rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 1535) tendant à compléter la loi du 
27 octobre 19%6 relative à la composition 
et au fonctionnement du Conseil écono- 
mique, renvoyé pour le fond à la come 
mission des affaires économiques. 


INTÉRIEUR 


M. Borra à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1289) de 
M. Borra et plusieurs de ses co/ègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abro- 
ger les textes régissant l'aliénation des 
terres de colonisation en Algérie, 


M. Petit (Albert) à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1484) de 
M. Albert Petit et plusieurs de ses collé- 

ues tendant à l'abrogation de l'acte dit 
oi n° 205 du 5 avril 1%2, portant réorga- 
nisation des cœps de sapeurs-pompiers 
de Paris, et étendant sa mission à tout le 
département de la Seine. 


M. Rabier à élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1618) portant création 
d'un poste de juge d'instruction au tribus 
nal civil d'Oran. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 25 JUIN 1947 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Ségelle à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1617) de MM. Paul 
Boulet et Albert Gau tendant à abolir la 
peine de mort, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M, Sicfridt a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1431) de M. Yvon 
et plusieurs de ses collègues portant orga- 
nisation et statut de la profession de ma- 
reyeurs-expéditeurs. 


M. Reeh à été nommé rapporteur de Ja 
roposition de résoiution (n° 1569) de 
1. et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étudier 
la prise en charge des installations fixes 
côtières de T, S.F, 


M. Gouge à été nommé rapporteur de Ja 
roposition de loi (n° 1580) de M. Marcel 
lamon et plusicurs de ses collègues ten- 
dant à l'amélioration de Ja situation des 
peusionnés sur Ja caisse de retraite des 
marins et sur Ja Caisse générale de pré- 
voyance des marins français, 


M. Courant à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 14650) instituant un délai 
pour la présentation des titres de propriété 
des marchandises saisies comme prises 
maritimes, 


l'ENSIONS 


Mile Weber à élé nommée rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 523) de M. Robert 
Lecourt et plnsieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 26 de Ja loi du 
44 avril 1921 en vue de end à toutes 
des femmes divorcées à leur profit, de bé- 
néficier de la retraite de leur mari décédé, 
quelle que soit la date du divorce, en rem- 
placement de M. Fauvel, démissionnaire, 


M, Darou à élé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 57€) de M, Minjoz 
ei plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
corder aux avants droit des Français morts 
dans les rangs de l’armée républicaine es- 
pagnole an cours des événements de 
guerre 1926-1939 les avanlages réservés 
aux veuves, ascendants et descendants de 
déportés poiitiques, en remplacement de 
M. Julian, démissionnaire. 


M. Mondon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 751) de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer Ja déchéance annale en 
matière d'arrérages de pensions et de re- 
trailes du combattant, en remplacement de 
M Musmeaux, démissionnaire, 


M. Dufour à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 869) de M. Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à majorer l'allocation journalière 
d'attente accordée aux sinistrés et aux ré- 
fugiés nécessiteux, dont le taux actuel a 
été fixé par l'ordonnance n° 45-39 du 8 jan- 
vier 1945 ainsi qu’à relever le plafond des 
indemnités et ressources admises pour bé- 
néficier de celte allocation, en remplace- 
ment de M. Musmeaux, démissionnaire. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la 
de résolution (n° 989) de 

. Fagon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviler le. Gouvernement à ouvrir 
de nouveaux déiais pour la validation en 
vue de la retraits des années accomplies 
en qualité d'auxiiaires dans les adminis- 
rations de l'Etat, en remplacement de 
M. Fauve], démissionnaire, 


M. Cherrier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1474) de M. Edgar 
Faure tendant à relever de la forclusion 
les agents de l'Etat qui n’ont pu, en temps 
voulu, faire valider leurs services tempo- 
raires ou auxiliaires, 

Mme Darras a été nommée rapporteur de 
la proposition de loi {n° 1487) de Mme Ne- 
delec et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rétablir le droit à pension en faveur 
des veuves de guerre remariées depuis le 
15 octobre 4941 et à porter le taux de la 
pension de toutes les veuves de guerre au 
taux des pensions de veuves fixées par la 
loi du 9 août 1946 sur le relèvement des 
pensions de guerre. 


M. Tourne à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1488) de M. Du- 
four et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'attribution d’une médaille aux prison- 
niers civils, déportés, otages et internés 
de la guerre 1914-1918 et de la guerre 1939- 
1945. 


Mile Weber a été nommée rapporteur du 
projet de loi (n° 1624) fixant les droits à 
pension des magistrats fonctionnaires et 
agents relevant du statut local d'Alsace et 
de Lorraine qui ont fait l’objet de cer- 
taines mesures prévues par l'ordonnance 
du 27 juin 1914 sur l’épuration administra- 
tive. 

M. Cherrier à élé nommé rapporteur: pour 
avis de la proposition de loi (n° 3%) de 
M. Louis Rollin tendant à unifier l’appli- 
cation des dispositions de l’article 105 de 
la loi du 31 mars 1932 relatives à la limite 
d'âge des fonctionnaires anciens combat- 
tants, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de l'intéeieur, en remplacement de 
M. Fauve!, démissionnaire, 


M de Raulin à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 1362) de M, Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à rattacher au ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
les centres d’appareillage des pays d’outre- 
mer, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


M de Raulin à été nommé rapporteur 
pour avis de ia proposition de résolution 
(n° 1366) de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à revaloriser d'urgence les pen- 
sions militaires basées sur la durée des 
services des originaires d'outre-mer et à 
les faire bénéficier d’une indemnité pour 
charges de famille, renvoyée pour le fond 
à la commission des territoires d'outre- 
mer. 


M de Raulin à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de réselution 
(n° 1367) de M. Malbrant et plusieues de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à revaloriser d'urgence les pen- 
sions des veuves et orphelins mineurs des 
militaires originaires des.derritoires d’ou- 
tre-mer, renvoyée pour le fond à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. - 


PRESSE 


M. Brusset à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1621) de MM. Tem- 
le et Antier tendant à créer un office 
rançais de la radiodiffusion. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Charlot à été nommé rapporteur de 
la Pen de résolution (n° 1383) de 
M. Robert Schmidt tendant à inviter le 
Gouvernement à rendre la liberté de vente 
des pneumatiques pour bicyclettes, 


M. Denis (André) a été nommé rappors 
teur pour avis de la proposition de loi 
(ne 1002) de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à l’expropriation 
d'entreprises abandonnées par leurs pros 
priétaires à la libération et remrises par le 
personnel lui-même, renvoyée pour le 
fond à la commission de la justice et de 
législation. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. 


M, Laminc-Gueye a été nommé rappore 
teur pour avis de la proposition de loi 
{no 1384) de M. Senshor et plusieurs do 
ses collègues, tendant à unifier le statut 
du soidat dans l’armée française, renvoyée 
pour le fond à la commiss'on de la défense 
nationale, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIAL 


M. Mazier a été nommé rappor:eur d8 
la proposition de loi {n° 202) de M. Anûré 
Denis et plusieurs de ses collègues, por« 
tant organisation de la formation profes 
sionnelle et de Futilisation de la mains 
d'œuvre, en remplacement de M. Bonnet, 
\démiesionnaire. 


M. Gazier à été nommé rapporleur dé 
là proposition de joi (n° 824) ‘a M. Neck 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
la sécurité de l’emploi par la réglementa- 
tion des conditions de l’embauchage et du 
licenciement. \ 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 13S0) de 
M. Delachenal, tendant à compléter Far- 
ticle 11 de Ja loi du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations familiales, 


M. Capitant à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 13S1) de 
M. Jean-Paul David, tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer, dans le plus brel 
délai, le projet de loi prévu par la Cons: 
titution pour réglementer le droit de grève, 


Mme Lefehgre à été nommée rapporteut 
de la proposition de loi (n° 1438) de 
M. Maurice Guérin et plusieurs de ses col 
lègues, tendant à modifier la base d’ap- 
préciation des alocations familiales, 


M. Labrosse à été nommé rapporteur dé 
la proposition de loi (n° 1447) de M. Min- 
joz et plusieurs de &es collègues, portant 
réglementation des conditions d’accès à la 
profession de charcutier. 


M. Lavergne à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1490) de M. Go- 
din et plusieurs de ses collègues, tendant 
à organiser la profession artisanale, 


Mme Lefèbvre à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1505) de Mme 
Oyon, conseillère de la République, el 
plusieurs de ses collègues, tendant à ac- 
corder aux mères qui élèvent seules leurs 
enfants, des avantages particuliers au ti 
tre de l'allocation de salaire unique et des 
allocations familiales, 


M. Croizat à été nommé rapporteur de la 
pee de Joi (n° 1558) de Mme Rol- 
in, conseillère de la République, tendant 
à modifier l’article 5 de Ja loi du 13 jan- 
vier 1939, relative aux Jongés payés des 
d'immeubles à usage d’habita- 
ion. / 


M. Costes à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1594) tendant à proroger 
la loi n° 47-614 du 31 mars 1947 concer- 
nant l'indemnité mensuelle temporairé 
exceptionnelle et instituant un supplément 
temporaire pour charges de famille, 
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M. Capitant à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1€2$S) de MM. 
Queuille, Claudius Petit, et plusieurs de 
Jeurs collègues, tendant à réglementer 
l'exercice du droit de grève dans les ser- 
vices dont le fonctionnement ininter- 
rompu est indispensable à la vie de la 
nation. 


M. Costes à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1458) de 
M. Joseph Denais, tendant à reviser et 
compléter la loi n° 46-1990 du 13 septem- 
bre 1946, instituant l'aide de l'Etat aux 
catégories sociales économiquement fai- 
bles, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des finances. 


M. Costes a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de ki (n° 1460) de 
M. Ribeyre et plusieurs de ses collègues, 
tendant à faire bénéficier les vieux tra- 
vailleurs de l'allocation d'attente jusqu’à 
l'entrée en vigueur de la loi du 22 mai 
4916 portant extension de la sécurité so- 
ciale, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des finances. 


Erratum 


au compte rendu in exlenso de la 2° séance 
du 19 juin 1917. 
Page 2258, 2° colonne, 8, Dépôt de pro- 
positions de loi, 1% alinéa: 
Au lieu de: « ..par certains organismes 
de distribution. », 


Lire: « ,..par certaines sociétés de dis- 
tribution 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 23 juin 1947. 
Réalisation d'économies et aménagement 
de ressources (loi 19). 

Page 2355, 2° colonne, article 1°, 2 ali- 
néa, 1e et 2 Jignes: 

Lire: « ...par le précédent alinéa... ». 

Page 2371, 3° colonne, article 8, dernier 
alinéa, 1re et 2° lignes: 

Lire: « … prévu au 2 alinéa... », 

Page 2372, 3° colonne, après le 7° alinéa: 

Insérer les alinéas suivants: 

«M. le président. Par suite de l'adoption 
de cette nouvelle rédaction, il y a lieu 
de rédiger ainsi le titre de la section I: 

« Taxe exceptionnelle sur les créations 
et les extensions de certains établisse- 
ments commerciaux en 1946 et 1947 ». 

Page 2377, 3° colonne, section VII: 
Lire: « Taxation forfaitaire d’après les 
signes extér'eurs de certains revenus » 

Page 2378, article 22, {re ligne: 

Lire: «.. du train de vie. ». 

Page 2382, 1re colonne, ® alinéa, 2° li- 
gne: 

Lire: « ,..des lois des 31 mars... ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 23 juin 1947. 


Page 2398, 3° colonne, 6° alinéa, 3e ligne: 


Au lieu de: « sur le projet de loi 
{n° 1462) portant approbation du compte 
définitif du budget local de la Réunion, 
exercice 1945, dont l'examen pour le 


fond a été renvoyé à la commission des 
finances », 

Lire: « sur la proposition de loi 
(n° 14412) de M. Baurcos et plusieurs de 
ses collègues reiative aux foyers ruraux, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de l’agriculture », 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 23 juin 1947. 
Page 2400, 3° colonne, 16, Dépôt de pro- 
positions de lai, 4° alinéa: 
Au lieu de: « 1805 », 
Lire: « 1804 ». 


PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage uni- 
versel, du règiement et des pétitions insé- 
rées en annexe au feuilleton du 18 juin 1947 
et devenues définitives aux termes de l’ar- 
ticie 100 du règiement. 


Pétition n° 48 du 26 mars 1947. — 
M. Louis Gautier, président de l'alliance 
nationale des contribuables, 69, rue Ni- 
colo, à Paris (16°), demande qu'une en- 
quête soit effectuée sur la facon dont l'im- 
pôt général sur le revenu a été établi au 
titre des années 1944 et 1915. 


M. Jean Biondi, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 
M. le ministre des finances. — (Renvoi au 
ministre des finances.) 


Pétition n° 58 du 30 mai 1947. — M, Clé- 
ment Laval, architecte conseil, 36, rue 
Saint-Antoine, à Lyon (3°) (Rhône), élève 
une protestation contre des informations 
incomplètes diffusées à l’occasion d’expo- 
sitions de la tapisserie française. 

M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de 'a 
commission de l'éducation nationale. — 
(Renvoi à la commission de l'éducation 
nationale.) 


= 


Pétilion n° 60 du 30 mai 1947, — M. Clo- 
vis Lefèvre, ex-militaire des troupes colo- 
niales, 33, rue Guigné, à Beaulieu-les-Lo- 
ches (Indre-et-Loire), demande Ja revalo- 
risation de la retraite des anciens militaires 
ayant servi dans les troupes coloniales. 


M. Arthur Giovoni, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l’examen de la 
commission des pensions, — (Renvoi à la 
commission des pensions.) 


Pétilion n° 62 du 30 mai 1947. — M. Char- 
les Bertrand, demeurant au Gué de Cons- 
tantine, par Kouba (Algérie), demande Île 
rétablissement de sa pension d'invalidité. 


H. Djemad Chérif, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à Ja commission 
des pensions. — (Renvoi à la commission 


des pensions.) 


Pétition n° 63 du 3 juin 1947. — M. Ed- 
mond Baronnet, adjudant-chef d'infante- 
rie coloniale en retraite, 5, rue Saint-Mar- 
tin, à Villeneuve-le-Roi (Seine-et-Oise), ré- 
clame la liquidation et le payement de sa 
pension, 


M. Yves Péron, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide da 
renvoyer celte pétition à l'examen de 
M. le ministre de la guerre. — (Renvoi au 
ministre de la guerre.) 


Pétition n° 65 du 5 juin 1947. — M. Louis 
Granjus, 24%, rue A.-Baillv, à Asnières 
(Seine), demande à être admis, ainsi que 
sa femine, à bénéficier des lois des 22 mai 
et 13 septembre 1946. 


M. Pierre Villon, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, — (Renvoi à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale.) 


Réponses des ministres sur les pétitions qui 
leur ont été renvoyées par l'Assemhlée na- 
tionaie. (Application de l’article 100 du rè- 
glement.) 


Pétition n° 9, — M Emile Oger, ancien 
juge au tribunal civil, juge de paix hono= 
raire, à Loches (Indre-et-Loire), demande 
l'allocation d'une indemnité forfaitaire €x« 
ceptionnelle pour travaux supplémentais 
res. 

Cette pétition a été renvoyée, le 21 ma 
4947, au ministre de la justice, sur le rap« 
port de M. Reille-Soult, au nom de la coms 
mission du suffrage universel, du règles 
ment et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 4 juin 1947, 
Monsieur le président, 

J'ai ihonneur de vous faire parvenir, en 
reiour, sous ce pli, la pélilion n° 9 adressée 
le 17 décembre 196 à l’Assemblée nationile 
par M. Emile Oger, ancien juge de paix, de- 
meurant à Loches, qui sollicite une indemnité 
xceplionneile pour travaux supplémentaires. 

M. Oger invoque à l'appui de sa demande 
qu'il avait dû, en vertu d'une ordonnance en 
date du 22 décembre 1914 de M. le premier 
président de la cour d’appel d'Orléans, assu 
rer pendant onze mois, en plus de ses fonc- 
lions de juge de paix de Loches, celles de juge 
résident au tribunal de celte ville, 

L'examen du dossier de l'intéressf révèle 
que l'ordonnance susvisée a été prise confor- 
mément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi du 28 avril 1919. 

Or, ce texte ne prévoit ancune rétribution 
spéciale en faveur des magistrats qui peuvent 
se trouver chargés d'assurer plusieurs services 
à la suite de telles délégations 

I n’est pas possible, en conséquence, de ré- 
server une suile favorable à la requête de l'in 
téressé. 

Veuillez agr'er, monsieur le président, l'ag« 
surance de ma haute considération. 

Pour le garde des cceaux, 
ministre de la ju:tice, 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS SCINEDECKER, 


Pétition n° 11. — M. Thomas, rue de Pas 
ris, à Boissy-Saint-Léger (Seine-et-Oise), 
et cinq entrepreneurs artisans, demandent 
le règlement des travaux qu'ils ont exéeu- 
+ pour la caisse des dépôts et consignas 

Cette pétition a été renvoyée le 19 mal 
1937 au ministre des finances sur le rap 
sort de M. Antoine Demusois, au nom de 
a cominission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances, 
Paris, le 16 juin 1917 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me faire tenir, lé 
19 mai 1917, une pétition de M. Thomas, de- 
meurant rue de Paris, à Boissy-Saint-Léger 
{Seine-et-Oise) et cinq entrepreneurs et artis 
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sans qui demandent %e règlement des travaux 
qu'ils out exécutés pour la cais-e des dépits 
et cons gnalions, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les observations de mon département, rela- 
lives à cette requéle, sont les suivantes: 


Les intéressés, aux termes des régimes de 
relrulles de ces organismes, font entrer en 
compte, pour la constitution de leur droit à 
pension de cheminots, leurs services militaires 
antérieurs. Ils pouvaient donc, avant l’inter- 
vention de l'ordonnance du 23 juillet 4945, ob- 


! tenir une double rémunération de ces services 


déphis et consignalions que dans le courant 


de l'année 1946. 

Pour des motifs d'ordre administratif, fl y 
avait intérét à régier simultanément ces det- 
tes i ont fait l'obiet de payements sui- 
van! mandats en date du 16 avril 4947. 

La caisse des dépôts et consignations n'a été 
saisie jusqu'à présent d'aucune demande de 
réglement de la part de M. Krusius, demeu- 
rant rue de Valenton, à Boisey-Saint-Léger. 
Aussi, cet entrepreneur a 6t6 fnvilé, le 10 juin 
1917, à produire d'urgence le mémoire régu- 
lier correspondant aux travaux dont l’exécu- 
tion lui a été confiée 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’ex- 
pression de ina haute considération. 

ROBENT SCHIUMAN.. 


Pébition n° 38. — Le président de la sec- 
tion « Chemin de fer » de la confédération 
des retraités proportionnels, siège central 
17, rue de Bourgogne, à Paris (7°), pro- 
teste contre l'interprétation que l’adminis- 
tralion des finances entend donner de l'or- 
donnance n° 45-4632 du 23 juillet 1945. 

Cette pétition a été renvoyée le 20 mai 
4947 au ministre des finances, sur le rap- 
port Ge M. Eugène Rigal, au nom de Ja 


commission du suffrage universel, du rè- | 


glement et des pétitions. 


Répouse de M. le ministre des finances. 
Paris, le 13 juin 1947. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me {ransmnettre, à la 
date du 20 mai dernier, une pétition par la- 
quelie le président de la section « Chemin de 
fer » de la confédération des retraités propor- 


tiopnels, 47, rue de Bourgogne, à Paris (7), 
prote-le contre l'interprétation que l’adminis- 
tralion des finances cntend donner à l’ordon- 
han n° 45-4632 du 23 juillet 4915. 


J':i i'honneur de vous informer que cette 


pétilion appelle, de la pari de mon départe- | 


] écret du 20 juin 1934, tout en coordon- 
nant [1 Jégislation an'érieure, avait établi un 
nouveau régime de cumul de deux ou plu- 
sieur: pensions servies par des collectivités 
publiques, Mais, pos!Cricurement à son inter- 
vencton, le décret du 29 octobre 1935 avait re- 
manié les règles de sumul, d’une pari de deux 
ou rl'sieurs traitements et, d'autre part, d'un 
{railement ct de pensions, à l'égard des per- 
sonne!s des collectivités ou entreprises Lu: 
mérées par l'article 4er du texte et qui étaient 
plus nombreuses que celles mentionnées par 
e décret du 30 juin 1924. 

Il s'avérait donc nécessaire de mettre en 
harsonie les Champs d'application des deux 
réglementations. 

Celle réforme fut effectuée par l'ordonnance 
du 2 juillet 1945 qui a étendu, à compter du 
17 février 1945, tes dispositions du décret du 
00 juin 1934 à toutes les pensons conrédtes 
pe les collectivités ou entreprises visées par 
article 4er du décret du 29 octobre 1956. 

La mise en œuvre de cette mesure a conduit 
à Ja diminution de certains avantages 
dont jouissaient auparavant les personnels des 
organismes non assuijiet{is à Ja \égiclation sur 
le cumul de deux ou plusieurs pensions et 
celie r'duclion doit s'appliquer non seulement 
aux pensions qui ont é!é ou seront concédées 
à l'ordonnance du 23 juil- 
ot 1915, mais aussi à celles concédées anté- 
rieurement, 

Arguant la règle des droits acquis et du prin- 
cipe de non-rétronctivité des lois, la confédé- 
ration retraités proportionnels a saisi l’As- 
sembiée nationale d'une pétition pour protes- 
ter contre cette interprétation. 

Le différend porte essentiellement sur la si- 
fuation d'anciens militaires titulaires d’une 
pension proportionnelle et qui ont effectué une 
seconde carrière auprès des anciens réseaux 
de chemins de fer ou de la S, N. CF, 


ment, les observations suivantes : 
Tan A 


militaires, mais cette faculté ne leur est désor- 
plus reconnue. 

Les pétitionnaires estiment que cette me- 
sure constitue une atteinte aux principes gé- 
néraux du droit français et risque même, 
dans certains cas, de priver quelques agents 
de leur droit à pension. 

Is ajoutent que, en tout état de cause, cer- 
{ains personnels doivent être soustraits à l’ap- 
plication de Ja réglementation sur le cumul 
des pensions en vertu des dispositions transi- 
toires du troisième alinéa de l’article 40 de la 
loi du %0 décembre 1M3, maintenues en vi- 
gueur par le décret du 30 juin 1934. 

Enfin, ils signalent l'existence de divergence 
de vues entre les services du département des 
finances, quant à l'interprétation de l'ordon- 
nance du 23 juillet 1945. 

Sur le prembr point, fi n’est pas possible 
de soutenir que l'application de cette or- 
donnance, telle qu'elle est effectuée par l’ad- 
ministration des finances, revêt un <aractère 
rétroactif. En effet, d'une part, ce texte ne 
joue que pour la période postérieure au 
der février 195 et, d'autre part, en vertu 
d'une décision ministérielle du 15 janvier 
1947, aucun remboursement n’est exigé des 
intéressés pour les émoluments qu'ils ont 
pu percevoir en trop entre le 4er février 1945 
et sa date de publication, 

Sans doute certains agents verront-ils dans 
l'avenir leur situation diminuée, mais ce fait 
n'est que la conséquence d’une stricte obser- 
vance des textes et ne constitue nullement 
une brimade à leur égard. Il y a d’ailleurs 
lieu de noter que la nouvelle réglementation 
l'implique pas, comme fle supposent les pé- 
tilionnaires, la suppression, le cas- échéant, 
du droit à pension des intéressés. 

Il faut, en effet, pour bien apprécier Îles 
répercussions de la réforme, distinguer entre 
Ja constitution du droit à pension et Ja 
liquidation de la retraite. La constitution du 
droit à pension de Ja Société nationale des 
chemins de fer français n'est en rien affectée 
par les nouvelles prescriptioné, et les services 
militaires continueront, à cet égard, à être 
relenus dans les mêmes conditigns qu’aupa- 
ravant, Par contre, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 4er du décret du 30 juin 
1931, les agents ne pourront désormais obtenir 
la rémunéralion desdits services que dans 
une seule pension, l’autre étant alors par- 
tiellement suspendue pour éviter une double 
rémunération des mêmes services. J1 demeure 
toutefois entendu que le choix de la pension 
maintenue intégralement es! laissé à la dis- 
crétion du retraité, qui peut ainsi opter pour 
les émoluments qui lui paraissent les plus 
avantageux. 

Sur le second point, il importe de rappeler 
que l'articie 31 de la loi du 9 juin 1853 relatif 
au oumul de deux pensions ne visait que 
celles inscrites au Grand Livre de la dette 
publique. Par suite, les pensions servies par 
les régimes spéciaux de retruites institués 
Jar certains services publics nationaux ou 
ocaux demeuraient flégalement cumulables 
sans limitalion avec les pensions de l'Etat, 
bien que, comme ces dernières, elles aient 
été constituées pour parlie au moyen de 
deniers publics, 

L'article 40 de la lof du 30 décembre 1913 
a fait disparaître cette anomalie en étendant 
la réglementation sur les cumuls à toutes 
les pensions concédécs par l'Etat, les dépar- 
tements, les colonies ou pays de protectorat, 
les communès ou établissements publics. 

Cependant, il stipulait, dans son troisième 
alinéa, que les nouvelles dispositions ne se- 
raient pas opposables, à titre transitoire, aux 
fonctionnaires déjà retraités ou à ceux alors 
en activité qui avaient acquis ou acquéraient 
des droits à pension sur des fonds de l'une 
de ces collectivités autres que l'Etat. 

C'est ce régime transitoire, de portée ré- 
duite puisqu'il visait des agents déjà en 
activité en 1943, qui a été maintenu en vi- 

ueur par l'article 6 du décrei du 30 juin 

93. Mais son bénéfice ne saurait être étendu 
à des personnels non mentionnés par l'ar- 
ticle 40 de la loi du 3 décembre 195 et, 


en particulier, à ceux des anciens réseaux 4 
chemins de fer, 

Enfin, il n'existe aucune divergence de vues 
entre la direction du budget et la direction 
de {a dette publique du ministère des finan 
ces, contrairement à ce qu'’avancent les pé- 
titionnaires, qui fondent leur assertion sur 
une lettre de 1939 par laquelle la seconie 
de ces directions aurait admis la possibilité 
de cumul intégral d’une pension de l'Etat 
et d'une pension de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

11 faut, en effet, remarquer que cette dé. 
cision, qui était seule Kgale à l’époque, puis- 

ue aucun texte n'était venu limiter &e cumul 
es pensions de l'espèce, ne peut être in. 
voquée utilement depuis l'interpré‘ation de 
l'ordonnance du 23 juillet 1945. 

En conclusion, ia pétition déposée par la 
confédération des retraités  proportionnels 
n'apparait justifiée ni en droit, ni en équité, 
le département des finances ayant, d’une part, 
fait une juste application des textes aux in. 
téressés et, d'autre rt, pris une mesure 
de bienveillance en leur faveur en les dis- 
pensant de tout remboursement des sommes 
qu'ils auraient perçues en trop entre février 
et juillet 4945, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
éurancée de na haute considération. 


ROBERT SCHUMAN. 


Pétition n° 43, — M. Pavot, expert flu- 
vial, 16, rue Angélique-Vérien, à Neuilly- 
sur-Seine (Seine), demande que les bate- 
liers, sinistrés hors des frontières par faits 
de guerre, bénéficient des avantages de la 
loi du 12 juillet 1941. 

Cette pétition a été renvoyée, le 20 mai 
1947, au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, sur le rapport de M. René 
Regaudie, au nom de Ja commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, 


Réponse de M. le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Paris, le 142 juin 1917, 
Monsieur le président, 

Comme suite à la pétition n° 43 que voux 
avez bien voulu m'adresser (e 20 mai, j'ai 
l'honneur de vous faire connaître que la re- 
cevabilité des demandes d'’indemnités de 
dommages de guerre, émanant de tbateliers 
français sinistrés à l'étranger, fait actuelle- 
ment l’objet d’une étude entre mes services 
et les départeinents intéressés, conformément 
aux dispositions de l'article 19 de Ja loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 

Aucune disposition ne peut donc être prise, 
en l'espèce, avant Ja promulgation de la loi 
annoncée par le texle susvisé. 

Veuiilez agréer, monsieur le président, l'as- 
éurance de ma haute considération. 


JEAN LETOURNEAU. 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 JUIN 1M7 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçu: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
À | mon être posées que par un seul dé- 
u 


« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

a Les questions doivent Ctre très sommaire- 
ment rédigées et ne Contenir aucun impula- 
tion d'ordre pese) à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure dle leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles fl n'a pas 


été répondu dans le délai prévu par l'article 9 
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ci-après, Sont, sauf indication Contraire de 
deurs auteurs. automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
iel, » 

u « Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
blices à la suile du compte rendu in extenso; 
dans 1? mois qui Suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
» 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9620. — 2» juin 1917. — M. Pierre Chevallier 
attire l'attention de M. le président du conseil 
sur la situalion des fabricants de vinaigre de 
vin de la France entière et d'Orléans, en 
particuier; expose: a) que la pénurie des 
vins de vinaig’erie est totale en France; 
que les vinaigricrs algcriens n'ont pu 
pe le contingent des bons de vins pi- 
qués mis à leur disposition par le gouverne- 
ment général d'Algérie pour la campagne 
496-1917; c) que ces derniers ont offert le 
solde de ce contingent qui alteindrait 20.000 
hectos à la fédéralion des fabricants de vi- 
naigre de France, signale que le comilé des 
boissons est d'accord pour changer les bons 
d'achat métropolilains contre des bons d’im- 
porialion nouveaux et que le gouvernement 
d'Algérie a, également, donné son accepla- 
tion pour l'exportation de ces vins, mais à 
condilion, toutefois. que les bons d’impo:la- 
tion soient des bons anciens (campagne 1916- 
4947); rappelle que la fédération des fabri- 
cants de vinaigre de France a, à ce jour, 
2.09 hectos de vin achetés et payés qui at- 
tendent dans le port d'Oran la licence 
d'exportation, mais qu'elle n'a pu obtenir 
jusqu'à maintenant les bons d’importalion du 
comité des boissons de Paris qui a refusé, 
sous prétexte qu'il ne possédait plus de bons 
d'importation anciens: que, de ce fait, comme 
l'administration algérienne ne veut pas de 
bons nouveaux et exige des bons anciens, les 
vins piqués risquent de se gâter complètc- 
ment si une décision n'intervient pas; et 
demande s'il compte prendre, dans le plus 
bref délai, toutes dispositions utiles permet- 
tant aux fabricants de vinaigre de France 
d'obtenir satisfaction. 


2621. — 25 juin 1947. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taillement) des précisions à propos du compte 
a cotisation O. R. 28 » ouvert par les direc- 
tions départementales du ravitaillement génc- 
ral et sur la signification de l'arrêté peru au 
Journal officiel du 17 juin, page 5614. 


VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


2622, — 25 juin 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le vice-président du conseil 
chargé de la fonclion puh:ique, pour quels mo- 
tifs les fonctionnaires de la ville de Partis, 
assimilés à ceux de V'Etat, ne bénéficient 
cependant pas de la même limite d’âge pour 
la retraite et se trouvent, de ce fait, lésés 
quant au traitement d'activité et quant au 
montant de leur retraite, 


AFFAIRES ETRANGERES 


2633. — 25 juin 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
&ères quelles dispositions ont été adoptées 
pour que ne soient point lésés les Français 
qui, posédant des hiens immobiliers en Ita- 
lie et privés de leur jouissance pendant toute 
la durée des hostilités, se voient réclamer 
par le fisc italien la totalité des impôts échus 
depuis 1910 et de quel recours les Français 
disposent pour obtenir réparation des dom- 
Images causés à leu’s biens soit par occupa- 
lion soit par fait de guerre. 


AGRICULTURE 


2624. — 95 juin 1917. — M. Jean-Marie Lou- 
vel demande à M. le ministre de l’agriculture: 
io le nombre de tracteurs, de machines agri- 
coles, la quantité de pneumatiques, d'essence 
et de monnaie-malière accordés à l'oilice 
agricole déparicmental du Calvados depuis le 
fer janvier 1947; 2° quel est le moe de ré- 
partition adopté par ses services en ce qui 
concerne l’atiribulion de ces articies entre 
les différents départements français; 3e s'il 
n’eslime pas qu'il est nécessaire d'accorder 
aux départements sinisiés, en paricu'ier au 
Caïvados, un pourrenlage suppiémentai’e de 
ces matérieis et produits pour permellre à ces 
départements de reprendre niveau de 
producüon d'avant guerre: 4° quelles mesures 
il compile prendre à cel effet, 


2625. — 25 juin 1917. — M. Bernard Paumier 
Xpose à M, le ministre de lagriculiure que, 
suivant cerlaines informations, la consomima- 
üon annuelle du superphosphate en France 
s'élevai avant gueïre à 1.200 mille tonnes; 
qu'elle avait atleint chiffres beaucoup 
plus imporianis mais que l’empioi des sco- 
ries, des phosphatles nalurels finement mou- 
Jus, celui des engrais composés, toujours plus 
riches en acide phos;horique qu'en azote et 
en polisse, s'étaient développés au détriment 
des supersphosphates; que la produclion des 
usines françaises atteint maintenant 100.000 
tonnes par mois et que Ce chiffre serail pres- 
que régulièrement dépassé; que celle situa- 
üon a déterminé le comptoir du superphos- 
phale à tenir le langage suivant: « puisque 
nous produisons maintenant aulant de super 
qu'avant la guerre, on doit revenir a Ja li- 
berté »; que le comptoir du superphosphate 
a demandé à faire l'expérience suivante: 
« assurés de pouvoir sa‘isfaire tous les be- 
soins, a-t-il dit, supprimons les anciennes dis- 
positions qui réglementaient Ja distribution 
du produit »; que, dans son désir de retou:- 
ner, le plus vite possible, à la liberté, la com- 
mission inlerprofessionnel'e des engrais a 
décidé de tenter Fexpérience proposée; que 
c'est dans ces condilions que les Cu:livaleurs 
ont été invités à transmetfre IJeurs com- 
mandes d’aufomne avant le 45 mai avec pro- 
messe d’une ristourne de 20 francs pour quan- 
tités reçues ct payées en juin; 12 fr. 50, sur 
juillet; 5 francs sur août; que de nombreuses 
commandes ont été ainsi failes; que les cul- 
tivateurs, ayant appris avec plaisir que la pro- 
duction du super élait en sérieuse augmenta- 
tion, ant commandé largement, espérant une 
ristourne qu'ils n'auront que partiel'ement, 
seues, en effet, les 100.000 tonnes fle hui- 
tième) qui seront — peut-être — expédiées 
Sur juin, bénéfirieront de la riston”ne de 
20 francs, seules les 100.000 tonnes qui seront 
— peu'-êlre — expédiées sur juillet. bénéli- 
cieront des 12 francs 50, ct seules les 100.000 
tonnes qui seront — peut-être — expédices 
sur août, bénéficieront des 5 francs promis; 
ajoule qu'un grand nombre de cultivateurs 
qui ont commandé avant le 15 mai, les super- 
phospbates qu'ils deslinent à leurs embla- 
vures d'aulomne sont susceplibles de ne les 
recevoir qu'en décembre ou janvier; et de- 
mande ce que vaut celte expérience, 


2626. — 25 juin 1917. — M. Jacques Ven- 
droux expose à M. le ministre de l’agricul- 
que certains taux de rendement, fixés 
dans le passé et servant encore de base aux 
imposilions en céréales dans certaines com- 
munes, paraissent avoir été souvent dé'ermi- 
nés d'une façon hâtive et inconsidérée; qu'il 
en résulle des anomalies flagrantes entre 
communes ou cantons de même production 
qui devraient être traités sur un pied d’éga- 
lité, ces anomalies variant parfois du simple 
au double: et demande quelle est la procé- 
dure à suivre pour obtenir la revision dans 
l'équité des taux anormalement fixés. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2627. — 25 juin 1917. — M. Auguste Tou. 
Chard demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si la 


retraite du combattant, insütuée par la loi 


de finances du 16 avril 4930 et le décret du 
7 août 1920, a le caractère d'une récompenso 
ou d'une réparation d'un préjudice causé. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2628. — 93 juin 1917. — M. Emmanuet 
Fouyet demande à M. le minisire du com- 
meérce, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quelles sont, dans les cas 
les pièces qui, strictement, peuvent et doi- 
vent être exigées par les gretfers des lribu- 
naux de commerce, lors d’une hinm 


tre du commerce: 149 cession 


ile 


11 


d'i 


tion au reg 

droit au bail: 20 cession d'un fonds de come 
merce; 3° apport d'un fonds de commerce 
à une société commerciale (apport pur et 


simple apport, mixte apport à tire onéreux), 


2629. — 95 juin 1917. — M. Jules Ramarony 
deinunde à M, le ministre du commerce, de 
la reconstruction et do l'urbanisme en C2 qui 
concerne le département de la Gironde et 
plus spécialement l'agglomération bordelaise 
contrôlée par le service intercommunal de 
Bordeaux : 

4o Quel est le produit de Ha taxe de com- 
pensalion annuelle sur les logements insuf- 
fisamment occupés, affecté par application de 
l'article 18 de la loi pour trois quarts au fonds 
national d'amélioration de l'habilat et, à con. 
currence d'un quart, au budget générai, à 
titre de contribulion aux frais de fonctions 
nement des services municipaux du loge- 
ment; 2 Quelle est, pour celui-ci, la part 
demeurée à la charge de l'Elal pour l'exer- 
cice 1946. 


ECONOMIE NATIONALE 


2630, — 25 juin 1947. — M. Clément Lavere 
gne expose à M. le ministre de l'économie 
nationale que les bons de chaussures usage 
travail sont distribués avec trop de parcimo- 
nie dans nos campagnes ators que tous les 
villageois en ont absolument besoin, les che- 
mins de campagne étant parliculièrement 
mauvais; que, pour se rendre à leur travail, 
mener leurs hôtes à la foire, pour labourer, 
nos cullivateurs en réclament constamment; 
signole qu'il en est de même des artisans et 
facteurs des campagnes, lesquels font de 
longs parcours à pied tous les jours; et de- 
mande quelles mesures il comple prendre 
pour augmenter, dans de notables proportions, 
les bons de chaussures usage travail en fa- 
veur des cominunes rurales. 


2631. — 25 juin 1947. — M. Bernard Paue 
mier demande à M. le ministre de l'économie 
nationale s’il est exact que la direction géné- 
rale du contrôle et des enquêtes économiques 
conserve encore, pour loger son personnel, 
seize locaux réquisilionnés qui grèvent son 
budget d'un nombre imposant de millions, 
certaines informalions indiquant en outre: 
« La direction générale occupe l'immeuble 
4, avenue F.-D.-Roosevelt, le” centre d'études 
est ins'allé 46, rue Conernic, et les « enquê- 
tes » sont installfes dans sept locaux diffé- 
rents: 1, rue Meverber; 1, rue de la Chaussée- 
d’Antin; 5, rue de Metz; 14, quai de Ges- 
vres:; 20, avenua Victoria: 6, rue Faber; rusa 
du Colisée... Naturellement, il faut comptabl- 
liser toutes les dépenses de cet orcanisme, 
On s’y emploie 56, rue Saint-Lazare et 79, rue 
de Miromesnil. 


2632. — 95 fuin 1947. — M. Maurice Schus 
mann sisrale à M. le ministre de l'économie 
nationale la situation dans laquelle se trouve 
l’industrie de la brasserie qui à à peine recu 
le contingent théorique de 3 p. 100 qui devait 
lui être réservé, représentant 300.000 quintaux 
sur la récolte de 10.286.8M quintaux, chiffre 
produit par le Journal officiel du 9 novembre 
1956; que ce contingent théorique n’a même 
pas été honoré dans la proportion de 32 p.100; 
qu'ainsi, sans quelques attributions de maïs, 
une industrie qui, dans la seule région du 
Nord et du Pas-de-Calais assure la subsistance 
de 80 à 400.000 personnes, aurait 614 rondam- 
née à disparaitre, au moins provisoirement ef 
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tient à insister auprès de lui sur l'impor- 
tance d'une industrie d'autant plus essentielle 
que la bière est considérée dans la région la 
plus producirice de France non pas comme 
une boisson mais comme un aliment; et 
deinande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cet état Ce choses. 


EDUCATION NATIONALE 


2633. — 23 juin 19%. — M. Henri Lespès 
Signal à M, le ministre de l'éducation natio- 


nale que l'opinion publigie a été longuement 
airrice, l'année dernière, au sujet des fraudes 
qui <e sont produites à la session du bacca- 


lauréat au mois de juin; que les aulorilés ju- 
diciaires semblent avoir élé saisies de <etlle 
affaire; que les inculpés, d'après les indica- 
tions parues dans Ja presse, non seulement 
paraissent être en nombre dérisoire, mais €en- 
core ne pas avoir fait l'objet de poursuites 
sévères: et demande s'il pourrait éclairer l'o: 
ion publique en lui indiquant quelles sont 
anlummnations <et les sanclions qui ont 
été prises à la suile de ce scandale. 


FIMANCES 


26%, — °5 Juin 19::. — M. Albert Aubry 
fignale M. te ministre des finances la con- 
tradiction qui existe entre les disposilions des 
articles 11: et 16 de la Joi du 22 août 1916, 
fixant le régime des prestations familiales, qui 
eccordent à toute personne en état de gros- 
sesse le hänéfice de l'allocation prénatak et 
celles de la circulaire no 112, $S, S. du 3 avril 
(chapitre TI, section IV, 4er, 4e, 2e ali- 
néa} qui exclnent du Lénéfice de cette allo- 


calion la femme seule qui, en élat de gros- 
sesse pour Ja première fois, n’exerce pas une 
activité professionnelle ou ne justifie pas de 
l'impossibilité d'exercer une telle activilé: 
ajoute qu'une telle restriction va à l'encontre 
des buts poursuivis par le Kgislateur el lèse 


les intérûts coniugnés de l'enfant, de la mère 
et Au pavs: et demande s'il ne pourrail modi. 
fier la circulaire n° 412 S. S. du 3 avril 4947, 
en suppriinant J'exceplion qu'elle crée con- 
drairement à la loi. 


. — % juin 14917 — M, Henri Bergeret 
demande À M. le ministre des finances: 4° 
quelles sont les receltes définitives et nettes 
réalisées par Ja stalion thermale d'’Aix-les- 
Bains en 1946; 20 élant donné que les dépen- 
ses inscrites au budget de 1947 sont de ® mil- 
lions 981.000 F, quelles sont, en compensa- 
tion, les recelltes attendues. 


2636. — °5 Juin 1917. — M. Rémy Boutavant 
expose à M, le ministre des finances: a) que 
les inspecteurs d'académie ont fait savoir, 
l'an dernier, au personnel enseignant et aux 
municipalilés, que le modèle des statuts des 
caisses des écoles publiques, annexé à la cir- 
culaire ministérielle du 29 mars 4882, élait 
intégralement remis en vigueur et qu'il sem- 
ble donc aue les municipalités aient à nou- 
veau Le l'bre choix des trésoriers desdites 
caisses des écoles et ne soient plus ohligées 
de confier la trésorerie de ces caisses aux re- 
ceveurs municipaux: b) que certains conseils 
municipaux ayant, à Ja suite de délibérations 
approuvées par les préfets, désigné un tréso- 
rier de leur choix À la caisse des écoles, se 
voient refuser le transfert des fonds aux 
mains de ce trésorier, sous prétexte que les 
autorisations nécessaires n'ont jamais été don. 
nées aux trésareries générales par le minis- 
tère des finances: et demande si, dans le plus 
bref délai possible, les instructions nécessai- 
res seront données par ses services pour que 
le transfert des fonds puisse s'effectuer sans 
re‘ard, 


2637. — juin — M, Louis Christiaens 
demande à M, le ministre des finances: 1° 
quel est le taux des droits de garde que les 
banques sont autorisées à percevoir sur les 
tütres don! le dépôt est obligatoire et comment 
est calculé ce taux; 2% lorsque le titulaire du 
compte vient à décéder, si les banques sont 
en droit de doubler automatiquement les 
droits de garde parce — le dépôt devient 
« contentieux »; 3° si, lorsque les titres dé- 
posés son!, au début d'une enpée, xirés d'une 


banque à une autre, la banque qui livre est 
en droit de réclamer les droits de garde pour 
l'année entière sous be prétexte que, aux 
termes des accords bancaires, ces droits sont 
perçus au {r janvier et d'avance pour l'an- 
née. 


2638. — 25 juin 1917. — M. Joseph Denais 
dernande à M. le ministre des finances pour 
quels motifs l'administration de l'enregistre- 
ment n’a pas encore reçu les instructions né. 
cessaires pour procéder au remboursement des 
versements anticipés €t excédentaires effec- 
tués, dès mai 1946, par des contribuables assu- 
jettis à l'impôt de solidarité nationale. 


2639, — 25 juin 41917, — M. doseph Denais 
signale à M. le ministre finances que le 
service de la rente réclame, pour opérer le 
recouponnement d’un titre de rente 3 p. 400 
nominalif indivis, un certificat de vie sur pa- 
pier timbré de chaque titulaire du titre; et 
demande si celle exigence, qui pénalise 
propriétares de titres nominatifs et les frappe 
d'un impôt déguisé que re connaissent pas 
les propriétaires de titres au porteur, ne doit 
pas ètre supprimée parce qu’inutile, 


2640. — 25 juin 19417. — M. Charles Desjar- 
dins expose à M, le ministre des finances 
qu'un commerçant à apporté le 4° janvier 
1947, à une société à responsabilité limilée en 
formation, le fonds de commerce Jui apparte- 
nant; qu'il a, du fait de cet apport, réalisé 
une plus-value taxable à l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux au titre de 
197 (cession); et demande si ce n'est pas 
seulement au titre de 1948 que cette plus- 
value peut-Clre taxée à l'impôt général sur le 
revenu 


2641. — % juin 1917. — M, Pierre Garet rap- 
pelle à M. le ministre &es finances que le 21 
septembre 196 (Débats Journal ojjiciel p.398) 
il a indiqué que l’incorporation de la réserve 
spéciale de rééfaluation au capilal d’une s0- 
ciélé en nom collectif, ne donnait ouverture 
ni au droit d'apport de 1 p. 100, ni à la taxe 
additionnelle de 15 p. 109; que, par une déci- 
sion du 1er mars 1947, l'administration a 
étendu cetle mesure aux sociétés en com- 
mandite simple; qu'il est entendu que cette 
opération n’entraîine aucune imposition de la 
réserve spéciale de réévaluation des bénéfices 
industriels et commerciaux; et demande 
quelle serait alors la situation fiscale d'un 
commercant particulier qui, préalablement à 
la constitution d'une société à responsabilité 
limitée à laquelle résulte de son bilan rééva- 
lué, auraït inconporé ladide réserve spéciale 
de réévaluation à son capital, et apporterait 
ainsi à la société en formation les ééments 
incorporels et corporels de son fonds de com- 
merce après réévaluation. 


2642, — 25 juin 1917. — M. Jean Guillon ex- 
pose à M. le ministre des finances que Tours, 
ville sinistrée, ne se trouve plus dans la liste 
des localités ouvrant droit au bénéfice de l’in- 
demnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence prévue par le décret du 49 mars 
1947; et demande en quoi Tours ne répondrait 
plus aux conditions d'attribution de cette in- 
demnité. 


2643. — %5 juin 1947, — M. Jean Cayeux 
demande à M, le ministre des finances si un 
fonctionnaire de l'Etat, qui a été l’objet d’une 
suspension de fonctions suivie d'une mise à 
la retraite d'office par application de l’ordon- 
nance du 27 juin 1914 et dont les arrêtés de 
suspension et de mise à la retraite ont été 
annulés par le conseil d'Etat comme étant 
basés sur des faits matériellement inexacts, 
peut prétendre, après sa reprise de fonctions, 
au rappel intégral de son traitement et de ses 
indemnités d'activité popr la période pendant 
laquelle il s’est trouvé écarté de son adminis- 
tration; et s’il peut prétendre, en outre, à 
la prise en compte de cette même pérñode 
pour ses droils à une retraite ultérieure. 


À 


2644. — 95 juin 1947. — M, Bernard Paumier 
allire l'attention de M. le ministre des finan- 
ces surr une des attributions qui échoient au 
comilé d'entreprise des monnaies et mé- 
dailles; expose qu'après accord du ministre 
des finances de l’époque, le comité d'’entre- 
prise devait avoir parmi ses attributions, 
uinsi que la loi le prévoit, la gestion des 
œuvres sociales, leur création, leur déve- 
loppement au bénélice du personnel; que 
cette gestion et celle création impliquent 
nécessairement l’utilisation des fonds et qu’en 
conséquence, le comité d'entreprise avait de- 
mandé qu'un pourcentage de 1 p. 100 soit 
prélevé sur le montant de la vente des mé- 
dailles effectuée par la Monnaie, pour lui être 
attribué; que, jusqu'à ce jour, le comité 
d'entreprise n'a pas obtenu satisfaction et 
que, de <e fait, les ouvriers de la Monnaie 
sont dans l'impossibilité de profiter des avan- 
lages substantiels et normaux accordés aux 
travailleurs de l’industrie privée; ajoute que 
ceux qui travaillent au service de l'Etat sont 
donc infériorisés; et demande quelles me- 
sures il compte prendre pour remédier à cet 
état de choses. 


2645, — 25 juin 1947. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre ces finances ües 
précisions sur les raisons qui ont motivé la 
fabrication, par un éditeur privé, de la nou- 
velle médaille d'honneur départementale ct 
communale, décidée par le ministère de l’in- 
térieur et remplaçant quatre décorations ac- 
tuellement fabriquées dans les ateliers Ge la 
monnaie; signale qu'à la suite de manœu- 
vres eflectuées par le graveur avant créé le 
madèle, la fabrication de cette décoration a 
été confiée à un éditeur privé en violation 
des accords prévoyant que teutes décorations 
officielles seraient fabriquées par l’adminis- 
tration des monnaies et médailles; que les 
intérêts particuliers ont seuls prévalu dans 
cette affaire et que le comité d'entreprise 
a protesté énergiquement contre les résultats 
de ces tractations; et demande les mesures 
qu'il compte prendre pour remédier à cet 
abus et pour en éviter le renouvellement. 


2646, — 95 juin 1947. — Mme Ana Scheï 
expose à M. le ministre ües finances que le 
département. de Ja Moselle, l’un des plus 
simstrés de France, compte 701 ponts délruits 
par suite des faits de guerre; que les ser- 
vices des ponts et chaussées qui, en accord 
avêc la direction départementale de la re- 
construction, demandaient pour l'année en 
cours un crédit de 290 millions ont appris 
avec stupéfaction et inquiétude la réduction 
des crédits demandés à 415 millions de francs; 
signale que cette diminution influera considé- 
rablement sur les travaux entrepris dont une 
grande partie sera suspendue Ce qui immo- 
biliscra un nombre important de travailleurs 
du bâtiment; et demande, en conséquence, 
s'il ne pourrait rétablir les crédits prévus. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2647. — 25 juin 1947. — M. dules Ninins 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer si, depuis la promulgation de la 
Constitution du 27 octobre 49%6, dont le 
préambule reconnaît aux peuples d'outre-mer 
« l'égalité des droits et des devoirs, sans dis- 
{inction de race ni de religion » et « garantit 


à tous l'égal accès aux fonctions publiques 
et l'exercice individuel ou collectif des droits 


et libertés prociamés ou confirmés », les actes 
législatifs pris antérieurement pour divers {er- 
ritoires d'outre-mer, en particulier pour l’Afri- 
que équatoriale française, puis le Cameroun, 
et y établissant en faveur de certaines ceté- 
gories d’indigènes un statut dit de « notables 
évolués », sont devenus caducs, où bien alo:s 
s'il faut les considérer comme toujours en 
vigueur; dans ce dernier cas, il renouvelle 
la question posée le 48 mars 147 sous lo 
ne 432 tendant à définir le statut da citoyen 
de l’Union française; et lui demande s’il pour: 
rait: 4o préciser le statut juridique exact ïes 
habitants ou ressortissants de ces territoires 
20 indiquer, d’une façon plus explicite, la 
nature et l'étendue de la citoyenneté dont 
bénéficieraient ces habitants, &'rbord Gans 
territoire d'origine, ensuite dans la iné- 
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tropole, puis dans jies territoires de l’Union 
autres que celui d'origine, et enfin dans les 
territoires étrangers. 


GUERRE 


2648. — 25 juin 1947. — M. Paul Antier de- 
mande à M. le ministre de la guerre si un 
jeune honune appartenant à la classe 196 
peut, aux termes de la loi, être considéré 
corume réfractaire au S. T. O. et bénéficier 
d'une exemption de service militaire, du fait 
qu'il s’est soustrait au recrutement de main- 
d'œuvre pour l'Allemagne, en abandonnant 
son emploi de menuisier et en se réfugiant 
dans la ferme de ses parents. 


2649. — 25 juin 1947. — M. Joseph Denais 
signale à M. le ministre de la guerre que des 
officicrs supérieurs élevés à la dignité de 
commandeur de la Tégion d'honneur en 1943 
ne possèdent actuellement que le titre de 
concession délivré à l'époque de leur nomina- 
tion, et demande dans quel délai ces nomi- 
nations seront régularisées et à quelle date 
sera délivré le brevet de nomination que 
recoit normalement tout titulaire d'un nou- 
veau grade dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


2650. — 25 juin 1917. — M. André Savard 
expose à M. le ministre de la guerre que lors- 
qu'un prisonnier de guerre allemand s’évade 
de chez un employeur qui en avait la charge, 
celui-ci doit, si le prisonnier de guerre alle- 
mand est repris, verser une somme de 
4509 F, montant de la prime de capture; et 
demande: 49 si la somme de 1.500 F est 
réciamée à l’empioyeur quand le prisonnier 
de guerre allemand réussit à regagner son 
20 dans la négative, quelle mesure il 
compte prendre pour mmelfre fin à une telle 
anomalie, 


2651. — 25 juin 1947. — M. Jean Seurbet 
demande à M. le ministre de la guerre: 1° si 
un officier de réserve mobilisé pour la durée 
des hostilités, tombé gravement malade au 
front en service commandé, régulièrement 
évaeué sur un hôpilal où il est admis avec le 
diagnostic: « hémipégie », doit étre main- 
tenu en traitement dans cet établissement 
jusqu’à sa guérison ou réformé; 2° si, pen- 
dant la durée des hostilités, le service de 
santé militaire est fondé à refuser une conva- 
lescence ou une prolongation de convales- 
rence à un officier de réserve, sous le pré- 
texte que celui-ci n'est pas officier d’active et 
que l'armistice est signé. 


INTERIEUR 


2652. — 25 juin 1917. — M. dacques Bardoux 
demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4° quel est le groupement ou le parti qui a 
organisé les manifestations qui se sont dérou- 
lées aux portes du Palais-Bourbon, au cours 
de l'après-midi du lundi 23 juin et, notam- 
ment, qui a assuré et payé le transport en 
cars des manifestants; 2° s’il existe une loi 
qui interdit d’attenter à la liberté des délibé- 
rations législatives, en essayant, par des ma- 
nifestations devant les palais des Assemblées, 
d'exercer une pression sur les décisions des 
représentants du peuple et, dans l'affirmative, 
quelles sanctions ont été ou seront prises; 
J si ce texte n'existe pas, s’il est dans les 
intentions du Gouvernement d'en déposer un 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, 


2563. — 25 juin 1917, — M. Robert Lecourt 
demande à M. le ministre de l’intérieur en 
vertu de quel texte l'autorité préfectorale peut 
refuser à un jeune ménage ayant un enfant 
ct dont le mari a été déporté au titre du 
S. T. O., le bénéfice de l’ordennance 45/23% 
du 11 octobre 1945 et de la loi 46/5171 du 
2 avril 1946 sur la réquisition des locaux inoc- 
cupés, en prenant motif de ce que le local 
en cause a été donné en dot à la femme par 
ses parents. 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


2654. — 25 juin 1917, — M. Henri Galiet rap- 
pelle à M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des icttres, que la loi. du 26 mai 1941 
(Journal officiel du 14% juin 1941, p. 2474), 
relative au recensement, à la protection 
et à l'utilisation des terrains de sports 
a été abrogée par l'ordonnance du 9 août 
1944; que, d'après les tableaux et II 
des textes annulés par cette ordonnance, 
il est indiqu$f, en ce qui concerne la 
rubrique des sports, « sont annulés tous 
les actes relaufs à l'éducation générale 
et sportive », et demande si cette disposition 
générale englobe la loi du 26 mai 1941 et, 
dans ce cas, si cette loi est supprimée dans 
son intégrité. 


JUSTICE 


2655, — 25 juin 1917. — M. André Colin rap- 
pelle à M. le ministre de la justice que le dé- 
cret n° 47213 du 16 janvier 1917 (Journal offi- 
cicl, p. 871) pris pour l'application de l'ordon- 
nance du 14 octobre 1915, porte en son arti- 
cle 3, paragraphe 2, que sont considérés 
comme inoccupés les locaux qui ne sont oc- 
cupés que par intermittence lorsque cette oc- 
Cupalion jinlermittente ne résulte pas de 
l'exercice normal dune profession; étant 
donné que de nombreux offkiers ct marins 
de tous grades de la marine militaire et de 
la marine marchande n'occupent les locaux 
de leur résidence légale que de façon inter- 
milltente, demande si l'on doit considérer 
celte occupation intermittente comme le ré- 
sultat de l'exercice normal de leur profession 
ct si ces locaux ne doivent pas être réputés 
inoccupés. 


2556. — 25 juin 1917. — M. Paul Couston de- 
mande à M. le ministre de la justice si 
l'échange de logements est possible, malgré 
l'opposition des propriétaires, entre deux fonc- 
tionnaires mutés pour l'intérêt du service, 
dans deux villes dont l'une ne comporte pas 
de service municipal de logement. 


2607. — 25 juin 1917. — M, Jean Cayeux 
demande à M, le ministre de la justice si la 
propriétaire d’un logement à Paris, étant de 
nalionailé belge par son mariage, inais 
gine allemande, et résidant actuellement en 
Roumanie depuis 1939, peut obliger ses Jaca- 
taires réguliers à quitier ce logement pour le 
reprendre pour elle-même, 


2658, — 25 juin 1917. — M. Georges Pirot 
expose à M, le ministre de la justice que, lors 
du procès de l’ex-commandant du 14 régi- 
ment de France, des instructions ont été don- 
nées par le ministère au commissaire du Gou- 
vernement près ia cour de justice de Bourges 
pour que celui-ci ne retienne que les faits re- 
latifs à son action à l'Oflag X B e: non l'ac- 
tion de trahison du 1 régiment de France 
contre les résistants et patriotes, ayant en- 
traîné Ia mort et la déportation Ke plusieurs 
dizaines de résistanis: et demande: 19 à 
quelle date les instructions ont été données 
au commissaire du Gouvernement en question 
qui en à fait état dans ja séance du procès 
du 46 juin 1917: 20 quelles sont les causes 
qui ont motivé la transmission de semblables 
instructions. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2699, — 25 juin 1917. — M. Jules Ninine 
demande à M, le ministre des postes, télégra- 
vhes et téléphones quel e:t le larif exact 
auquel doit être soumis un colis de 0,500 kg 
adressé de Paris en Italie (à Cunéo, près de 
la frontière), ie montant de la taxe étant 
actuellement variable et le bureau de l'ave-' 
nue Wagram exigean:, pour un pareil colis, 
153 F de port alors que, dans d'autres bu- 
reaux, siltés dans les quartiers les plus diffé- 
rents, il n’a été payé que la somme de 4% +. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2660. — 25 juin 1917, — M. doseph Denais 
demande à M, le ministre de la production 
industrielle en verlu de quelles auler sationg 
la G. F. U. C. continue à faire le commerca 
des chanvres, élendant ses livraisons jusqu'& 
la corderie arlisanale et quelles compensas 
tions sont envisagées pour les commerçants 
d'avant guerre frappés d'une vérilable expros 
priation. 


2661. — 25 juin 19:17. — M, Félix Garcia 
Signaile à M, le ministre de la production 
industrielle ja faiblesse des attributions de 
pneus agraires au département des Landes 
où ils sont pourtant très employés: et dx 
mande s'il est exact que ces pnèus ne sont 
pas fabriqués neufs ma s rechapés après récus 
pération des enveloppes de poids lourds et, 
dans l'affrinative, s'il ne serait pas possible 
d'envisager la fabrication de pneus agraires 
neuis. 


u 


2662. — 25 juin 1917. — M. Marcel Peim- 
bœuf e\pose à M, le ministre de la pro‘uc« 
tion industrielle que les journaux quotidiens 
el périodiques ont de nombreux « bwillons » 
qui sont fréquemment revendus à des pi x 
supérieurs à la taxe; el demande: 1e quelles 
mesures il compte prendre pour n'attribuer 
aux Journaux et périodiques que Ja quantité 
de papier correspondant À leur vi nie, ave, 
au plus, une marge supplémentaire de 40 
P. 100; 20 s’il n'envisage pas d'attribuer par 
priorité les quantités de pâte à 
nues ainsi disponibles aux entreprices 4 
papier d’impression-écriture et d'emballage: 
Je s'il n'envisage pas également d'attribuer 
par pr'orité à ces entreprises les « houillone 
des journaux lorsque ces bonillons ne Je 18 
son! pas complés en diminution de leur 1% 
pariilion de matière première, 


2663. — 25 juin 1917. — M. Louis Prot ex« 
Pose à M. le miniètre de la production indus- 
trielle ‘que l'achat des métaux [:rreux sur 
présentalon des bons délivrés lgalement 
libre, du fait que ces bons peuvent être honos 
rés Sur plusieurs départements; et demanda 
les raisons pour lesquelles il ne peut ca 
être de mème pour le bois et pourquoi un 
enirepreneur, à qui des bons de déblocage 
sont également délivrés pour l'achat de bois 
de construction, né peut se les faire honorer 
direclement à Ja production, sans cire obligé 
de passer par un etockeur. 


SANTE PUBLIQUE ET PCPULATION 


2664. — 95 jun 1917. — M. Jc:eph Defos 
du Rau demande à M. le ministre de la Santé 
publique et de la population le: 
déjà prises et celles qu'il Compte preudre, 
en lia'son avec le ministre de l'int# Ê 


le l'intérie IT, pOur 


assurer d'urgence avec le maximum d'effis 
cacilté, la survellance, du moins dan: leg 
agslomérations importantes et slal'ons 
balnéaires,. des cours d'eau et des 1larès en 
vue du sauvetage des haigeneurs 
raient Se trouver en difficulté #t er danger 
Où n'y aurait pas l!eu d'exiger des munis 
C'palités des villes en question l'ins ription 
au besoin d'office, dans budget. 
crédits nécessaires au recrutement d'un per« 
sonnel sauveteur et l'achat d'aprareits ot 4 

canots de sauvetage, 


2665. — 25 juin 1617. — M, Robert Lecourt 


CXpose à M. le ministre de la Santé puwlique 
et de la population qu Criaines spécialités 
sont arluellement vendues 
au Coetfficent 2,8 par rapport au {er plerr« 
bre 1939; que, sans compter les frais Léns 


natureligment lorsque la matièra 
premiere est anglaise ou américaine: que, 
dans ces conditions, plusieurs laboratoires 
sont menacés de disparaître; que si cette 
Cventualité se sait, de nombreux ma. 
lades seraient frustrés de médicaments 
poriants; et demande: 1° quelles mesures il 
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compte prendre pour remédier à cet élat de 
choses et, notamment, s'il est possible d’en- 


visager une revison générale du taux d'aug- 


pharma- 


menlalion de cerlaines spécialités 
19%; 90 


ceutiques depuis le septembre 

gi organismes de sécurité sociale peuvent 
ôtre au'orisés à comprendre dans les listes 
de produils remboursés certaines spécialités 
qui n'y figurent pas. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2666, — ©; juin 1917. — M, Joseph Benais, 
faisant état de Ja réponse donnée le 5 juia 
41917 à la quest'on n° 1753 du 2 mai, demande 
à M. le minisire du travail et de la sécurité 
sociale de préciser dans quelies cond {ions 
peut étre oblenu, des assurances sociales, le 
remboursement, sur Ja base du billet de 3° 
classe, du transport effectué par quelque 
autre moyen d'un enfant remplissant les 
condi'ions réglementaires pour bénéficier 
d'une parle des frais de cure thermale, 

2667, — juin 1917. — M, Raymond Guyot 
demand: à M. le ministre du travail et de 
la sécurité socale si le décret du 19 juillet 
1916 pourrait êlre modifié afin que tou'es les 
mères francaises Agées au moins de soixante- 
cinq ans et ayant élevé cinq enfants au- 
dessus de seze ans puissen! toutes, sans 
exceplion, et quelle que sit leur siuation 
de famille (mariées, veuves, d'vorcées ayant 
eu Jeurs enfants à charge, cél'bataires), 


bénéficier de la retraile aux vieux travail- 
Leurs. 

2668. — 2, juin 1917. — M, Robert Lecourt 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sCciale qu'un affilié à Ja sécurités 


sociale a envoyé en mai et début juin un 
total de cinq dossiers concernant les mala- 
dies de différents membres de sa famille et 
de luiinéme; qu'une jiettre recommandée a 
été dresse par lui à deux reprises à la 
soc ale; que les services de cet 
organisme Juj ont répondu d'une façon dis- 
courloise au téKphone; et demande s'il est 
normal qu'à ce jour il n'ait pas encore reçu 
avis de remboursement de ses dossiers, 


2669, — 2: juin 1917. — M. Robert Montillot 
demande à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale: 1° sy quel criterium le 
Gouvernement s'est basé, dans son décret 
du {1 d‘cembre 1946, pour délerminer les 


calegories diles de « travailleurs indépen- 
dants »; 2 pour quelle raison les agricul- 
teurs ont é!é exclus, par l’article 2 dudit 
décre', de la qualiticalt'on de « travailleurs 
indépendants »; 30 s'il ne seralt pas équ'table 
de faire bénéficier les agriculteurs de la dis- 
ae de cotisations, prévue pour les travail- 
eurs indépendants, au sujet des prestations 
famil'ales, lorsqu'ils remplssent les condi- 
üons fixées par l'arlicle 24 de la ki du 2 
aout !916. 


2670, — 25 juin 1917. — M, Louis Prot 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité s0cia!e est exact que les crédits 
pour chantiers de formalion pro- 
essionnelle accélérée, précédemment accordés 
pee son ministère, sont supprimés et, dans 
’affirmalive, quelles sont les raisons ayant 
gmolivé celle suppression, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2671. — 25 juin 1917, — M. Robert Lecourt 
exD):2 à M, le ministre des travaux publics 
et des transports que, par arrêté du 23 eoût 
4916, il a décidé de réduire à 2 ans le dé'ai 
de % ans interdisant de revendre un véhicule 
attribué avec lience d'achat; que larrèté du 
46 mai 1917 prévoit la suppression de ja li- 
cence d’achat, à dater du 4er juil'et 1947, pour. 
véhicules utilitaires à essence jusqu’à 5 ton- 
nes «de charge utile; et demande s'il lui est 
possik'e de lever, à la date de mise en appii- 
cation de l'arrêté ci-dessus, j’intendiction de 


2672. — °5 juin 1917. — M, Bernard Paumier 
expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports qu'avant: 1929 La S.N.C.F. 
organisait des voyages particuliers, Paris-chà- 
teaux de la Loire via Bois; qu’à cet effet il 

lait mis en service des trains spéciaux Paris- 
Blois, et un service d’autocars qui permet- 
taient la visite, dans la même journée, des 
châleaux historiques de Chambord, Cheverny, 
Chaumont-sur-Loire, Blois, et le retour à Paris 
dans la soirée; qu'indépendamment de l'ap- 
port d'argent élranger, ces voyages donnaient 
un regain d'activilé économique au Loir-et- 
Cher tout on faisant connaitre nos beaux 
sites fort heureusement épargnés par les bom- 
bardements; et, de tels déplacements apparais- 
sant rentab'es pour la S.N.C.F., demande s’il 
n'y aurait pas lieu de reprendre sans tarder 
ces circuits dans l'intérêt mème du pays. 


2673, — 25 juin 1917. — M, Bernard Paumier 
demande à M, le ministre des travaux publics 
et des transports :i des sinistrés du Finistère, 
habitant provisoirement Je Loir-et-Cher, peu- 
vent hénéficier d'avantages de transport par 
fer pour se rendre ocasionne lement dans leur 
département d'origine et, dans l’affirmative, 
quels sont ces avanlages. 


2674, — ©5 juin 1917, — M. Bernard Paumier 
atbre l'attention de M. le ministre des travaux 
publics et des transports sur l'urgence de la 
réfection du canal 4u Berry, et plus particu- 
lièrement de la partie de canai située enîre 
Vierzon et Novers-sur-Cher; signale que ce 
tronçon n'est pas déclassé; que, cependant, du 
fait de l'envasement partiel, les bateaux ne 
peuvent transporter que les deux tiers environ 
de leur chargement, encore s'agit-i! de petites 
péniches remorquées le plus souvent par 
traction animaïe, et que les frais de trans- 
ports se trouvent ainsi augmentés; que, par 
ailleurs, un grand nombre d’entrepôts, de 
magasins et d'usines ont été construits en 
bordure de ce canal pour éviter tout trans- 
bordement inwtile: ajoute qu'il est saisi d’un 
grand nombre de demandes-le conseis mu- 
nicipaux, de commerçants, d'industriels des 
villes et communes desservies par cette voie 
d'eau, et demande quelles mesures il compte 
prendre nour remeltre rapidement en état 
cette partie du canal du Berry ct Conserver 
leur travai: aux marinicrs. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEÏiL 


2102, — M. Bernard Paumier signale à M. le 
président du conseil (ravilaillement) qu’à 
propos du règlement de la subvention de 
3,20 F par litre de lait de consommation, 
d'inadmissibles retards se produisent dans de 
nombreux départements où le règlement des 
sommes dues tarde depuis décembre et jan- 
vier; que, cependant, l'argent demandé dans 
le budget du ravilaillement a toujours été 
voté sans aucune diminution; que, devant ces 
lacunes, les professionne:s manifestent; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour faire payer normalement les subventions 
dues. (Question du 22 17.) 


Réponse. — Le paiement de ces subventions 
était antérieurement assuré par le compte spé- 
ciat suivant les règles particulières à ce 
compte, qui était ensuite remboursé à l’aide 
des crédits budgétaires. Depuis le {er janvier 
1917, à ja demande de la Cour des comptes, 
ces dépenses sont effectuées directement sur 
les crédits budgétaires, suivant les règles de 
la comptabilité publique, Ces dernières sont, 
certes, moins souples mais, en aucun £às, 
elles ne sauraient justifier les retards signa- 
Ks. Une seule réclamation est parvenue en 
ce eens. L'enquête à laquelle le secrétariat 
généra! du ravitaillement a fait aussitôt pro- 
céder, a révé'é que le retard du paiement 
provenait du dé'ai mis par les coopératives à 
déposer les déclarations servant de base au 
dérompte de ladite subvention. Quoi qu'il en 
soit, toutes instructions utiles ont été adres- 


MINISTERE D'ETAT 


2105, — M. Henri Lespès :'25nal0 À M, le 
ministre d'Etat, président du conseil du pian, 
que parmi les membres désignés au sein de 
la commission de modernisation des inäuslries 
chimiques ne figure aucun membre des äi. 
verses organise.ions de techniciens, d’inzé. 
nieurs et de codres affiliées à la Confédéra- 
tion générale des cadres; que l’arrêti m'nis- 
tériet du fer avril 1917, publié au Journal off:. 
ciel, indique, pour certains membres, leur 
appartenance syndicale, à l'exclusion de tout 
autre titre; qu’il apparaît ainsi que les nomii- 
nations ont élé faites incontestab'ement en 
vug d’avoir une représentation valable des 
diverses organisations syndicales; que ce point 
de vue se trouve conf”mé par le fait que 
les cadres désignés n'ont aucune activilg pro- 
fessionneille et n'ont pas pu être choias pour 
leur technicilé; qu'au moment où l'on fait 
appel à toutes les forces vives du pays pour 
l'effort de production et de reconstruction, 
il paraît difficile d’exclure des travaux de 
modernisation et d'équipement des organisa« 
tions syndicales qui groupent la grande maj. 
rité des techniciens, ingénieurs ct cadres des 
industries chimiques; que les techniciens, vic- 
times de cetle exclusive prononcée à leur 
égard, s'émeuvent vivement et font des inter. 
ventions pressantes auprès des parlementaires 
de toutes opinions polil:ques, pour que leg 
règ:s précises soient édictées quant à la com- 


position des commissions de modernisation; 


et demande s’il entend reviser on compléter 
la composition de la commission de moderni- 
sation des industries chimiques pour répondre 
différents vœux, (Question du 2 mai 
911.) 


Réponse. — Les commissions de modernisn- 
tion qui, dans le cadre du commissariat gé- 
néral du plan, ont préparé le plan de moder- 
nisation et d'équipement n'ont pas été cons- 
tituées sur une base juridiquement + repré- 
sentative ». Aucune organisation, quelle qu'elle 
soit, n’a jamais élé « reprfsentée » au sein 
de ces commissions dont Jes membres sont 
Chois!s à titre personnel. Les dirigeants de 
la canfédéralion généra'e des çadres ont pré- 
senté au caminissaire gén'ral du plan une 
demande tendant à faire aïmettre l°ur re- 
présentation, en tant qu'organisation syndi- 
cale, au sein de ces commissions de moder- 
nisation. Cette demande était contraire à la 
règle qui a toujours été suivie pour ia con+- 
titution des commissions, règle qui vient 
d’être rappeléa plus haut, Ce point de vue 
a 6! exposé aux dirigeants de la confédéra- 
tion génÿrale des cadres. Il n’exisle aucune 
raison valable de modifier, en faveur d'une 
organisa'ion — et parce que celle-ci en a fait 
la demande — les règles de constitution des 
commissions de modernisation — règles dont 
le jeu a toujours donné de bons résultats. 
JL convient d'ajouter, en outre, qu'aucune ex- 
clusive n’a jamais été formulée, dans les tra- 
vaux des commissions, à l'égard des mem- 
bres de la confédération générale des cadres, 
qui ont pu êlre appelés à participer à {tre 
individuel aux travaux des commissions, 


AGRICULTURE 
1304. — M. Philippe Monin expose à M, le 
ministre de l’agriculture qu'aux termes de 


l'acte dit lot n° 305 du septembre 1913, 
vaiidé et modifs par l'ordonnance n° 
du 3 mai 1915, modifiée par la loi no 46-506 
du 27 février 1916, prorogée jusqu'au 31 dé- 
cembre 1916 par l'ordonnance du 17 octobre 
1915 modifiée par la loi du 13 avril 1916, *mo- 
difiée et prorogée jusqu'au 31 décembre 1917 
par la loi n° 46-2913 du 22 décembre 1946, 
les ingénieurs en chef, directeurs des services 
agricoles, doivent, après avis d'une commis- 
sion nommée dans chaque département par 
arrèté préfectoral, fixer le cours moyen des 
produits ou denrées agricoles pour le calcul 
de la contre-valeur en argent des quantités 
de produits fixés dans les baux à ferme pour 
la détermination par les parties du prix du 
fermage aux échéances prévues au bail; et 
demande: 19 ia composilion de la coimmis- 
sion et s’il ne serait pas opportun de deman- 
der l'avis prévu à la commission constalive 
des baux ruraux: 2e les bases qui doivn' être 
adoptées pour la détermination de ces cours 


réren!c des véhicules intéressés, 


| ses aux services départementaux. 
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production, pour les années 1939 et pour 
périodes mensuelles écoulées depuis ors ; 
% ja publicité qui doit étre donnée par les 
ingénieurs en ef, directeurs des services 
agriccles, aux cours moyens par eux fixés ; 
le recours dent disposent les propritaires 
et les fermiers lorsqu'ils peuvent étabiir que 
Jes cours moyens fixés ne sont pas conformes 
à la réalité et leur causent un préjudice. 
(Question du 18 mars 1917.) 

Réponse. — 4° Les commissions, compé- 
tentes pour fixer le cours moyen des denrces 
eur la base duquel doit être calculé jusqu'au 
4e janvier 1918 le prix des baux ruraux, sont 
comnoses de memires désignés dans Chaque 
déoartement par le préfet. Ces commissions 
ont seulement pour rôle de cons'ater les prix 
effectivement pratiqués. Cetie constatation ne 
saurait en aucun cas faire l'objet d’une dis- 
cussion entre les représenatints des bailleurs 
et preneurs. Au réie, ces commissions n'ont 
qu'un rôic purement consultatif: le cours 
moven est fixé par le directeur des services 
azrcoles; 2° Lorsqu'il s'agit de denrées dont 
le prix est fixé par voie adrninistrative, c'est 
évidemment le prix Kgal qui doit être retenu. 
Pour les autres denrivs, les commissions 
doivent établir le prix moyen ‘pour les diffé- 
rentes dates d'échéance dans le département) 
sur la base des prix effectivement pratiqués 
sur les marchés; 3° En principe, les direc- 
teurs des services agricoles doivent demander 
aux préfets de publier les cours moyens qu'ils 
ont arrêtés : 4o Sous réserve du pouvoir souŸe- 
rain d'appréciation des tribunaux, il a lieu 
de considérer que les décisions prises par le 
dicecteur des services agricoles pour arrôter 
les prix moyens des denrées ont le caractère 
de règierment administratif et s'imposent aux 
parties. I en result? que ces décisions sont 
susceptibles d’être déférées au conseil d'Etat 
par là voie du recours pour excès de pouvoir, 
lorsque les prix arrêt#s ne sont pas conformes 
aux prix réellement pratiqués. 


1992. — M. Philippe Monin dernande à M. le 
ministre de l’agriculture si, lorsqu'un propric- 
taue donne à bail à un même preneur plu 
sicurs parcelles dont chacune a une super 
fcie inférieure au maximum fixé par arrêté 
préfectoral, application de l’article 20 du 
statnt dn fermage, chaque parcelle faisant 
l'objet d'un contrat distinct, ce prencur est 
dispensé de l'obligation de contribuer au 
“ompte d'améiioration prévu par l'article 13 
du stalut du fermage. (Question du 16 mai 
1947.) 

Réponse. — Sous réserve du pouvoir sou- 
verain d'appréciation des tribunaux, la ques- 
tion posée comporte une réponse négative. Les 
locations porlant sur des petites parcelles, tel- 
les qu'elles sont définies par les arrêtés pré- 
fecloraux pris en exécution de l'article 20 du 
statut des baux ruraux, n’échappent pas en 
effet de plein droit aux dispositions relatives 
compte d'amélioration, C'est an tribunal 
paritaire qu'il appartient, dans chaque cas 
d'espèce, d'accorder une telle dérogation. Or, 
dans l'hypothèse signalée, il est vraisemblable 
aue des parcelles seraient considérées par le 
tribunal paritaire comme les parties essentiel- 
les d’une exploilalion agricole et, comme 
telles, soumises à toutes les dispositions du 
statut des baux ruraux, y compris celles rela- 
lives au compte d'amélioration, 


2037. — M, Cernard Paumier demance à 
M. le ministre ce l’agriculture les noms et les 
adresses des membres de la commission de la 
mise en valeur de la Sologne, créée en vertu 
de la loi no 2674, article 8; et ajoute que ces 
renseignements s'entendent pour les dates qui 
vont du 27 juin 1941 au 1° juillet 1916. [Ques- 
lion du 20 mai 1947.) 

Réponse. — La commission de la Selogne, 
créée en vertu de l'article 8 de l’acte dit « loi 
du 27 juin 1941 ». était ainsi composée : 19 pré- 
sident: le commissaire général à la Sologne, 
M, Rolley, inspecteur général du génie rural; 
a) fonclionnaires: MM. l'inspee- 
teur général de l'agriculture Ferru, le eonser- 
vateur des eaux et forêts Rive, l'ingénieur en 
chef dw génie rural Mavy, l'ingénieur en chef 
du servire hydraulique du Loir-et-Cher de Buf- 
{event, le délégué au chômage de la région 
d'Orléans; b) non fonctionnaires: MM. 
sident du comité central de la Sologne de La- | 


» ‘ 


pré- 


motte-Dreuzy; Garnier, ingénieur agricole à 
Blois; Robin, ingénieur agronome, agriculteur 
à Vernou; Gessat, fermier à Isdes (Loiret}; Ba- 
ron (Marcel), cultivateur à Vouzon (Lair-et- 
Cher); Caziot, vétérinaire à 
39 secrétaire: M. Lery, chef du service des tra- 
vaux à Lamotte-Beuvron. Celle commission à 
fonctionné du 20 août 1934 au fer avril 191. 
Elle ne s’est pas réunie depuis cette date. 


2038. — M. Marcel Rosenbiatt expose à M. le 
ministre de lagriculture que les cuilivalenrs 
du département du Bas-Rhin Gui demandé 
maintes fois des pomunes de terre de semence 
provenant des pays de l'Europe centrale: Po 
logne, Tehécoslovaquie; que les pommes de 
terre de ces pays sont seules susceptibles d’'ap 
orter une bonne récolte, la preuve en a été 
faite lors de la récolle de 1916 où les pornmes 
de terre de semence territoriale n'ont rapporté 
qu'un tiers de celles provenant de Poiogne; 
que, pour cette année, les cullivateurs n'ont 
reçu que le quart de pommes de torre de £e- 
mence provenant de Tchécoslovaquie, ce qui 
a provoqué un grand mécontentement parmi 
eux; et demande: 4° quelles quantités de 
pommes de terre de semence ont été impor- 
tées de Pologne et de Tchécoslovaquie et quel 
a été le mode de distribulion pour la France 
et plus spécialement pour le Bas-Rhin; 2° quel- 
les mesures il envisäge pour donner satisfac- 
tion aux cultivateurs et pour augmenter la 
récolte de pommes de lerre nécessaires au ra- 
vitaillement du pays. (Question du 20 mai 
1947.) 

Réponse. — 10 32.126 tonnes de pommes de 
terre de semence jinportées de Tehécoslova- 
quie ont été réparlies en 1916, dont 3,250 ton- 
nes ont été dirigées sur le Bas-Rhin, I n’y à 
pas eu d'importalion en provenance de Polo- 
gne, Le mode de distribution adopté pour les 
départements a été le suivant: les plants ont 
été attribués, après avis de la commission 
interprofessionnelie du piant de pommes de 
terre, aux offices agricoles départementaux qui 
les ont répartis entre les communes, à charge 
pour les maires de les distribuer entre leurs 
administrés; 2° Je contingent prévu en 1947 
pour le Bas-Rhin est de 11.000 tonnes contre 
1.500 tonnes l’année dernière, soit une aug- 
mentalion de 46 p. 199, Ce tonnage se décom- 
pose comme suit: a) plants étrangers, 4.500 
tonnes: b}) plants français, 6.500 tonnes. Un 
effort marqué à donc été entrepris pour met- 
tre à la disposition des agriculteurs des plants 
de pommes de terre de qualité et cet effort 
sera poursuivi les années prochaines. 


2257, — M. Fernand Beuxom demande à 
M. le ministre de l’agriculture ci, le régime 
des réquisitions élant terminé, le système des 
ventes forcées est en vigueur dans toute la 
France en matière de vente de bois, car les 
caux et forêts, procédant en ce moment, dans 
le département de la Creuse, au recensement 
des chênes sur pied, mettent les propriétaires 
en demeure de vendre les arbres marqués par 
l’adininistration au marchand de bois de leur 
choix, dans le but de fabriquer avec ce bois 
des traverses de chemin de fer. (Question du 
29 mai 1947.) 

Réponse. — Le recrutement des ressources 
en bois indispensablés à l'économie du pays 
et dont le volime est fixé, annuellement pour 
chaque département, par arrêté du ministre 
de j’agricuituer, est assuré, à défaut de ventes 
amiables, par voie de réquisition, en vertu 
des dispositions de la loi du 11 juillet 1928 sur 
l’organisation de la nation pour le temps de 
guerre, qui ont élé maintenues provisoire- 
ment en vigueur par l'article #4 de la loi 
n° 47-3114 du 28 février 1917. Cette procédure 
est notamment appliquée, dans les départe- 
ments du Centre, au recrutement des chênes 
champêtres pour lapprovisionnement en bois 
de traverses de la Société nationale des che- 
mins de fer français. 


EDUCATION NATIONALE 


1913. — M. Auguste Rencure! demande à 
M. le rainistre de l'éducation nationale: 1° 
si un candidat au brevet d'enseignement pri 


maire supérieur (seciion générale), qui à 
obtenu un total de 119 ponr j’ensem- 
ble des épreuves de la première série, ja note 
de langue vivante élant inférieure à Ja 


moyenne, doit être déclaré admis:il'e aux 
épreuves de la 2° série; 2e si un cand:dat 
au brevet d'enseignement primaire supérieur 
(section générale), qui a obtenu 1% points 
pour l'enserable des épreuves de la 2° série, 
les notes de langue vivante et de travail ma- 
nuel étant inférieures )à la moyenne, doit 
être admis défnitivement,. (Question du 
9 mai 191.) 

Réponse. — L'article 22 de l'arrêté arga- 
nique du 13 janvier 1887, modifié par les 
arrèlés des 17 septembre 1898, 9 décembra 
1901, 26 juillet 1909 et 9 février 4925, stipule: 
« Les disposilions des articles 93 et 145 et 119 
du arrèté sont applicables à l'examen 
du brevet d'enseignement primaire supérieur 
(section générale) ». Or, l'article 119 susvisé 
stipule: « Nul candidat ne peut être déclaré 
admissible aux épreuves de Ja deuxivime sé- 
rie n’a pas obtenu la moyenne pour l'en- 
semble des épreuves de la première ‘#rie ». 
AUX différentes épreuves des deux <éries, [a 
nole Zéro est éiiminatoire si elle est ruainte- 
pue après délibération du jury. Nul candidat 
n’est déclaré admis s'il n'a obtenu la marenne 
pour les épreuves de la deuxième série », Læ 
réponse aux deux queslions posées c:t affir- 
malive. 


2001. — M. Eugene Petit expose À le 
nistre de l'éducation nationale qu'uie insli- 
tutrice lilulaire à élé mutée d'office en 1915 
en exéculjon des dispositions 

ilités, pour ja mise en p'ace du personnel 

ienseignement primaire; que cet'e fon£- 
tionnaire n’a pas recu communication des 
instructions prorogeant jusqu'au 1er février 
1917 le délai imparti pour présenter une de- 
mande de remboursement des dépenses en- 
gagées pour effectuer son changement! de ré- 


sidence; et demande quelles formali'4< devra 
remplir l’inléressée pour ne pas Msée 
par rapport à ses collègues qui ont € te. 
nues au courant de la mesure de henvail. 
lance qui avait été prise à ce sujet par le 
ministre de l'éducation nalionale. ({Oxestion 
du .16 mai 1917). 

Réponse. — appartient lin'tresséo 
d'adreser une demande d'indemnilé, arcom- 
pagnée de pièces justificatives, à l'insrecteur 
d'académie de son département. Une suits 
favorable sera réservée à cel ] 


tte mande, 
dans le moindre délai possible. 


2115. — M. Jacques Eardoux demande X 
M. le ministre de l'éducation nationa'e: 1° 
s'il est exact que l'article 105 de la lai du 
3t mars 1992 prévoit que la date de m'ee À 
la retraite des fonctionnaires est prolongée 
du nombre de mois que ces fonetin.naire3 
ont passés, pendant la guerre, dans la zone 
de J'avant; 20 s’il est exact qu’une loi due 
au président Félix Gouin, et qui est encore 
en vigueur, rermet aux fonetionnairez d'exer. 
cer leur activité professionnebe jusqu 
quante-neuf ans; 3° dan: l'affirmative, com- 
ment il a été possible, le 20 juin 196, de 
mettre d'office À la retraite, parce qu'ils 
avaient atteint l’âge de cinquante-cinq ans, 
uarante-deux directeurs d'écoles de la Seine, 
dont la plupart uvaient invoquer à leur 
profit les textes = deux lois ci-dessis Indi- 
quées (Question du 22 mai 1947). 


Réponse. — 10 L'article 105 de la loi du 
231 mars 1922 prévoyait une prolongation d’ac- 
tivité pour les anciens combattants. La cir- 
culaire du rninistre des finances du 14 jan- 
vier 1938 a stipulé que la durée de cette pro- 
longation d'activité devait être limitée à la 
quotité des bonifications et majorations d’an- 
cienneté pour services de guerre, qui n'avait 
pas été prise en comple pour l'avancement. 
A la suite du vote de la loi du 15 février 1948 
sur les nouvelles limites d'âge, instruc- 
tions des finances du 28 février 1946 ent fixé 
définitivement la jurisprudence en ce qui 
concerne l’application de l'article 405 en con- 
formité des arrêtés rendus par le eanseil 
d'Etat, et aux termes desquels « le maintien 
en fonction prévu par Jedit article 105 ne peut, 
permettre de dépasser Ja It 


l'âge personnelle normalement ap 1- 


! 63 »; 2° la loi du 13 févrie 
liffé, en les prolongeant, les 
xées par la loi du 18 it 1936: 
d'âge é! t relevées de 9 
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sorte que les instituteurs qui afteignaient 
55 ans avant le 31 décembre 1947 pouvaient, 
en effet, rester en fonctions jusqu à 59 ans; 
8° l'article 76 de la loi de finances du 27 avril 
4946 a prorogé au 1er oclobre 1916, et pour les 
insliluleurs uniquement, les dispositions de la 
loi du 15 février 1916. Le telle sorte que l’ad- 
mission à Ja retraite des 42 Insliluleurs, dont 
le cas cest signalé par l'honorable député et 
qui avaient alteint jeur ancienne Jimile d’âge 
avant le 1er octobre 1916, est- conforme aux 
dispositions légaies. Telle est Ja législation, 
actuellement en vigueur; elle peut devenir 
caduque si d'autres textes interviennent pour 
Ja modifier, et si, en particulier, 11 malifica- 
tion à celle loi, votée par l’Assemblée nalio 
nale reçoit l’assentiment du Con:eil de Ja 
République. 


2116. M. Félix Garcia signale à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale «qui'un 
tayer père de trois enfants dont l’ainée a 
douze ans, exploitant 8 ha 5 à pert de fruit, 
ne possédant ni cheptel vif, ni cheplel mort, 
et qui n'est même pas assujetti à l'impôt 
sur les bénéfices agricoles, s'est vu refuser 
par l'académie de Bordeaux l'admission au 
concours des bourses, première série, pour 
son fils. en raison de « ses ressources », et 
demande, dans ces conditions, qui peut pré- 
tendre au bénéfice de ces bourses. (Question 
du 22 mai 1947.) 

Première réponse. — L'honorab'e par:emen- 
taire est prié de faire connaître le cas par- 
diculier qui a motivé son intervention. 


2169. — M. Charles Viatte signale À M. le 
ministre de l'éducation nationale qu il n'exi-le 
plus d'économes de lycées, ceux-ci ayant été 
transformés en intendlants; et lui demande 
pourquoi son administralion maintient des 
sous-économes, (Question du %3 mai 1947.) 

Réponse, — Le décret du 16 Janvier 19:7 or- 
ganise, d'une part un corps d’intendanis uni- 
versilaires, de sous-inlendants et d'adjaints 
d’intendance, d'autre part un corps d'écono- 
mes et de sous<conomes, L'honorable député 
est invité à se reporter à ce texte, qui a été 
publié au Journal officiel du 25 janvier 1917. 


2211. — M. Joseph Denais deman!e À M, le 
ministre de l'éducation nationale en verlu de 
quels {exles les insliluteurs anciens combat- 
fants sont privés du bénéfice de l’article 405 
de la loi du 31 mors 1922 leur donnant le droit 
de rester en fonctions au delà de Ja limile 
d'âge pendant un temps égal à la moilié du 
temps passé an front, alors que ja loi du 
27 avril 19:36, suspendant pour les seuls ins- 
tituteurs la prolongation d'activité accordée à 
tous les fonctionnaires par la loi du 15 février 
4916, réserve cependant expressément le cas 
de ceux qui ont « une limite d'âge person- 
melle », c'est-à-dire, de loule évidence, les an- 
ciens combattants, (Question du 29 mai 1947.) 

Réponse, — Les dispositions de l'article 405 
de la loi du 31 mars 19% ne sont pas appli- 
quées par suite de la jurisprudence adoptée 
en la matière par le ministre des finances, 
jurisprudence basée sur des arrêts du conseil 
d'Elat, aux termes desqueis « le maintien en 
fonctions au delà de l’âge fixé pour l'ouver- 
ture du droit à pension des fonctionnaires an- 
ciens combattants par les articles 79 de la 
doi du 11 avril 1924, 96 de Ja Jol du %6 décem- 
bre 1927, 30 de la loi du 30 juin 1920 et 105 
de la loi du 31 mars 1932, ne peut, en aucun 
cas, permettre de dépasser Ja limite d'âge 
personnelle normalement applicab'e aux jin- 
téressés », Cetle jurisprudence a été d'ailleurs 
rappelée aux administrations par la circu'aire 
des finances du % février 1916, prise en ap- 
plication des dispositions du titre IT de Ja loi 
du 15 février 1916 relalive aux effectifs, au 
recrutement et aux limites d'âge des fonc- 
&ionnaires et agents des services publics, 


FINANCES 


412. .. M. Joseph Denais demande À M. le 
Ministre des finances combien d'immeubles 
ont fait l'objet de la préemption de l'Etat en 
vertu de l'article 34 de la loi du 31 décembre 
4911, et quel est le montant global des som- 


mes dont le Trésor a profité du fait de la re- 
vente de ces immeubles par l'administration 
des domaines, (Question du % janvier 1941). 


Réponse. — 188 immeubles, au total, ont 
€t& préemptés en vertu de l'article 54 de 
l'acte dit loi du 31 décembre 1941 (article 
1S3 bis du code de l'enregistrement), depuis 
l'entrée en vigueur de ce texte jusqu’au 31 
décembre 1916. 47 de ces préemplions avaient 
fait l’objet, à cette dernière date, d’un régle- 
ment définitif qui fait apparaitre, (compte 
tenu des droits d'enregistrement reslilués aux 
acquéreurs en sus du prix payé par eux et 
majoré d’un dixième ainsi que des frais et 
loyers coûts du contrat) un gain net pour le 
Trésor de 17.618.663 F, auxquels il convient 
d'ajouter le montant des droits d’enregistre- 
ment perçus lors de Ja revente des biens. I! 
importe de souligner toutefois que ces résul- 
ats ne traduisent que très imparfaitement les 
effets de Ja nouvelle procédure, car son ap- 
plication, quoique toujours très modérée, au 
cours de l’année 19:6 à entrainé un rehausse- 
ment très sensible des prix portés dans les 
actes de mufation., Cette influence incontes- 
{able du droit de préemption entre pour une 
large part dans le relèvement du produit des 
droits de mutlalions immob'lières qui, mal- 
gré diverses réductions de tarifs ef la sup- 
pression des surtaxes frappant les ventes dont 
le prix est supérieur à 200.000 francs, est 
passé de 3.075.097.000 francs en 1915 à 6 mil- 
liards 657.081.000 francs en 1916, soit une aug- 
mentalion de plus de 100 p. 100 alors que pour 
la même période l'accroissement des droits de 
mulation à titre onéreux de biens meublés n’a 
ét£ que de l’ordre de 50 p. 10, 


441 et 1565 — M. Joseph Wasmer rappelle à 
M. le ministre des finances que le droit d’ap- 
port serait exigible des soc'étés alsaciennes- 
lorraines qui reconsliluent, au moyen de la 
réserve Spéciale de réévalualion (système 
français), le capilal possédé au 31 décembre 
191%, lequel avait dû être réduit pour le re- 
tour au système français prescrit par le dé- 
cret du 9 mars 1916; et demande si ce droit 
d'apport exigible ne serait pas le seul droit 
de 1 p, 100, par analogie avec la solution ad- 
ministrative admettant la non-exigibilif du 
droit de 15 p. 100 dans le cas de reconstitu- 
tion d’un capital antérieurement réduit sans 
qu'il y ait eu distribution. Question du 28 
janvier et du 29 avril 1947.) 


Réponse. — Réponse affirmative, sous ré- 
serve d’un examen spécial des circonstances 
particulières de chaque affaire. 


695. — M. Max Brusset demande à M. le 
ministre des finances: quelle suite 
entend donner aux pourparlers engagés entre 
l'administration des contributions directes 
d'une part, les organisations syndicales 0s- 
tréicoles des régions de Marennes et la « po- 
che » de La Rochelle d'autre part, en vue 
d'un aménagement équilable des impôls cé- 


osticulteurs de ces réglons; 2° s’il entend 
eugpendre (jusqu'à décision à intervenir) au 
profit des ostréiculteurs, les effets de l’art 
cle 283 bis du code général des impôts di- 
rects, (Questions du 11 février 1947.) 


Réponse. — 1° A fin de tenir compte de Ja 
situation particulière des ostréiculteurs de Ja 
région de Marennes-Oléron, il a été admis, à 
litre exceptionnel que le déficit subi en 1914 
par ces contribuables pourmit, même en l’ab- 
sence de déclarations régulières, être reporté 
sur les résultats de l'exercice 1945, lorsque 
leg intéressés sont en mesure de fournir des 
renseignements suffisants pour en établir la 
réalité, Les dégrèvements correspondants 
seront, le cas échéant, accordés aux intéres- 
ss sur simple demandes individuelles ac- 
compagnées des juslifications et renseigne- 
ments nécessaires, Ces demandes seront 
d'ailleurs examinées part le service départe- 
mental des contribulions directes avec un 
large esprit de bienveillance, 29 Les silua- 
tions très diverses dans lesquelles se trouvent 
les redevables visés ci-dessus ne permettent 
pas d'envisager l'intervention d’une mesure 
générale les dispensant de l'obligation impo- 
sée par l’article 283 bis du code génénl des 
impôts directs. D'ailleurs ceux de ces rede- 
vables qui ont estimé ne devoir être imposés 
en 1917 que pour une somme Inférieure à 
20.000 francs ont pu être dispensés d'effectuer 
des versements anticipés s’ils en ont informé 
leur percepteur avant le {er février par une dé- 
clapation datée et signée. De même ceux qui, 
astreints à ce versement, ont jugé que leurs 
impôts de l’année courante seraient inférieurs 
à ceux de 1916 ont pu prendre, comme base 
de calcul de leurs versements, le montant 
probable de leurs imposilions de l’année 1917, 
sous réserve d'en avoir avisé leur percepteur, 
par écrit, avant le er février dernier, Au sur- 
plus, les comptables du Trésor ont été invités 
à examiner, avec la plus large bienveillance, 
les demandes en remise de majorations éma- 
nant de contribuables de bonne foi qui ne 
peuvent, pour des motifs indépendants de leur 
volonté effectuer aux échéanres WMgales 1]es 
versements anticipés auxquels sont as- 
treints. Mais ces requêtes doivent toujours 
ètre présentées directement aux percepteurs 
et appuyées de toutes justifications uti!es. 


758. — M. Camille Laurens demande à M. le 
ministre des finances: 1° si une veuve de 
guerre (Campagne 4914-1918) remariée recou- 
vre son droit à pension de veuve de gucrre, 
ci lle divorce d'avec son second mari; 
920 quel est, pour la veuve d'un simple soidat 
ou d'un sous-officier, le taux actuel de Ja 
pension trimestrielle respectivement due, tou- 
les majorations comprises, étant donné qu il 
ne s’agit pas d'un militaire de carrière. (Ques- 
tion du 14 février 1911.) 

Réponse. — 19 Réponse négative. Un divorce 
ou un nouveau veuvage ne font jamais per- 
dre la qualité de veuve remariée (Avis du 
conseil d'Etat du 2% novembre 4925, 29 Taux 


dulaires afférents à l’année 1916 dus par les 


trimestrie! de la pension de veuve de guerre: 
# 


PENSIONS DE VEUVES 
acquises au tilre des para-| VEUVES 
graphes 4er et 2 de l’ar- 
ticle 4% de Ja loi du 


GRADES 31 mars 1919 (taux nor- 


de pensions 


VEUVES VISÉES: 
par l'article 4 de l'ordonnance 
du 25 octobre 1915. 


— 


BÉNÉFICIAIRES 


mal) et de l'article 10 de aux laux de réversion. Veuves visées Veuves visées 
à la colonne 4. | à la colonne 2. 
france. francs. francs, francs 
& 9.020 » 4.030 » 1.020 » 
Sergent 3.090 » 2.02 
Soldat ...... 3.000 » 2.000 » 4.000 » 4,000 D 


801. — M. Jean Médecin expose à M. Île 
ministre des finances qu'une société en nom 
collectif se trouve dissoute par suite du décès 
de l'un des deux associés mais, qu’en verlu 
des statuts, l'associé survivant continue le 
commerce pour son compte seul; que l'admi- 
nistration des contributions directes impose, 
immédiatement, l'associé qui continue ledit 
commerce, sur la part de hénéfice qui ré- 


sulle des écritures ainsi que sur sa part de 


la provision, pour renouvellement du stock, 
constituée conformément au décret du 31 jan- 
vier 4951; et demande si cette façon de pre- 
céder est régulière et s’il ne serait pas pos- 
sible de n'imposer qu’à la fin de l'exercice 
commercial le commercant qui, par suile 
des statuts, a hérité, au décès de son associé, 
de la part du stock des marchandises et de 
la provision de renouvellement du stock, 
(Question du 18 février 19117.) 
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Réponse. — Conformément à la furispru- 
dence du conseil d'Elat (cf. arrèté du 12 fé- 
vrier 4932, req. no 7356), dans le cas de dis- 
solution d’une société en nom collectif, résul- 
tant du décès de l’un des deux memh'es qui 
composaient cetle société, l'acquisition, en 
conformité des stipulalions des statuts, par 
l'associé survivant de la part de son coasso- 
cié. en vue de continuer seul l'exploitation 
entraine la cession de l’entreprise au sens de 
l'article 26 du code général des fmpôüts di- 
rects. Par application des dispositions de ce 
dernier texte ainsi que de celles Je : arti- 
cle 5 du décret du 30 janvier 1941, l'adiminis- 
tration des contributions directes est, dès 
lors, fondée dans ce cas à imposer imméin- 
tement chacun des associés à raison de sa 
part dans les bénéfires de l'exercice social 
avant pris fin à la date du décès, v compris 
la provision pour renouvellement stocks 
fsurant au dernier bilan. 


851. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre des finances quel est, à la date du 
4er janvier 4947: 4° le nombre de dossiers 
soumis aux comités de confiscation de profits 
illicites: 2o Je nombre de décisions prises par 
les comités départementaux; 39 le nembre 
es décisions déférées au -comi'é supérieur 
profits illicites; 40 le montant global: 
a) des confiscations prononcées; b) des 
amendes prononcées; 5° Je montant global 
des recouvrements opérés; 60 Je nombre des 
redevables ayant entièrement acquitté les 
sommes mises à leur charge: 7o le nombre 
des redevables incarcérés pour non payement ; 
8° le montant des sommes encaissées à la 
suite de ces incarcérations. (Question du 
20 février 1947.) 

Réponse. — 19 Nombre d'avis de citation 
envovés à la dale du 4er février 1917: 405.822: 
20 Norbre de décisions prises par les comi- 
tés: 46.440, auquel il faut ajouter 26.383 déci- 
sions intervenues par application de la pro- 
cédure prévue par l’article 4 de l'ordonnance 
du 6 janvier 195; 30: 11.475; 40: a) 36 mil- 
liards 748.909.392 francs: Db) 46 milliards 
francs, 50. 17.721.897.989 francs; 
60: 38.168. 


941, — M. Emile Hugues expose à M. le 
ministre des finances que des producteurs 
vendent jeurs produits sur un marché de 
producteurs ou, s’ils en sont empêchés, font 
procéder à celle vente, pour leur comple, 
moyennant une rémunéralion fixée à l'avance 
consistant, soit dans une redevance fixée, 
soit dans un pourcentage sur les prix obte- 
nus; et demande quelles sont, dans ce cas, 
les charges fiscales que devront supporter: 
4° les producteurs vendant eux-mêmes ‘'eurs 
roduits; 20 les producteurs faisant -rocéder 

celte vente pour leur propre comnt?, mais 
ne procédant pas effectivement eux-maûmes 
à la vente; 30 les personnes vendant pour je 
compte de ces producteurs. (Question du 
25 février 1917.) 

Réponse. — 19 et 20 Si, comme il semble 
résulter de l'exposé de la question, il s’agit 
de cultivateurs metlant ou faisant mettre en 
vente sur les marchés exclusivement 12< pro- 
duits provenant de leur propre exploitation 
agricole, les intéressés ne sont pas, du fait 
de ces ventes, passibles de la contribution 
des patentes ni de l'impôt sur ls béretires 
Industriels et commerciaux: les bénéfices 
provenant des ventes ainsi réalisées sont 
seulement susceptibles d'être pris en “onsidé- 
ralion, le cas échéant, pour la détermination 
des bases de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles dont ces cultivateurs sont rodevables à 
raison des profits de leur exnlaitation; 
Lorsqu’elles agissent en qualité de pré- 
posé salarié des cultivateurs pour le compte 
desquel; elles effectuent les ventes, les per- 
sonnes visées dans la question sont passibles 
de l'impôt sur les traitements et salaires à 
raison des rémunérations que ces derniers 
leur allouent, quel que soit le mode suivant 
lequel ces rémunérations sont fixées, Lors- 
qu'au contraire, elles azissent en qualité de 
Commissionnaire, les personnes intéressées 
sont dans le cas d’être assujetties à la con- 
tribution des patentes et les gains qu'elles 
réalisent relèvent de l'impôt sur les bénéfice: 
industriels et conmerciaux. 


1002. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre des finances si les fonclion- 
naires coloniaux qui passent dans l'adminis- 
tration métropolitaine peuvent, à l’âge de la 
retraite, additionner les années pendant les- 
quelles ils ont versé à la caisse intercoloniale 
des pensions et celles pendant lesquelles ils 
ont versé à la caisse métroplitaine des pen- 
sions, ou s'il y à deux liquidations différentes. 
(Question du 27 février 1947.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Il n'est 
concédé qu'une seule pension liquidée sur 
l'ensemble des services, mais la caisse inter- 
coloniale reverse à L'Etat la part correspcn- 
dant aux services accomplis par ce retraité 
auprès de l'administration locale (article 72 
de la loi du 14 avril 1925). 


1063. — M. Fobert Schmidt demande à 
M. le ministre des finances si les indemnités 
antérieures à 14915 sont maintenues aux re- 
traités, à la suite du décret n° 47-148 du 
46 janvier 1947 (Journal ofjiciel du 17 jan- 
vier 1947, page G3S, article 4er), (Question du 
4 mars 1947.) 

Réponse. — Réponse négative. L'indemnilé 
provisionnelle accordée par le décret du 
16 janvier 1947 se substitue à toutes les in- 
demnités accordées antérieurement. 


L 

1087. — M. Josoph Denais demande à M. le 
ministre des finances si des sociétés à respon- 
salilité limitée ayant un objet civil (proprié- 
tés forestières) peuvent se transformer en 
sociétés civiles (étant admis que leurs statuts 
le permettent) sans qu'elles soient assujel- 
ties aux B. [. CG. à raison de la plus-value ac- 
uise {croît des arbres) pa: leur actif au jour 
de la transformation. (Question du 5 mars 
1947. 

Réponse. — Réponse affirmalive, sous 
serve que, dans sa nouvelle forme, la société 
poursuive le même objet, soit composée des 


mêmes membres et conserve le caractère 
d'une société de capitaux, celle dernière 
condition n'étant d’ailleurs répuiée remplie 


que si: a) le capital est divisé en parts non 
seulement corse. mais négociables; b) les 
associés ne sont tenus — sans solida’ité entre 
ceux — que jusqu’à concu:rence du montant 
de leurs parts; c) le décès de l'un d'eux n’en- 
lraîpe pas la dissolution de la société. 


1130. — M. René Maïbrant demande à M. le 
ministre des finances s'il n'envisage pas le 
retour à la législation du temps de paix quant 
à l'exercice par l’Elat de son droit de reprise 
par voie de rôles supplémentaires; en d'au- 
tres termes, s'il ne croit pas qu'il serait op- 
ortun — au moins en matière d'impôts sur 
es revenus et impôt foncie: — de remettre 
en vigueur l’article 139 dn code général des 
contributions directes dont l'app'ication a été 
suspendue par l'acte dit loi du 17 septembre 
1910. (Question du 7 mars 1917.) 

Réponse. — Les services du minisière des 
finances se préoccupent actuellement de la 
situation exposée par l'honorable député el 
ils envisagent de soumeltre prochainement 
à la signature de M, le président du conseil 
le décret spécial qui doit fixer la date à Ja- 
quele l'acte dit « loi » du 17 septembre 1910 
cessera d’être applicable. 


1312. — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre des finances si un fermier ou mé- 
layer viticulleur, exploitant plusieurs fer- 
mages ou métayages avec le même matériel 
agricole, peut prétendre bénéficier de la moi- 
tié de la consommation familiale allouée à 
chaque fermage ou mélayage. (Question du 
18 mnars 1955.) 

Réponse, — En matière de ravitaillement 
en vin, une part réservalaire est attribuée 
pour l’ensemble des fermages exploités avec 
le même matériel agricole; elle est attribuée 
en totalité au fermier exploitant. S'il s'agil 
de métayages, une part réservalaire est cal- 
culée séparément sur Ja récoiie de chaque 
mélairie et sa répartition entre le ou les pro- 
riélaires et le métayer exploitant est opérée 
ibrement par les parlies conformément an 
contrat les unissant et à la législation génc- 
rale sur les mélayages, 


1315. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre ces finances dans quel délai sera 
payée la deuxième indemnité accordée aux 
ropriétaires pour les loyers inférieurs à 2.500 
rancs — ladite indemnité étant due depuis 
juillet 1946 — et si, au pis aller, il ne pourrait 
en être tenu compte aux contribuables as- 
treints, sous peine d’une majoration de 
10 p. 100. de se libérer de leurs fimpôls avant 
le 31 mars. (Question du 18 mars 1917.) 

Réponse. — Sous réserve de quelques cas 
litigieux, l'ordonnancement de l'indemnité 
prévue pour le fer semestre de 1916 par l'ar- 
licle 461 de la loi du 31 décembre 1955 en 
faveur des propriétaires dont les loyers infé- 
rieurs à 2.300 francs, n'ont pu être augmentés 
avant le 4er juilet 4946, est actuellement ter- 
miné, A la date du 31 mars 1917 le reliquat 
des indemnités à mandater ne dépassait guère 
{ p. 109 du montant total des indemnités 
dues, de sorte que le nombre des propriétaires 
qui, n'ayant pu acquitter le montant de leurs 
impôts de 1916 du fait du relax apporté au 
payement des indemniiés, risqueraient, par 
suite, de supporter la majoration de 10 p. 100 
prévue par l'article 41 Ge la loi du 23 décem- 
bre 1916, ne saurait être très flevé. An sur- 
plus, il a été prescrit aux comptables du Tré- 
spr d'examiner, avec la pus grande hbienveil- 
lance, les demandes en remise de la majora- 
tion de 10 p. 100 lorsqu'elles émanent de pro- 
priétaires qui n’ont pu obtenir le rèsement 
des indemnités prévues en leur faveur par 
l'ordonnance du 2S juin 14945. appartient aux 
intéressés d'exposer situalion parlicu- 
lière à leur percepteur en sallicitant ja remise 
de la majora!'ion en question. 


1396. — M. Jacques Bardoux demande À 
M. le ministre des finances: 1° s’il est exact 
que tout cas de dépôt tardif de valeurs tmo- 
bilières au porteur à la caisse centrale de dé- 
pôts et de virements de titres peut donner 
lieu à sanctions: dans l’affirmative, quelle est 
l'autorité habilitée pour prononcer celle 
tion et en quoi consiste-telle ; 2e si un étahlis- 
sement bancaire, sous prétexte qu'un dépôt 
tardif peut donner lieu à sanclions, à le droit 
de bloquer la mailié du prix de vente des 
titres dont le dépôt à 66 tardif et de m'in- 
tenir ces sommes bloquées pendant un temps 
indéfini au détriment du porteur. (Question du 
21 mars 1917.) 


Réponse. — 10 La réglementation prévoit, 
en cas de dépôt tardif de titres à la caisse 
centralé de dépôts et de virements de titres 
des eanclions contre les proprétaires des 
titres, contre les dénositaires et détenteurs 
et, enfin, contre les sociétés émeltrires, 
Les unes, civiles, sont prononcées par le tri- 
bunal, les autres, fiscales, consistent essen- 
tiellement en des amendes qui sont pronon- 
cées par l'administration de l'enregistrement, 
En principe, les propriétaires de tilres déposés 
tardivement sont déchus des droits ouverts 
après la date de dépôt oblivalaire, Toutefois, 
l'administration de l'enregistrement examine 
avec bienveillance les demandes de remise de 
pénalités qui lui sont présentées par des per- 
sonnes qui peuvent arguer de leur bonne foi; 
20 euivant la faute encourue, le responsable 
peut êlre, comme il est dil ci-dessus, le pro- 
priétaire du titre ou l’élablissement détenteur. 
La loi ne rendant pas les hanques solidaires 
des amendes encournes par les dénosants, ces 
établissements ne sont pas hab'lités à nrocé- 
der au blocage de sommes quelconques ins- 
criltes au nom du déposant. 


1569. — M. Maurice Rabier exnoce À M, le 
ministre des finances qu'un arrôté du gouver- 
neur général de l'Algérie no 978, du 3 mars 
1947, fixe les conditions d’attr'bution aux fonc- 
lionnaires de l'Algérie de l'indemnité pravi- 
sionnelle ; que le syndicat algérien des rontri- 
butions diverses vient d'apprendre que l’admi- 
nistration aurait sol'icité du ministère des 
finances des instruelions relatives à l'appli- 
cation de ces deux arrêtés aux receveurs des 
comribulions; que cette administration a dé- 
cidé, en attendant ces instructions, d'attribuer 
aux fonctionnaires dont il s'agit une alloca- 
‘ion provisionnelle basée seulement sur Ja 
trai'erment brut dn trailercent régic : entaire 
servi par le Trésor; qu'en Algérie, les rere- 
veurs des contributions perçoivent: 1° un 
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trailement de base souvent de peu d’impor- 
tance servi par le Trésor; 2o une indemnité 
de posle valable suivant la recette gérée, ser- 
vie elle aussi par le Trésor, consiiluant un 
vériluble traitement et sur laquelle est opé- 
rée la retenue pour pension civile; qu'il est 
hors de doute que l'allocation provisionnelle 
à servir aux receveurs des contributions doit 
être calculée en application de l'arrêté no 378 
sur le traitement brut réglementaire augmenté 
de l'indemnité de poste (indemnité soumise à 
retenue pour pension civile); que, selon la 
facon d'opérer qui sera décidée, les receveurs 
d'Algérie risquent de voir leur situation sé- 
rieusement défavorisée par rapport à celie des 
autres fonctionnaires et des autres compla- 
bles; et demande si l'indemnité provisionnelle 
doit s'uppliquer à la totalité des traitements 
percus soumis à retraite et, dans l'affirmma- 
tive, s'it compte transmettre sans délai ces 
instruciijons au gouvernenr général de l'iAgé- 
rie. (Question du 29 avril 1947.) 

Réponse. — Par leitre no 4597 en date du 
13 avril 1947, le 1inisire des finances a donné 
son accord au gouverneur général de l'Algérie 
pour que l'indemnilé de poste des receveurs 
des contributions diverses d'Algérie soit prise 
en ronsidération pour le caleul de l’arompte 
provisionnel sur reclassement, Satisfaction a 
donc ‘té donnée aux intéressés. s 


1578. -_ M. Raymond Triboulet expose à 
M. le ministre des finances que l’adniinistra- 
tion des contributions indirectes applique au 
luit concentré une taxe à Ja produchüion de 
40 p. 100: que cetle taxe serait due au fait 
que ce produit renire dans la catégorie des 
produits de conserve ayant subi une transfor- 
mation, que certains autres produits de 
conserve, bien moins essentiels (cornichons, 
olives, #ic,s ne supportent qu'une taxe de 
3,90.p. 100; et demande, étant donné que les 
laits concentrés et es poudres de jait infan- 
tiles sont réservés exclusivement à l’alimen- 
tation ‘te pelits enfants, s'il serait possible 
que ces laits soient considérés comme des 
laits nalnrels el, de ce fait, exonérés de la 
taxe À la production, car ces 10 p. 109 sont, 
en réalité, un impôt sur les mères de famiile 
e” leurs plus jeunes enfants, impôt qui ne 
doit pas être maintenu, (Question du ?9 avril 
1947.) 


Réponse — Les urticles 12 (140) et 39 (20) 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
exemplent des taxes de 10 p. 100 et de 3,50 
pour 1x) el de 1 p. 100 Î1£s affaires consistant 
dans la venie dn lait à l'etat naturel. Par lait 

iret on entend les produits visés au n° 3% 
du tarif des douanes, c'est-A-dire le Jait, le 


peuvent exonérés de la 
1axé à la production les produits agricoles, qui 
comme le lait sont fivrés aux consommateurs 
dans l'état où ils sont vendus par Îles récol- 
tanis Or, 10s Jjaits concentrés addilionnés ou 
non de sucre sont des produits qui ont subi 
des transformations sortant du cadre normal 
de l'activilé agricole et qui ont fait perdre 
üu iait ses caractères originels. C’est pour- 
quoi, bien que constituant un aliment de pre- 
Inicre nécessité, ces produits ne bénéficient 
as de ‘'exonération susvisée et sont soumis à 
a taxe à la production de 40 p. 100. Le taux 
de 50 p 100 ne saurait, en outre, être appli- 
qué aux laits concentrés, le bénéfice du tarif 
réduit élant réservé aux produits agricoles 
ayant subi une préparation ou une manipula- 
Han ne modifiant ;as teur caractère ct qui 
s'impose pour les propres à la consom- 
Malion où à l'utilisation en i'état, L'exonéra- 
Uon ou Ia taxation au taux réduit de 350 
ne pourrait donc être obtenue que par 
a voie législative. Or, en da circonstance, 
est permis de penser que si une toile dispo- 
Qtion admise elle ne manquerait pas 
d'être revendiquée également en taveur de 
nombreux autres produis qui présentent, au 
mme ‘itre que les laits concentrés, un caruc- 
de première niressilé, 11 en résullterait 
Pour le Trésor des pertes sensibles de rerettes 
que la siiuation budzélaire actuelle ne rermet 
pus d'euvisager. 


rendre 


1616. — M. Vincent Badie demande à M. te 
ministre des finances si une expoiliton ru- 
raie cinématographique, dont Île prix maxi- 
mum dc: places est ramené à 20 franc:, béné- 


cie de l’article #i, 2% alinéa, de la loi n° 47-5% 
du ?1 mars 197 relaiive à diverses disposi- 
tions d'ordre financier, (Question du 29 avril 
1937.) 

Réponse. — Réponse négative, l'exemption 
en queslion étant lmilée aux spectacles pour 
lesquels il n'est exigé aucun payement supé- 
rieur à 10 {raucs au titre d'eutrée. 


1650. — M. Edo .ard Daïadier expose à M. Île 
minisire des finances que les déclarations 
d'impôt de solidarité, en ce qui concerñe les 
biens acquis entre le 1er janvier 194 et le 
juin 19%, peuvent! être rédigées ea consi- 
dérant ces acquisition: comme biens anciens, 
à condition de ; stifier que ces biens ont été 
acquis en emploi ou rempoi d'un capital 
appartenant at déciarant à la date du 4° jan- 
vier 4930 ou recueilli par lui à titre de succes- 
sion; que, pour simplifier les choses, l'admi- 
nistrauon tolère de ventliler la valeur, au 
4 juin 19%, de ces acquisitions, entre éle- 
meuls anciens et é.éments nouveaux du patri- 
moine proportionnelLement au rapport: vaieur 
de réalisation du capital ancien, vaicur 
d'acquisition des biens nouveaux; ct, l’admi- 
nistration ne précisant pas les points suivants, 
demande: 1° si le procédé de ventilation doit 
s'appliquer obligatoirement sur la totalité des 
acquisitions meubles plus immeubles ; 2° si l’on 
doit l'appliquer uniquement sur les immeubles; 
3° si le déclarant a ie droit de faire jouer cette 
ventilation sur une partie seulement des 
acquisitions; 4° si le déclarant peut à la fois 
considérer une parlie de ses acquisitims 
comme ékments anciens en remploi de capi- 
tal ancien et ventiler la totalité du reste de 
son acquisition; 5o si le déciarant peut à la 
fois considérer une partie de ses acquisitions 
comme éléments anciens en remploi de capi- 
tal ancien et ventiler une partie seulement 
du reste de ses acauisitions, (Question du 
29 avril 1941.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir se reporter à la réponse 
qui a élé faite à la question analogue n° 1596, 
posée le 29 avril 1917 par M. Charles Lussy, 
député (J. 0. du 30 mai 1%7, Débats, p. 48, 
ire colonne). 


1658. — M, Maurice Petsche expose à M. le 
ministre des finances que les articles 11 et 12 
de l'ordonnance du 8 juin 4935 mettent à la 
charge des propriétaires bénéficiaires des ma- 
jorations de loyers autorisées, des versements 
lixés de 2,5 à 10 p. 100 du montant majoré 
des loyers, et demande: 40 si tous les locaux 
à usage d'habitation doivent supporter ladite 
taxe, aucune distinction n'étant faile Jes 
loyers majorés et les loyers non majorés; 
20 si ces derniers sont bien paseibles des 
taxes de 2,5 à 40 p. 4100. (Question du 
29 avril 1947. ) 


Réponse. — D'après la doctrine administra- 
tive, approuvée par ia cour de cassation (Ch. 
soc, %6 juin 1916; Gazelte du Palais, 10 juil- 
let 196: Jur, cl. 1946, 11, 3150) les majo- 
rations de loyers prévues par l’ordonnante du 
983 juin 195 sont applicables automalique- 
ment et de piein drioit à tous les baux, écrits 
ou verbaux, de locaux à usage d'habitation 
ou à usage professionnel en cours au 1° juil- 
let 1945, sous la seule condition qu'ils soient 
soumis à la réglementation de la loi du 
fer avril 19% modifiée, soit à celle de l'acte 
dit loi du ?8 février 1941 modifié. 11 en résulte 
que les retenues perçues au profit C'1 fnds 
d'amélioration de l'habitat sur le montant des 
lovers ainsi majorés sont également exigibles 
de plein droit — sous la même réserve — à 
compler du 1® juillet 1915, même dans le 
cas où, en fait, la majoration n'aurait pas 
été appliquée par le bailleur. 


1692. — M. Edgar Faure cxpose à M. Île 
ministre des finances qu'un contribuable a 
souscrit une déciaration d'impôt de solidarité 
nationale dans laquelle figue une mais)n esti- 
mée, le 4 juin 1919, & 200.009 francs, maison 
qu'il a achetée en ruines le 2? octobre 1930 
ct pour la réparation de laquel'e il a été sub- 
ventianné eu titre de l'habitat rural, suivant 
l'acte dit toi du 1 novembre 49%40, la subven- 
lion accordée élant de 25.000 francs: que, 
d'autre part, les améliorations les p'us impor- 


tantes ont été faites postérieurement au 
4 juin 195; et demande si, dix-huit mois 
après la déciaration, l'enregistrement peut 
estimer arbitrairement ladile maison en refu- 
sant de tenir compte des améliorations faites 
depuis la déclar.tion et pénaliser le propric. 
taire, alors qu'il peut juslifier de son enlitre 
bonne foi. (Question du 29 avril 1947.) 

réponse, — Il serait nécessaire, pour 
pouvoir répondre en pleine connaissance de 
cause à la question posée par l'honorable ds. 
puté, de faire procéder à une enquête auprès 
du service bcal de l'enregistrement et, à cet 
effet, de connaître les nom et adresse du 
contr'buable intéressés ainsi que la siluation 
de l'immeuble envisagé. 


1689. — M. Jean Cayeux demande à M. te 
ministre des finances: 1° quel est, au 31 dé. 
cembre 1946, le montant des confiscations 
prononcées au titre des profits illicites, pour 
toute la France, par les comités départemen- 
{aux de confiscation, d'une part en principal, 
d'autre part en amendes; 2° quel est, à la 
date, le monlant total des recouvre- 
ments effectivement encaissés par le Trésor, 
(Question du 29 avril 1947.) 

Réponse. — 40 confiscations: 
francs; amendes: 46.513.456.664% francs; 47 
milliards 721.837.989 francs. 


1590. — M. Jean-Marie Louvel demande À 
M. le ministre des finances si la réserve spé- 
ciale de réévaluation dégagée à la suite de 
la revision des bilans peut, sous le bénéfice 
des disposilions de l’article 19-2 du décret du 
28 février 1946 ct par analogie avec la solu- 
tion admise par ses services concernant Îles 
pertes antérieures exclues du report défici- 
laire, être utilisés à la compensation des 
pertes complables, même lorsque celles-ci 
proviennent en {otalité ou en partie de l'ins- 
cription au débit du compte « Pertes et pro- 
fits » de dépenses non déductibles pour l’as- 
siette de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et cominerciaux {impôt de solidarité, contis- 
cation de profits illicites, impôt cédulaire, 
foncière). (Question du 29 avril 
1947.) 


Réponse. — Réponse négative. La réserve 
spéciale de réévaluation ne peut être aflectée, 
en franchise d'impôt, à la compensation des 
déficits dans la mesure où ceux-ci provien- 
nent de l’imputstion de dépenses non déduc- 
{ibles pour l'établissement de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 


1691. — M. Edouard Moisan à M. le 
ministre des finances qu'un entrepreneur à 
traité dans une localité un ensemble de tra- 
vaux dont il a confié une partie de l'exécu- 
tion à un sous-tailant spécialise; et de- 
raande comment doit être acquittée la taxe 
locale, (Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. — Le sous-traitant est redevable 
de la taxe locale sur la totalité de sa fec- 
{ure. Quant à l'entrepreneur principal, deux 
cas sont à envisager: s’il est seul responsable 
vis-à-vis du maitre de l'ouvrage, la taxe doit 
frapper la totalité de son mémoire; si, au 
contraire, il laisse au sous-traitant la respon- 
sabilité de 1a partie exécutée par Jui, la taxe 
n’est due que sur les sommes qu'il conserve 
pour la rémunération de son travail et de son 
entreprise. 


1595. — M. Afbert Schmitt demande à M. le 
ministre des fin2nces si l'exonération de 
retenue pour le fonds national d'amélioration 
de d'habitat prévue par le dernier alinéa de 
l'article 3 du décret du 26 octobre 1945 pour 
les loyers définis par l'article 6 de l’ordon- 
nance n° 45442 du 28 juin 1945 est seule- 
ment applicable pour l'année 1945 ct non pour 
années ultérieures. (Question du 29 avri 

1.) 


Réponse. — D'après les dispositions de l'or- 
donnance du 28 juin 19%5, les retenues sur les 
loyers prévues au profit du fonds national 
d'amélioration de l'habitat ne sont imposées 
qu'aux propriétaires d'immeubles dont Îles 
loyers ont été majorés par la même ordon- 
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nance. En conséquence, le deuxième alinéa 
de l’article 3 du décret du 26 octobre 1915 à 
précisé qu'aucune retenue ne pouvait élre 
exigée, en 1916, des propriétaires d'immeubles 
dont les loyers ne seraient majorés, en vertu 
de l’article 6 de l'ordonnance, qu'à compiler 
du 4+ janvier 1946, L'article 181 de la loi 
no 45-0195 du 231 décembre 1915 ayant reporté 
du 4e janvier 1946 au 4% juillet 1916 la date 
à partir de laquelle les majoralions seraient 
applicables aux loyers, définis par ledit arti- 
cle 6, les retenues afférentes à ces loyers 
n'ont à être versées, en 1947, que pour la 
ériode courue du 1% juillet au 51 décem- 
re 1916. 


1606. — M. Raymond Triboulet demande à 
M. le ministre des finances si les Servers €e 
son ministère: 4° ont prévu les relentisse- 
ments, sur les finances des communes ur- 
baines, de la suppression ou de la diminu- 
tion de plusieurs taxes dont la per“eplion, 
jusqu'ici, était autorisée au profil &es finances 
municipales; 2° ont éludié et conseïlé à ces 
mêmes communes l'adoption de mesures 
financières nouvelles, capables de se subsli- 
tuer aux taxes supprimées ou diminuées et 
de maintenir ainsi leur équilibre budgélaire. 
(Question du 29 avril 1947.) 


Réponse, — Aucune taxe départementale ou 
communale n’a élé supprimée en 1917 par un 
texte législatif ou rég'emeniaire. Les supyres- 
sions de taxes auxquelles fait ailusion l’hono- 
rable parlementaire n'ont-donc pu être effec- 
tuées que sur l'initiative des assembices la- 
cales à qui il incombe, dès lors, de prendre 
des mesures nécessaires pour compenser les 
perles de recelies qui en résulteront pour ies 
coliectivités intéressées, Seules, dans le ca- 
dre de la poiilique générale de baisse des 
prix, les taux de certaines taxes locales à 
caractère non fiscal ont pu faire l'ohiet d’une 
réduction; 29 il appariient plus particulière- 
ment au ministre de l'intérieur et au minis- 
tre de l'économie nalionae de répondre sur 
ge point, 


1748. — M. Louis Christiaens demande à 
M. le ministre des finances si la part d'impôt, 
précompiée par les sociéiés conformément à 
Varticle 299 de l'ordonnance du 13 août 1955, 
doit être comprise dans le montant de !a dé- 
duction, comple tenu de <e que le montant 
du prélèvement sur le paurimoine et de la 
<ontribution sur l'enrichissement institués 
par cette ordonnance sont déductibles de Lag- 
tif successoral d’un redevable décéié après 
4 juin 1915. (Question du 2 mai 1917.) 


Réponse. — Réponse négative. 


1751. — M. Joseph Denais demande À M, le 
ministre des finances: 1° pourquoi les contro- 
leurs des contributions directes sont mis à la 
retraite à 55 ans alors que: a) les vérifica- 
teurs et contrôü'curs des douanes appartenant 
également au service actif, n’obliennent Ja 
retraite qu’à 60 ans, comme les percepteurs 
qui sont du service sédentaire; L) les com- 
mis, dont l'activité n’est pas moindre que 
celle des contrôleurs centraux de première 
classe, sont mainienus jusqu’à 60 ans; 
c) les auxiliaires réclament (cf. Tribune des 
fonctionnaires du 10 avril 1917) le maintien 
en fonctions jusqu'à l’âge de 65 ans: 20 si 
la commission d'harmonisation, dont les nou- 
velles sont rares, est saisie de celte question, 
d'autant plus opporiune que le nombre des 
contrôleurs de grande expérience est restreint 
et que, de manière générale, l'insuffisance de 
Ja main-d'œuvre française commande de re 
tarder au maximum la mise à la retraite des 
hommes intellectuellement et physiquement 
valides. (Question du 2 mai 1947.) 


Réponse. — 19 a) et Db) les limites d'âge 
des fonctionnaires du ministère des finances 
sont fixées par des règ'ements d’administra- 
tion publique intervenus <en application de 
l’article 75 de la doi du 31 mars 19% et de la 
li du 18 août 41936. Des modifications ne 
Pourraient, le cas échéant, être apportées aux 
dispositions de ces règlements qu'après un 
examen approfondi de Ja situation particulière 


de chaque catégorie d'agents (voir 2e ci<es- 
sous); €) la limile d'âge des empioyés auxi- 
liaires de l'Etat qui a été fixée à 63 ans par 
l'article 15 du décret du 19 avril 1915 rela- 
tit aux dispositions d'ordre général appiica- 
bles à ces personne!s, est susceplible d'être 
modifiée puisqu'aussi bien l'Assemblée nalio- 
nale, dans sa séance du 29 mai 1947, a adopté 
un projet de loi permetlant aux agenis en 
cause d'être maintenus en activité jusqu’à 
l’âge de 635 ant; 2° la commission d’harmoni- 
sation sera saisie de la question des limites 
d'âge lors de l'étude préparatoire à l'élabora- 
tion, dans le cadre du statut général des fonc- 
tionnaires, des statuts particuliers de chaque 
administration, 


1752. — M. Pierre Dominjon expose à M. le 
ministre des finances que Île droit minimum 
d'enregistrement pour les contlrais de ma- 
rioge, fixé actuellement à 1.000 F, a pour but 
de frapper les personnes qu'elies effecluent 
réellement ou qui les dissimulent en adoplant 
le régime de la séparation de biens; que ceile 
mesure a eu toutefois pour résultat de raré- 
fier considérablement des pelits contrats car 
ele constitue en queïque sorte une pénalité 
à l'égard des gens de condition modeste dont 
les apports sont peu élevés; que les receveurs 
de l'enrogis'rement perçoivent ce minimum 
même lorsque les conlrais coniiennent une 
donation mobilière on immobilière à l’un des 
époux, laquelle donation en eïle-même donne 
déjà lieu à perception de droits proportion- 
neis parfois Supérieurs; et demande si cette 
perceplion du droit minimum doit s'effectuer 
et s’il ne serait pas possible de revenir à l’an- 
cien droit fixé (300 F) pour les contrats con: 
tenant adoption du régime de la communauté 
d'acuêts, le droit de 1.000 F étant maintenu 
en cas de sépwabion de biens, régime sou- 
vent adopté dans le but de dissimuler des 
apports importants, (Question du ? mai 1947.) 


Réponse. — En vertu de la règle posée par 
le deuxième alinéa de l’article 7 du code de 
l'enreg'strement, lorsqu'un contrat de ma 
tiage, passible du droit fixe de 1.000 F prévu 
par l'article 3231-30 du même code (soit parce 
qu’ ne constate aucun apport de la part des 
falurs époux, soit parce qu’il conslate des 
apports donnant ouverture à un droit propor- 
tionne! mains élevé), renfemme une disposi 
lion indépendante, telle qu'une donation as 
süjetiie au droit progressif de mutation à titre 
£ratuit, ce dernier droit doit seul être perçu 
s’il est supérieur à 1.000 F, dans le cas con- 
traire, c’est Je droit fixe de 4.000 F qui est 
L seul exigible. L'exigibilité du droit fixe dont 
il s’agit est indépendante du régime adopté 
par les futurs époux, Il ne saurait être envi- 
sagé, d'autre part, en raison des nécessités 
budgétaires aciuelles, de donner suite à Ja 
proposition de l'honorable parlementaire de ra- 
mener à 300 F le tarif du droit fixe minimum 
applicable aux contrats contenant adoption du 
régime de la communauté d’acquêts. La ner- 
Ception de ce droit porté À 4.000 F par l'ar- 
ticle 23 de la loi du 7 octobre 1946 ne peut 
d'ailleurs, compte tenu des circonstances éco- 
nomiques, êlre considérée comme une charge 
exagérément lourde même pour les futurs de 
condition modeste, 


1755. — M, Jules Ramarony rappelle À 
M. le ministre des finances que les arlicles 11 
ei 12 de l'ordonnance du 28 juin 14945 insti- 
tuent un prélèvement de 2,50 4 10 p. 10 
des loyers au profit du « fonds national d'amé- 
lioration de l’habilat »; et demande si cette 
taxe est due, même: 1° pour le loyer stipulé 
après dépense par le propriétaire d’une somme 
importante pour remise à neuf d’un vieil 
appartement; 2° lorsque le propriétaire justifie 
avoir fait dans son immeuble des réparations 
pour une somme au moins égale au montant 
du prélèvement auquei il serait tenu; 3° pour 
les immeubles construits après le 4 sep- 
tembre 19%; jl signale, à cet égard, que 
l'administration de l'enregistrement, chargée 
de percevoir ce prélèvement délivre des 
avertissements globaux gortant à Ja fois sur 
l'ensemble des immeubles appartenant à un 
même propriétaire et sur le montant du droit 
de losations verbales, de lelle sorte que le 


propriétaire ne peut savoir comment a été 


calculée la somme qui lui est réclamte ni 
se rendre compte si elle est rélement due; 
et demande s'il n'estime pas que des instruc- 
tions devraient être envoyées aux services 
pour faire cesser de telles pratiques. (Quesfion 
du 2? mai 11.) 

Réponse. — 1° et 2° Réponse affirmative? 
3o réponse négative. Des instruclons vont 
être données au service de l'enregistrement 
pour que les avertissements qu'il délivre près 
cisent d'une manière suffisante l'objet ce‘ la 
nature des droils réclamés. 


1785. — M. Camille Laurens demarre À 
M. le ministre des finances si 
célibataire, majeure, érpheline de père et da 
mère, qui est interdite et qui à un pair.ineino 
de 1.200.000 francs, peut bénéticier des mans 


rations d'abattement prévues par l'article 47 


paragraphe ?, de l'ordonnance du 15 août 1949 


Réponse, — Réponse affirmalive, en prin« 
cipe. L’honorable parlementaire est &'aleurs 
pris de se reporter à la réponse qui à élà 
faite à la question n° 248, par Jui posée le 
{1 juillet (Journal officiel du 21 août 
1916; débats, p. 2215, col. 3), L'adimipistralion 
ne pourrait se prononcer que 
si le cas particulier auquel il est fait allusion 
était porté à sa connaissance. 


1816. — M, Camille Lhuissier demande À 
M. le ministre des finances : 10 si à 6 pu- 
blié le règlement d'administration publique 
fixant les conditions d'application, pour leg 
services du ministère des finances, des: 
positions prévues par la loi n° 45-24S di 
2% octobre 1945 qui réservait aux victimes 
de la guerre divers emplois dans les admis 
nistrations publiques: 2° si, le cas échéant, 
les bénéficiaires de da loi du 26 octobre 1446 
précitée seront appelés prochaïnement à faire 
valoir leurs droits à l'oblenulion des emplois 
qui Jleur sont réservés. ‘(Question du 
6 mai 1M7.) 

Réponse, — 19 Le décret portant règ'ement 
d'administration publique sur les comlitionsg 
d'applicalion dans l’ensemble des déparle- 
ments ministériels de la loi du 2% octobre 1919 
est actueilement en préparalion au ininisière 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, qui a été saisi en temps voulu des 
propositions concernant le ministère des finan- 
ces; 2° les bénéficiaires de ladite Joi seront 
susceptibles do faire valoir leurs droits à 
l'obtention des emplois qui leur sont réservés 
dans jes cadres du ministère des finances dès 
la dale de publication du décret en ques- 
tion. 


1818. — M, Maurice Schumann dermanle À 
M. le ministre des finances si un contr'bua- 
ble, imposé obligatoirement d'après le béné- 
fice réel pour les bénéfices de 12, ayant 
opté pour le bénéfice réel après la pubijcation 
de la loi do finances du 31 janvier 1944 
donc après le 1er février, doit être considér 
comme n'ayant opté que pour une année 
(l'option ayant été souscrite hors des délais 
normaux, à cause de la publicaïion tardive 
de la loi de finances) ou pour <inq années 
en application du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 15 du code général des impôts directs. 
(Question du 6 mai 1947.) - 


Réponse, — L'option pour l'imposilion 
d'après le bénéfice réel exercée dans les con- 
ditions visées par la question doit être consi- 
dérée comme valable seulement pour l'ans 
née 


1320, — M, Maurice Béné demande à M, le 
ministre des finances: 1° s'il ne serail pas 
possible d'accorder le bénéfice de l’exonéra- 
tion du droit de timbre sur les affiches aux 
sociétés sporlives d'amateurs agrédes, c'est-à- 
dire chargées de la préparation mililaire, et 
dont les ressources sont exclusivement desli- 
nées à couvrir les frais de gestion et d'entre 
tien ; 29 si cette exonération, une fois obtenus, 
pourrait être dispensée de l’obligalion de la 
signature sur l'affiche, de l'officier chargé da 
la préparalion mililaire, étant entendu que 
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tes so.iélés auraient à produire, par un cer- 
fificat fourni par les soins de l'éducation 
physique, la justification de leur droit à l'exo- 
néralion du timbre. (Question du 8 mai 1947.) 

Réponse. — 40 L'administration a déjà re- 
connu que les affiches exclusivement relali- 
mes à la formation prémilitaire, orzanisée par 
l'ordonnance du 22 avril 4945, peuvent bénéfi- 
cier de l'exonération de timbre applicable, en 
wertu d'une décision ministérielle du 22 mars 
4909 (Journal officiel du %6 p. 3083), aux affi- 
ches concernant l’organisation et le fonclion- 
nement des sociétés de préparation militaire 
agréées par le département de la guerre. 
L'imimunité d'impôts profite, en parliculier, 
aux affiches des associations sportives privées 
habilitées, par le département militaire inté- 
ressé, en exéculion de l'article 4 de l'ordon- 
nance précitée, à donner la formation prémi- 
Jitaire; pour bénéficier de la dispense, il est, 
toutefois indispensable que les affiches se rap. 
directement et exclusivement à cette 
omnation et ne con!iennent aucune annonce 
relative à l'activité propre des associations. 
(CL. R. M. F. à la question écrite n° 523 

sée par M. Julien Airoldi, député; 7 mars 
494, Débats Assemb'ée nationale, p. ‘79, 
col. 2° Réponse affirmative.. 


1885, — M, Marceau Dupuy expose à M, le 
ministre des finances qu'un contribuable, 
exploitant seul un fonds de commerce, décide 
de louer ledit fonds à une société de gérance 
moyennant le payement de redevance pro- 
portionnelle au chiffre d’affaires; et demande 
si cette mise en location, qui ne constitue 
pas une cession d'entreprise mais un simple 
Changement apporté au mode d'exploitation 
du fonds est susceplible d’entraincr la per- 
ception immédiate de l'impôt sur les héné- 
fices industriels et commerciaux et de l’im- 
pôt général sur le revenu sur la provision 

our renouvellernent des stocke inscrits dans 
es livres du contribuable au moment de la 
mise en location, remarque étant faite que 
les marchandises existant en stock à ce mo- 
ment-là seraient cédées par ce dernier à la 
société pour jui permettre de commencer ses 
opérations. (Question du 8 mai 1547.) 


Réponse, — Réponse négative, en principe. 


1889. —- M. Joseph Yvon rappeiie à M. le 
ministre des finances qu'il résulle d’une en- 
uête effectuée auprès des administrations de 
l'enregistrement el des contributions directes 
que l’ensemble des terrains de la ville de Lo- 
rieni est frappé d'une moins-value générale 
par rapport aux terrains similaires des aulres 
villes du département; que cetle moins-value 
est provoquée par la destruction quasi totale 
de la ville de Lorient et qu'il s'ensuit qu’et 
cas d'expropriation à la suite des opérations 
de remembrement ou des nouveaux aménage. 
ments du plan d'urbanisme, les propriétaires 
ui soat, en principe, indemnisés en fonction 
e la valeur vénale actuelle, supportent, en 
fait, la dépréciation de la valeur de icurs biens; 
que cette déprécialion est due à des faits de 
uerre; et lui demande si, dans ces condi- 
ions, il ne serait pas possible que la valeur 
espèce des terrains relirés aux propriétaires 
soit déterminée en fonction de la valeur vé- 
pale au 4e septembre 1439; valeur vénalke qui 
Serait ajustée à l'aide d'un coeflicient appro- 
prié pour tenir compte de la valeur de Ja 
monnaie au moment de l'exproprialion. (Ques- 
tion du 8 mai 1947.) 


Réponse, — ]1 est exact que la hausse cons- 
tatée, depuis 1939, sur le prix de vente des 
terrains à bâtir, situés à Lorient, est légère- 
ment inférieure à celle qui affecte les prix 
des terrains similaires, dans d'autres localités 
du département. Cette moins-vaiue relative ne 
résulte pas, du reste, de la destruction de Ja 
ville, mais de l'instabilité créte par les opé- 
rations de remembrement actuellement en 
cours et l'aménagement du plan d'urbanisme, 
opérations qui ont pratiquement suspendu les 
mutations à titre onëreux de terrains à bâtir. 
Quoi qu'il en suit, lorsqu'etle est consultée 
eur la valeur vénale de terrains à exproprier, 
J'administration des domaines fait abstraction, 
pour déterminer l'indemnité susceptible d'être 
allouée aux intéressés, de l'incertitude qui 
pèse provisoirement sur le marché lorientais 


et, à défaut de bases de comparaison récentes, 
affecte la valeur des immeubles en 4939 du 
même coefficient que celui qui serait appliqué 
à des terrains similaires situés dans une ville 
non sinistrée du Morbihan, On doit, dès lors, 
reconnaître que les inlérêts des propriétaires 
expropriés de Lorient n'ont pas à souffrir de 
la situation particulière du maerché immobi- 
lier dans cette ville. 


1922. — M. Jean Moreau demande à M, le 
ministre des finances si les droits d'enregis- 
trement perçus en septembre 195 sur un bail 
à ferme qui n’a pas été mis en exécution, 
étant nul et de nul effet par application de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 (demande de 
conversion d'un bail à colonat partiaire en 
baïl à ferme), peuvent être restitués par ap- 
plicalion de celle ordonnance. (Question du 
9 mai 1911.) 

Réponse. — Réponse affirmative, en prin- 
cipe, sous réserve de l'examen des circons- 
lances de l'affaire. 


1960, — M, Jacques Chastellain expose À 
M. le ministre des finantes que l'ordonnance 
du 15 octobre 1945 instituant l'impôt de soli- 
darité permet d'imputer cet impôt sur l'in- 
demnité de dommages de guerre, mais pré- 
cise que « ces dispositions ne s’appliqueront 
pas quand la valeur globale nette des biens 
du contribuake paseible de l'impôt excédera 
trois miliions »; que, pour l'application de ce 
dernier paragraphe, l'administration de l'en- 
registrement fait entrer dans la somme de 
trois millions le montant des abattement: aux- 
quels peut prétendre le contribuable; que 
cette interprétation ne semble pas conforme 
au vœu du législateur, qui a employé l’ex- 
pression: « biens passibles de l'impôt »; et 
demande quel est son avis à ce sujet. (Ques- 
tion du 13 mai 1917.) 


Réponse. — D'après l'article 31, paragraphe 3, 
de J'ordonnance du 45 août 495, portant ins- 
‘üitution de l'impôt de solidarité nationale, les 
contribuab'es sinistrés ou spoliés par suite 
de faits de guerre et dont le patrimoine a 
une valeur giobale netle n'excédant pas trois 
millions de francs (6 millions de francs pour 
les contribuables mariés en siluation de faire 
une déclaralion unique), ont la facwité d'ob- 
tenir, sur justification de Jeurs dommages, 
l'imputalion sur le montant de l’impôt à leur 
charge d’une eomme égale à l'indemnité qu'’i!s 
sont susceptibles de recevoir de l'Etat en ap- 
plication de la législation sur les dommages 
de guerre. Ces mêmes contribuables sont, en 
outre, autorisés À éurseoir au paiement total 
ou partiel] de l'impôt jusqu'à la fixation de 
ladite indemnité, A la différence de la « valeur 
taxable » qui sert de base à la liquidation 
du préèveinent sur les patrimoines (Cf. arti- 
cle 49 de l'ordonnance précitée) et qui s’ob- 
tient après éduction des ahattements édictés 
par les articles 16 et 47 de ladite ordonnance, 
Ia « valeur globale nette du patrimoine » 
s'entend de a valeur de l’ensemible des biens 
du déclarant, après déduction, le cas échéant, 
du passif régulièrement justifié, mais avant 
décuction des abattements et majorations 
d'abatiement susvisés (Cf. artice précité 
de la même ordonnance), 


1963. — M, Roÿert Lecourt expose à M, le 
ministre des finances que des époux, mariés 
sous de régime de la communauté légale, 
exerçaient un commerce de détail depuis 49%; 
qu'au début de la réglementation économique 
le mari fut personne:lement l’objet de deux 
contraventions: que la femme ayant quitté 
son mari en 4945, le mari fut cité en 1945 
devant le comité de confiscation; que le mari 
demanda et oblint le divorce à son profit en 
juillet 4946; que les opérations de liquidation 
de l'ex-communauté, malgré le nouveau ma- 
riage de la femme, ne sont pas encore Com- 
mencées ; que le comité de confiscation ins- 
truit actuellement le dossier de citation du 
mari; et demande si la femme peut à bon 
droit intervenir à l'instruction du dossier; si 
les déclarations unilatérales du mari actuel]je- 
ment oopropriétaire indivis des droits de com- 
munauté ont force d’aveux äindivisibles pour 
le comité de confiscation pouvant emporter 
une décision grevani les droits de la iemme 


dans la communauté; si, le cas échéant là 
décision du comité visera l'ex-mari où <on- 
jointement les ex-<époux; si, dans le premier 
cas, la femme peut exercer sa reprise avan 
la créance du comité ou si cette créance doit 
être considérée comme delle de la com- 
munauté et si la femme peut, le cas échéant 
exercer seule la voie de l'appel! si la décision 
ne frappe que le mari. (Question écrite du 
13 mai 41947.) 

4re réponse. — La question posée visant 
un <as d'espèce, l'edministration ne serait en 
mesure d'y répondre d’une manière précise 
qu'après enquête, Ii scrait nécessaire à cet 
effet que lui soient indiqués le nom et 
l'adresse des personnes en cause, 


1966. — M. Clovis Macouin cxpose à M, le 
ministre des finances: 4) que l'adminisira- 
lion de l'enregistrement prétend que Ja loi 
du 17 septembre 19%, suspendant à compter 
du 20 mai 4940, les délais de prescription qui 
contre ladite administration, est tou- 
ours en vigueur et s'applique même aux 
prescriptions postérieures à ladite loi; b) que 
la loi du 20 mai 1946 fixe au der juin 4%6 la 
cessation des hostilités et devrait, sembie-t.i!, 
abroger la loi du 17 septembre 19%; c) qu'un 
jugement du tribunal civil de la Seine du 
18 octobre 4915 dit que la loi du 47 septembre 
4919 ne pouvait s'appliquer qu'aux prescrip- 
tions en cours au 20 mai 490; et demande 
en conséquence : 49 &i la loi du 17 septembre 
1910 est y en vigueur; 20 dans l’afftr- 
mative, si elle s'applique aux prescriptions qui 
ont commencé à courir postérieurement à sa 
promu'gation, (Question écrite du 13 mai 
1917.) 

Réponse. — 10 Réponse affirmative. La daie 

laquelle la loi du 17 septembre 1910 cessera 
de produire ses eflels doit, d'après des termes 
mêmes de cette loi, Ctre fixée par un décret 
qui n’est pas encore intervenu. Cétte date est 
indépendante de celle de Ja cessation des ho:- 
tilités ; 20 réponse affirmative. La loi vise tous 
les délais échus après le 10 mai 4919, quelle 
que soit la date à laquelle ils ont pris nais- 

sance. L'administration de l'enregistrement à 
déféré à la cour de cassation de jugement du 
18 octobre 1946 auquel il est fait allusion, Par 
un autre jugement du 11 décembre 196, ]: 
tribunal de la Scine a d’ailleurs abandonné «1 
première interprétation et a expressément re- 
connu que sous l'empire de la loi du 417 sep- 
tembre 1919 « aucune prescription ne peut 
être opposée à l'administration des finance: 
sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le: 
prescriplions ayant commencé avant la pro- 
“mülgalion de la loi du 17 septembre 1910 ou 
après ». 


1967. — M. Eugène Rigal expose à M. Île 
ministre des finances qu'une société revend 
en l’état, uniquement au détail dans plusieurs 
magasins de détail, des produits finis (bonne- 
{erie) et que, en outre, dans quelques-uns 
de ces magasins de détail, sont également 
vendus, uniquement au délail, des produits 
fabriqués sur mesures ct sur 
place, par le magasin de détail qui les a fabri- 
qués, et lui demande si, pour ces dernières 
ventes, la taxe sur les transactions est due 
au tarif de 1 p. 400 ou à celui de 1.80 p. 100. 
(Question du 13 mai 1947.) 


Réponse, — JLa taxe est due au taux de 
1.80 p. 400. En effet, aux termes de l’article %, 
20 du code des taxes sur le chiffre d’affaires, 
ce taux est applicable aux ventes au détail 
réalisées par « toute personne ou société pos- 
sédant plusieurs établissements de vente au 
détail », sans qu'il y aît à distinguer la na- 
ture ou la provenance des objets vendus. Il 
convient cependant de remarquer que la taxe 
de 1.80 p. 100 ne s'applique pas aux ventes 
au détail réalisées par la maison principale. 


2903. — M. Paul Billat expose à M. le minis- 
tre des finances que la loi d'avril 4924 per- 
met aux fonctionnaires de faire valider, pour 
la retraite, les services accomplis en qualitf 
d’auxiliaires ; que d'anciens employés des ban- 
ques nationalisées sont devenus fonctionna:- 
res des P. T. T. ou autres administrations, ct 


demande: £° si, du fait de la nationalisation 
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de certaines banques, les fonctionnaires qui 
ont, à un moment donné, fait partie de ces 
banques, peuvent être admis à faire valider 
pour Ja retraite les services qu'ils ont accom- 
plis dans l'une d'elles; 2° si les services 
accomplis comme auxiliaires et rappelés pour 
ja retraite entrent en ligne de compie pour 
J'avancement de classe, par exemple . dans 
Venseignement ou dans les P. T. T. (Ques- 
tion du 16 mai 1947.) 


néponse, — 1° Réponse négative. Aux ter- 
mes de l’article 10 de la loi du avril 1921 
et de l'article 17 du règlement d'administra- 
tion publique du 2? septembre 1924, confirmés 
par une jurisprudence constante du conseil 
d'Etat, les services auxiliaires, pour être vali- 
cables, doivent avoir été notamment effectués 
dans le cadre d'une administration de FElat 
et rétribués directement sur des crédits bud- 
gétaire:; 99 réponse négative. 


2053. — M. Pierre de Chevigné expose à 
M. le miaistre des finances que cerlains petits 
détenteurs de titres étrangers sont contraints 
de payer aux élablissements bancaires un 
droit de gardiennage supérieur aux intérêts 
qui leur sont fournis par ces litres: que, pour 
ces raisons, ils ont essayé de liquider ces 
titres mais n'ont pu y parvenir en raison du 
séquestre imposé par l'Etal; ct demande si 
ces détenteurs de titres ne peuvent obtenir 
les autorisations nécessaires pour procéder à 
la liquidation de ces biens. (Question du 
20 mai 1947.) 


Réponse. — Ainsi que l'a précisé l'avis 
no 25 de l'office des changes, paru au Journal 
officiel Au 12 décembre (Titre I, 5), le 
dépôt prévu par l'ordonnance du 7 octobre 
4944 ne constitue pas un blocage; notamment, 
les ventes et achats de valeurs mobilières 
étrangères sont libres, dès l'instant qu'ils sont 
effectués en Bourse. H est rappelé, d'autre 
part, que l'avis susvisé (Titre IN, $ 2) a prévu 
un cerlain nombre @e dérogations à l’obliga- 
tion de dépôt des valeurs mobilières étrangè- 
res visant: a) les titres de toute nature qui 
n'ont éonné lieu à aucune distribution d’inté- 
rêts ou de dividendes depuis dix ans et dont 
la valeur vénale est inférieure à 100 F: b) les 
actions et parts de sociétés en liquidation dont 
la valeur vénale était, au 1% octobre 1944, 
inférieure à 400 F; €) les titres de rente et 
obligations dont la valeur nominale est infé- 
rieure à 100 F,. Les porteurs de titres de cette 
häture qui les auraient déposés peuvent donc 
grocéder à ieur relrait. 


2051. — M. Joseph Denats demande à M. le 
minisire des finances s'il lle juge pas oppor- 
tun de porter à la connaissance des Français 
quelles obligations résultent pour eux des 
règlements douaniers, ignarés d’eux, en ce 
qui concerne la détention d'objets divers qui 
ont pu leur ètre remis à iitre gratuit par des 
militaires alliés les ayant introduits régulière- 
nent sur .e territoire national en franchise 
d2 droits, (Question du 20 mai 1947.) 

Réponse. — En novembre 1945, l'avis sui- 
vant à élé inséré dans la presse: « Pour leur 
permettre de se mettre en règle avec l'admi- 
nistration des douanes, un délai de trois 
mois est accordé aux détenteurs de bonne foi 
d'objets teis que: appareils photographiques, 
appareiks de T .S, F,, armes de chasse, 
inportés d'Allemagne ou d'Autriche soit par 
cux-mêmes, soit par des tiers, sans avoir 6té 
soumis aux droits et taxes de douane exigi- 
bles, Les intéressés devront se présenter ou 
écrire au bureau des douanes le plus proche 
do leur résidence ou à la douane centrale, 
41, rue de ia Douane, à Paris (10e). Ils de- 
vront faire connaître la valeur, l’origine et 
les caractéristiques des marchandises déte- 
nues par eux el, si possible, présenter celles- 
Ci à la douane, Ceux qui ne se seraient pas 
mis en règle dans le délai fixé s’exposeraient 
aux peines de :a contrebande ». Bien que le 
délai imparti par cet avis soit aujourd’hni 
expiré, l'administration des douanes ne se 
reluse pas à examiner axec bienveillance les 
demandes de régularisation qui lui sont pré- 
sentées spontanément par des détenteurs de 
bonne foi d'objets n'ayant pas acquitté les 
droits et taxes d'entrée, 


2063. — M, Hubert Lefèvre-Pontalis, pour 
rénonure à certains 5ropos qui ent cours dans 
les miieux agricoles, demande à M, le mi- 
nistre des finances queles sont les quantités 
de blé dont le service des douanes a constaté 
le passage depuis la récolte dernière, par voie 
de terre ou de mer, avec indication de chaque 


pays destinataire en ce qui concerne le pas- 
sage constaté: Suisse, Italie, Allemagne, Bel- 
gique, Angleterre, Tunisie, Algérie, Maroe, 


etc... (Question du 20 mai 1917.) 


Réponse. — Les quantités de bé exportées | 


du {tr octobre 1946 au 20 avri 1917 et accu- 
sées par les statistiques commerciales établies 
par la direction générale des douanes sont les 
suivantes: 


Quintaux 
métriques 
Allemagne : blé tendre. 
Belgique : 
B.é tendre 2.138 
Ang'eterre : 
Tunisie: 
462,828 
Alrérie: 459.612 


Maroc : 


dur... d 28,169 
Pays-Bas: hlé 
Soit au 1.298.394 


(Aucune exportation n'a été constatée pen- 
dant les mois de juilet, août et septembre 
1916.) 


2068, — M. Paul Ribeyre demande à M. le 
ministre des finances pour quelle raison les 
Certificats nominatifs des rentes 4 1/2 p. 19% 
1932 (et non 1942) n'ont pas été rendus à leurs 
propr.élaires, ja conversion datant de plus 
de deux ans, (Question du 20 5nai 1947.) 

Réponse. — La conversion des rentes 
4 D. 100 1M7, 4 p. 100 1918 et 4 1/2 p. 100 
amoriissable 1932, tranches A et B visées par 
le décret du 19 janvier 1945, a porté sur 
136.945 ipscriplions nominatives et coupures 
de compte courant. Au 4e juin 1947, tous les 
extraits d'inscriptions parvenus à l’adminis- 
tralion centrale ont été échangés à l'exception 
d'environ 2.500 donnant lieu à examen con- 
tenlieux. D'ailleurs, des mesures 6nt été pri- 
ses pour que les renliers qui ne seraient pas 
encore en possession de leurs jinecriptions 
3 p. 100 amortissable 1945 puissent obtenir le 
jayement des arrrérages échu sur ces rentes 
Sur présentation du récépissé de dépôt au 
comptable ou à ja banque ayant reçu le dépôt 
Pour conversion. 


2123. — M. Joseph Denais ayant pris con- 
naissance de là réponse faite à sa question 
écrite n° 1436 insirée au Journal officiel du 
2 mai 1947, demande à M, le ministre des fi- 
nances si elle ne repose pas sur une erreur, 
car elle fait état de la suppression de la taxe 
de sabotage (26 p. 100) qui a disparu je 
1° avril 1947) et elle est muette quant à la 
baisse de 10 p. 100 dont il élait demandé com- 
ment elle s'appliquait aux polices d’assuran- 
ces contre l'incendie, (Question du 22 mai 


Réponse, — T1 est précisé à M. Joseph De- 
nais que l'arrêté du 20 janvier 1947, pris en 
applicalion du décret du 2 janvier 1947 por- 
tant diminulion générale des prix, a prescrit 
une baisse de 10 p. 109 sur les primes d’assu- 
rance contre les accidents — alors que le dé- 
cret en question n'avait stipulé qu'un täux 
général de baisse de 5 p. 100 — et de 5 p. 100 
sur les primes d'assurances contre l'incendie. 
Les dispositions du décret du 24 février 1947, 
qui à éievé de 5 à 10 p. 109 le taux de la baisse 
générale des prix, n'ont pas 6t4 étendues aux 
primes d’assurances contre l'incendie en rat- 
son des lourdes charges incombant aux so- 
ciétés d’assurances contre l'incendie, et de ïa 
Situation financière difficile de ces dernières. 
Mais il convient de remarquer au’en pratique. 


du fait de Ja suspension, à comp'er du 
ter avril 1947, de la perception de la surprime 
de 145 p. 100 dite « taxe de sabotage », les 
primes d'assurances contre l'incendie trous 
vent actuellement réduiles, au profit des as» 
surés, de 20 p. 100 (5 p. 100 + 15 p. 100}. 


GUEPRE 


1779. — M. Camille Laurens expose à M. le 
ministre de la guerre qu'un cerlain :.oiubre 
d'officiers retraités par voie de déya;sement 
des cadres, en application du décret di 13 nos 
vermbre 1926, qui complélait la loi du 26 dé« 
cembre 1925, touchent une pension de reiraile 
proportionnelle qui ne tient pas comple des 
services accomplis au delà de la quinzième 
année; que le décret du 13 novembre 196 
stipulait que la pension de ces officiers serait 
calculée dans les conditions fixées par l'ar« 
ticle 44 de la loi du 141 avril 1924 (8 3°); et 


| demande s'il est possible que, pour les offl« 


ciers dégagés des cadres par le décret coms 
plémentaire du 13 novembre 1926 — comme 
pour leurs camarades qui tombaient sous le 
coup de la loi du 26 décembre 1925 — tous 
les services, en plus des quinze ans exigésy 
soient considérés comme aunuilés et donnent 


| droit à la majoration de un cinquantième de 


la sokle moyenne. (Question du 4 1947.) 


Réponse. — La loi du 26 décembre 195 @ 
eu pour but de procéder, dans une périoda 
aéterminée, à un dégagement d'a'liciers, 
Pour être susceptibles de bénéficier ces dis 
posilions de eelle loi, c’est-à-dire pour éiré 
admis au bénéfice d'une pension de retraite, 
les officiers devaient avoir acegmpli au moing 
quinze années de services effectifs. Ceux d'en« 
tre eux dont l'ancienneté se situait centre 
quinze et moins de vingt ans de ser\ies ont 
pu prétendre à pension proportionnelle à 
jouissance immédiate, calculée selon les rès 
gles fixées à l’article 4ï de la loi du 14 avril 
1924. Ceux qui réunissaient ‘au moins ving{ 
ou vingt-cinq années de services, selon qua 
leurs services leur ouvraient droit à pension 
d'ancienneté à vingt-cinq ou trente üns de 
services, ont pu se voir allouer une pension 
concédée et calculée comme si le droit au 
minimum de Ja pension d'ancienne!l: 
avait été ouvert à vingt ou vingt-cinq ans de 
services. Le décret du 13 novembre 
eu pour effet de proroger la loi du 6 décerne 
bre 1925 et a créé de nouvelles ca tgoricg 
d'officiers susceptibles d'en réclamer l+ bénés 
fice, C'est ainsi: 1° que les officiers passes 
seurs à titre définitif du grade de lieutenant 


ou d'un grade correspondant, qui réunis- 
saient la double condition d'avoir servi en 


situation d'activité au moins dix années et 
de compter au moins six ans de grade de 
lieutenant ont eu la possibilité de demander 
leur mise à la retraite, avec jouissance immé- 
diate d’une pension proportionnelle, cal-ulée 
dans les conditions äe l’article 44 de la lof 
du 14 avril 1924, comme s'ils avaient accoms« 
plis quinze années de services efleclifs : 2° que 
les officiers possesseurs À titre définitif du 
grade de lieutenant ou d'un grade correspons 
dant, qui réunissaient la double condition 
d'avoir servi en situation d'activité pendant 
au moins douze années et de compter au 
moins huit années dans le grade de lieute- 
nant, pouvaient être promus capitaines ct ad- 
mis à -la retraite avec jouissance d’une 
Sion proportionnelle calculée dans les condts 
tions de l'article 44 de la loi du 14 avril 1%%4, 
comme s'ils avaient quinze années de services 
effectifs, dont les trois dernières année: dans 
le grade de capitaine {*r échelon; 3 que leg 
officiers en possession de droit à pension d'an« 
cienneté et non titulaires d'une pension d'ina 
validité ont été admis d'office à la retraite 
s'ils ont élé, au préalable, reconnus par une 
commission de réforme comme physiquement 
inapies, soit définitivement, soit pendant une 


durée lolale supérieure à un an, au service 
des théâtres d'opérations extérieurs, Des prine 
Cipales dispositions du décret du 4% novem 


bre 1926, il résulte done qu'à l'exceplinn des 
Officiers qui ont été admis par anticipation av 
bénéfice d'une pension d'anciennelé (4 ct 
dessus) tous ceux qui ont élé dégagés au titre 
du décret précité ont eu non seulement leurs 
services efleclifs rémunérés en totalité mais 
bénéf ié afleelant leg 
iLS services jusqu'à concurre 

one jusq rence de quinze 
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2931. — M, Jean de Gœæffre demande à M, le 
ministre de la guerre quelles mesures il 
comple prendre: 4° pour assurer la réduction 
du nombre des fonctionnaires de son déparle- 
ment: 2° pour libérer les immeubles réquisi- 
tionnés pour ses services et assurer le regrou- 
emment dans les locaux adininistralifs affec- 
Vs à l'administration avant la gucrre 1929- 
0915. du 29 1947.) 


Réponse, — 49 Durant Ja fin de l'année 1945 
el au cours de l’année 1916, plus de 78.000 
licenciements, sur 11,00) fonctionnaires et 
agents civils en activité en août 1915, ont cté 
rononcés pour l'ensemble du département de 
l, guerre, Ces licenciements résultent nolam- 
ment des réductions imposées par les lois de 
finances du ÿ1 décembre 1945 ect du 5 avril 
4946. D'autre part, un projet de décret actuel- 
lement soumis au contre-seing du président 
du Gouvernement, porte suppression de 8.200 
cmplois de personnels civils non titulaires, en 
application de l'article I de la loi du z dc- 
cembre 1946, En ce qui concerne les fonc- 
tionnaires, leurs cffectifs demeurent dans la 
limite des effectifs budgétaires. Des réduc- 
tions dans celte catégorie de personnels ne 
pourraient donc éventuellement intervenir 
que dans l'hypothèse où des mesures géné- 
raies, applicables dans toules les administra- 
tions, inlerviendraient, sous Ja forme d’une 
loi de dégagement des cadres, par exemple; 
20 pour Paris, les services encore dispersés 
en réqaisition se limitent essentiellement à 
la direction des études et fabrications d'ar- 
mernent, logés avant la guerre dans l'hôtel 
Maiestic cédé à l'U, N. E. S. O. Les im- 
meubles occupés sous réquisition par ce ser- 
vice ne être libérés que si — à 
défaut de l'hôtel Majestic — l'immeuble, 93, 
boulevard Montparnasse, cédé à titre précaire 
secrétariat général à Flavialion civile, et 
la cité Marlignac cédée au commissarial gé- 
néral au plan sont rendus à Ja guerre. De 
1e regroupement rationnel des gara- 
res nécessiterait Ja rétrocession de la caserne 
loriier, passée à la préfecture de police, A 
défaut, il sera indispensable que le l'arlement 
accorde les crédits demandés soit 130 mil- 
lions, pour l'aménagement en bureaux pour 
da D. l. F,. A., de la caserne Sully à Saint- 
Cloud,-En province, subsistent seulement 27 
réquisiions d'immeubles (et 8 en Algérie), 
des plans de regroupement ont été établis. 
Mais là aussi, comple tenu des destructions 
subie; et cessions failes à l'économie civile, 
cerlaines acquisitions, pour fesquelles les cré- 
dits sont demandés, seront indispensables 
pour permetlre une libéralion totale. 


INTENIEUR 


1925. — M. Jacques Augarde signale à M. le 
ministre de l'intérieur que l'indemnité dite 
« de soleil » est seulement versée aux fonc- 
dionnaires séjournant dans les terriloires du 
Sud sans qu'il soit tenu compte de leur fa- 
Juille; et demande si cetle indemnité ne 
pourrait être appliquée aux conjoints et aux 
enfants qui résident dans lesdits territoires. 
(Question du 9 1947.) 


Réponse, — L'indemnilé du Sud dite « de 
Boleil » présente un caractère strictement ré- 
gidentiel, Elle ne saurait donc varier avec la 
situation de famille des fonctionnaires inté- 
ressés qui perçoivent d'autre part l'indemnité 
familiale réglementaire, 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


N626. — M. Frédéric-Dupont sisnaic à M. le 
Ministre de la jeunesse, des arts et des let- 
tres que la société nalionale des entreprises 
de presse, à qui est dévolu l'actif des enire- 
prses de eg ayant collaboré avec l’enne- 
jui, se reluse à endosser le passf de ces 
mômes journaux; qu'il s'ensuit notamment 

ue des abonnés du journal « l'Ilustration », 
dont l'abonnement était en cours au mois 
d'août 19%%1, ne peuvent obtenir de ladite 
le remboursement des sommes affé- 
rentes au service du journal empôché de 
paraitre d'août jusqu'à l'expiration nor- 


paraît pas élémentaire de contraindre Ja 
SN.E.P., qu' recueille l'actif considérabla#iu 
journal des frères Baschet, à indemniser les 
abonnés qui ne sauraient être viclimes de 
fautes auxquelles ils sont totalement étlran- 
gers. (Question du 29 avril KM.) 


Réponse, — Le sort des créanciers d'une 
entreprise dont les biens sont dévolus à Ja 
société nationale des entreprises de presse est 
réglé de la façon suivante: Si les b'ens de 
celte entreprse ont été confisqués à la suite 
condamnation pénale prononcée en 
vertu de l'ordonnance législalive du 5 mai 
1915, l'Etat peut élre tenu au payement du 
passif de l'entreprise, à condition d’une part, 
que le montant lotal des Æréances ne soil 
pas supéricur à la vaieur de l'actif comfsqué 
et, d'autre part, que « les circonstances dans 
lequelles l’entreprise est devenue débitrice ne 
révèlent pas de la part du créancier la vo- 
lonté d'aider la pérsonne morale dans la 
poursu'te de son activité délictueuse » (art. 
12 de l'ordonnance). Si les biens de l’entre- 
prise n'ont pas été confisqués, mais seuie- 
ment transférés à l'Elat par de 
la loi du 11 mai 1956, ce transfert de b'ens 
donne Jieu à Tlaftribulion d’indemnités au 
propriéla re déposédé (art. 6 de celte loi); 
l'Etat, qui paie les biens qu'il reçoit, ne 
peut donc prendre en charge le passif de 
l'entreprise qui doit être supporté par 
l’entreprise exproprite, L'entreprise visée par 
M. Frédéric-Dupont entre dans celle seconde 
catégorie, Jusqu'à présent, en effet, les pour- 
suites pénales engagées contre elles n'ont pas 
entrainé sa condamnation et la confiscat on 
de ses biens. Le remboursement des abon- 
nements du journal « }'Ilustration » n'in- 
combe donc pas à l’Elat ni à la S.N.E-P. 


JUCTICE 


2320. — M. Ciovis Macouin expose à M, le 
ministre de la justice qu'un coimnimissaire de 
sociétés, agréé par la cour d'appel après les 
deux examens, sur titres et technique, exi- 
gés par Ja loi, a demandé sa radiation afin 
de pouvoir devenir administraleur d'une so- 
ciélé anonyme en raison de j'interdict on 
faite, par j'arlcle 33, alinéa 7, de la loi du 
2% juillet 1867, à un commissaire inscrit au- 
près d'une cour d'appel, d'exercer les fonc- 
lions d'admin straleur de sociétés; et de- 
mande: 1° s'il pourrait obtenir sans difti- 
cullé, après avor cessé toutes fonctions 
d'administrateur de sociétés, d'être réinscrit 
sur les listes des cours d'appel qui l'avaient 
agréé avant sa demande de radiation; 2° si 
les réinscriptions comme commissare agréé 
seraient de droit certain pour l'intéressé sans 
qu'il ait à subir de nouveaux examens. 
(Question du 3 juin 1945.) 


Réponse. — L'arlicle 5 du règlement d’ad- 
m nistration publique du 29 juin 19% est 
ainsi conçu: « La commission instituée par 
le décret du 8 août 1935 examine les titres 
des candidats et s'assure que ceux-ci présen- 
tent toutes les garanties, {ant aw point de vue 
de la moralité et de l'honorabil té que de la 
compétence « La commission décide s'il 
y a lieu d'inscriro ou de ne pas inscrire, Les 
décisions ne sont pas motivées ». Il en ré- 
sulle que celle comm'ssion est seule compé- 
tente, dans chaque <as d'espèce déterminé, 
pour apprécier souveralnement si un candidat 
doit ou non être inscrit sur la liste. Elle 
seule est également qualifiée pour apprécier 
si celui qui a fat acte de candidature, quels 
que soient les tilres invoqués, peut bénéficier 
des dispositions de l'article 3 du règlement 
d'administration publque du 12 juin 1937 qui 
permet d'accorder des dispenses d'examen. 


2360, — Mme Mathilde Péri demande à M. 
le ministre de la justice si le bénéficiaire 
d'une réquisilon peut ouvrir une procédure 
pour obtenir du propriétaire une réduction 
du montant du loyer payé indûment par le 
prestataire. (Question du 5 juin 1947.) 


Réponse, — Le bénéficiaire d'une réquisi- 
tion n'ayant pas été parte au conirat de 


male de leur abonnement; et demande s’il ne 


bail, ne saurait exercer contre le propriélaire 


de l’mmeuble réquisilionné une action en 
réduction du loyer payé par le locataire, 11 
ne lui serait poss'ble que d’intervenir à l’ins- 
tance qui serait engagée, le cas échéant à 
celte fin, par le localaire lui-même. Les inté. 
rèts du bénéliciare de la réquisition n'en 
sont pas pour autant compromis. Il semble, 
en effet, sous réserve de l’anppréciat'on souve- 
raine des cours et des tribunaux, et ainsi 
qu'il résulle de la circulaire au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme en date 
du 9 avril 4947 (Journal ofjiciel du 26 avril, 
p. 3959, 3% col.), que le montant de Ja pres- 
talon ne peut, en principe, être supérieur 
au prix licile, tel que déterminé par les lois 
du 4er avril 1926 modifiée et du 28 févrer 
4911 ainsi que par l'ordonnance du % juin 
1935. I1 ne pourrait être supérieur à ce prix 
que si le prestataire, tenu d’acquitter un 
loyer abusif, ne se trouvait pas dans les 
condit ons légales requises pour oblenir une 
réduction de ce loyer. 


2417, — M. Joseph Denais demande à M. là 
ministre de la justice si le droit à proroga- 
tn existe en faveur d’un commercant pour 
les locaux qu'il a abandonnés en transférant 
ailleurs son habitation et son logement, dé- 
claration enregistrée au bulletin officiel, étant 
précisé qu’il n'y a pas d’exlension de com- 
merce. {Question du 10 juin 1917.) 


Réponse. — Aux termes des articles 2 et 
à bis de la lo! du 18 avril 194, les locataires 
commerçants autres que les spoliés, mobili- 
sés, déportés ou expuisés, devaient, pour lé- 
néficier de la progression de plein droit éd'c- 
t£e par ce texte, occuper les lieux par eux- 
mèmes Qu par leurs ayants droit au jour de 
la promulgaion de la loi du 18 avril 1946, 
S'agissant de locaux mixtes, il n'apparait pas, 
sous réserve de l’appréc'alion souveraine des 
cours et des tribunaux, que le fait pour un 
commerçant de trgnsiérer sa résidence dans 
des locaux autres que ceux où il exploile 
son fonds, soi de nature à le priver du béné- 
flce du droit de prorogation, Si, par ailleurs, 
il n'a cessé d'occuper icesd'ts locaux en vue 
de l’expioitalion de son commerce. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


2247, — M. Jean de Geoïîfre demande à M. 
le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones queiles mesures il comple prendre: fe 
pour assurer Ja réduction du nombre des 
fonctonnaires de dépariement; 2° pour 
libérer les immeubles réquis'tionnés pour ses 
services et assurer le regroupement dans les 
locaux administratifs affectés à l'administra- 
Uon avant la guerre 1939-1915. (Question du 
29 mai 1917). 


Réponse. — 10 Le décret du 16 avril 1947, 
pris en application des dispositions de l'article 
it de la loi du 23 décembre derner, a fixé 4 
le nombre d'emplois à supprimer dans 
ladm'nisiration des P.T.T. La réparlilion de 
ces suppressions par ca!'égories d'emplois et 
par service, æ fa't l'objet du décret no 47-1007 
du 5 juin 4937 paru au Journal officiel du 
G juin. La liste nominative des 4.000 un'tés 
qui tenaient les emplois suppramés est actuel. 
lement en cours d'établissement. Elle sera 
communiquée au ministère des finances au 
cours du mois de jun, après son approbation 
par la commission de lcenciement et do 
dégagement des cadres créée auprès du dé- 
partenent des postes, téiégraphes et télé- 
phones par arrêté du 7 août 196, 2° Les 
réquisitions effectuées pour le compte de 
l’adminisiralion «es postes, télégraphes et 
téléphones ont élé limitées à celles qui ont 
été rendues nécessaires par les destructions 
d'immeubles du fait des opérations de guerre 
et par la création de services nouveaux, tels 

ue le centre de points textiles Le nombre 

es immeubles encore riquisitionnés n'est 
plus à l'heure acluelle que de 42 pour l'en- 
sembie du terrdoire. Encore convient-il de 
noter qu'une dizaine de ces réquisitions ont 
été cflectuées au profit, non de l’admin'stra- 
tion des P.T.T., mais de municipalités qui 
sont dans l'obligalion de fournir Ics locaux 
nécessares au fonctionnement de certains 


bureaux pêéu importants. L'adm nistration 
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s'eflorce de mettre fin à ces réquisilions: 1e 
en reconstruisant ses immeubles domaniaux 
détruts; 2° en demandant l'inscription par 
priorité au plan général d'équipement el de 
modernisation prévu à l’article 4 de la ki du 
98 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
des immeubles en location sinistrés qui abr:- 
taient ses servces. Son action se trouve gé- 
née dans ces deux voies par lexiguité des 
crédits accord®s au titre du budget extraordi- 
naire de 1957. Enfin, lorsque la reconstruc- 
tion de l'ancien bureau se révèle impossible, 
s'efforce d'obtenr soit la transformation 
des réquisitions en locations amiables, soit 
l'acquisition d'immeubles répondant à ses 
besoins. 


2418. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones 
our quels motifs la note 336 C du 4 avril 
Pot, prescrivant le roulement par période de 
deux Imois du personnel ambulant, est inapp:l- 
quée sur la ligne Rordeaux-Pyrénées, où le 
dernier mouvement à é!é fait le 13 février 
4947, et quelle comper,sation sera accordée aux 
agents actuellement déplacés à FBordeaux- 
gare. ‘Question du 16 juin 1947.) 


Réponse. — Le prochain mouvement du 
personnel ambuïant à la ligne des Pyrénées 
aura lieu le 1er juillet | Ce mouve- 
ment, qui devait normalement intervenir 'e 
4er mai, à été retardé par cuite des change- 
ments importants apportés dans l'organisation 
des services ambulants de la ligne considérée, 
lors de la mise en vigueur au début de mai, 
des horaires d'été. J]l sera tenu compte du 
temps passé au bureau-gare par les agents 
qui n'ont pas voyagé depuis fin février 1947; 
ces derniers effectueront, en compensation, 
sur les services ambulants, un temps de ser- 
vice double de celui effectué nérmelement 
dans le roulement habituel, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2151. — M, Gabriel Roucaute expose à M. le 
ministre de la production industrielle qu'un 
adrninistraieur provisoire d'un établiseciment 
industriel, nommé par le commissaire de la 
République et confirmé dans son poste par 
décret ministériel en date du 24 décembre 
a renvoyé plusieurs employés qui entra- 
vaient, de par leur emploi, la création du 
comité patriotique de production, du cemi'é 
de gestion et, par suite, l'autorité de 
nistrateur provisoire; que, pendant la gestion 
de l’adminictrateur provisoire ces employés 
ent porté plainte en préjudice moral contre 
F'administrateur provisoire après avoir été dé- 
bouiés par le conseil de prud'hommes; que 
l'affaire est venue devant le tribunal eivil 
a coniamné l'administrateur provisoire ct 
qu'en appel, la cour civique, tout en réduisant 
l'amende, a canfirmé ce jugement, en se ha- 
sant sur l’argument juridique que l'adminis- 
trateur provisoire n'avait pas le droit de ren- 
voi parmi le personnel; et demande si un 
administrateur provisoire, nommé par décret 
ruinistériel a qualité pour licencier un ouvrier 
ou employé s’il estime avoir des motifs pour 
le faire. (Question du 22 mai 1947.) 


Réponse. — Un administrateur provisoire 
gère une entreprise industrielle ou commer- 
ciale avec tous fes pouvoirs d'un chef d’en- 
lreprise, sous réserve, toutefois, des :imita- 
tions qui peuvent êlre portées à l'étendue de 
ses attributions par l'arrêté de nomination. Il 
doit, dans l'exercice de ses fonctions, se 
conformer à la législation de droit commun 
et, en lespèce, à la législation sociale. Par 
äilleurs, Certaines décisions susceptibles 
d'avoir des répercussions sur la capacité de 
production ou de vente de l’entreprise, Aoi- 
vent, au préalable, être approuvées par le mi- 
Bistre de la production industrielle. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2331. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis 
à M, le ministre du travail et de sécurité so- 
ciale que les contribuables ont contemplé 
ayec étonnement l'affichage massif et d’un 
uovajorisme très spécial, qui a eu pour but 


d'appeler l'attention des Français sur la sé- 
curité sociale et ses avantages et que c’est 
la première fois, dans l'histoire du droil fran- 
çais, qu'on se livre à une telle prapigande 
pour recommander un loi qui, pas plus que 
ses sœurs, n'appelle consentement des inlé- 
ressés: que des frais énormes sont investis 
dans ce but car nul n'ignore que la moindre 
affiche, même dispensée de timbre, n? re- 
vient pas à moins de 10 F de papier et d'in- 
pression, quand elle n'attcint pas plus de 
100 F, ce qui est le cas de certains « quadru- 
plé colombier » en pluseurs coulours; ajonie 
que l'on voudrait adinirer cet eflurl qai 
consiste à associer 


n'ribuable à la Kga- 
lité qui Jui est 1mposce, QUE, malheureu- 


serment, la première question qui s2 pse est 
de savoir qui acquitie “es frais de propagande 
ct si l’on éoît les considérer comme une pre- 


mière tranche de dépenses inutiles sur les 
soinmes énormes qui vont mises à ja 
disposition de ce serve d'Elat et ce, avant 
mème que le moindre assujetti en ail pu 
trouver bénéfice et dermande: 19 qui à pris 
l'initiative de cet affichage; 2° s'il n estime 
pas qu'il conviendrait de signaler aux fonc- 
üonnaires 1rresponsables qu'un gaspillage tel 
que celui des asuranres séelales. dont 
£&0 p. 100 des rentrées aliatent aux frais de 
eslion, serait la promesse Ce répercussions 
incalculables sur le crédit de l'EUE Question 
du à juin 1917.) 


Réponse. — 4e L'initiative des alfirhes à 
été prise par la fédération nationale des urza- 
nismes de sécurité sociale: 2e Le coût 
est de 7.257.000 francs, soit 0,60 franrs par 
assuré alors que l'ensemble des presiatians 
de la sérurité sociale atteindra plus de 150 mul- 
milliards en 1947. 


Erratum 


cu compte rendu in extenso de la séance 
du ?0 juin 1947. 


QUESTIONS ÉCRITES 


Question écrite ne 2613 de M. Jean Solinhac 
à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: page 2295, 2e colonne, 8 et 9° lignes 
de cette question, au lieu de: « le 3 p. 100 
1942 cote 78,50 F alors que le 3 p. 100 perpé- 
tuel cote 83,50 PF... », lire: « ...le 3 p. 100 1942 
cote 83,50 F alors que le 3 p. 100 perpétuel 
cote 78,90 F... ». 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2 séance du mercredi 25 juin 1947. 


SCRUTIN (N° 145) 


En deuxième lecture sur l'ensemble du projet 
portant réalisation d'économies et de res- 
sources financières, modifié par le Conseil 
de la République. 


Nombre des votants 545 
Majorité absolue 273 


Pour l'adoption 301 
Contre 


L'Assemblée nationale adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Aubry. 
Abe/'n. Audeguil, 
Augarde, 


Ammiot (Oclave). 
Aragon (d’). 
Archidice, 


Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou. 


Arnal, Barangé (Charles), 
Asseray. Maine-et-Loire. 
Aubame, Barrot, 

Auban, Bas, 


Bauren3. 

Baylet. 

Beauquier. 
Béchard. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 


Beugniez. 


Bianchini, 
Biche {. 
Bidault (Georges). 
Bières. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Her t. 
Boganda,. 
Boisdon, 
Bonnet, 
Borra. 


Mlle Bosquier. 


Bouhey (Jean). 
Boulet Paul), 
Bour. 

Lourdan Pierre). 
Louret (Henri). 
Bouxom, 

bur:ot. 

Buron. 


Caillavet, 

Capé2ville. 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel) 
(Drôme), 

Catoire, 

Catrice. 

Caxeux 

Cayol. 

Cerclier. 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chaulard, 

Chaze. 

Chevallier (Louis), 


ndre. 


(Jean). 


Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Raw 
Degoutte. 

Mme Legrond. 
Deixonne, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yac{ne). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 

Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux. 

D'usseaulx. 


Farine 


(Philippe). 
Farinez. 


Fauvel. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gallet. 
(aly-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse, 
Gosset. 

Gouin 

Gozard. 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 


(Félix). 


Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou Louis), 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jcan- Ray- 
Inond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle, 

lHiorma Ould Babana. 

Hulin. 


inis- 


Hulin-Desgrèes, 
lhuel. 


Jacquinot, 

Jad{ard. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt. 

Mine Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Symmeé. 

Mine Lempercur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck, 

Mchaignerie, 

Mendès-France., 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
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| Fagon (Yves). 


André (Pierre), 

Angeletti, 

Antier. 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Mile Archimède, 

Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Aumeran (Général), 

Badie. 

Ballanger fRobert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire, 

Baudry d'Asson (de). 

Bégouin. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Pétolaud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ((Fiorimond}), 

Bougrain, 

Bourbon. 


et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chastelain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 


Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouct-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Joubert, 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

July. 

Kriegel-Vajrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux, 

Lecœur, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozera y. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Mallez. 


Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 
Rollin (Louis), 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 
Roucaute 

Ardèche, 
Roulon. 
Rousseau. 
Ruffe. 
Ml'e Rumeau, 

Savard. 

Schauffler, 

Mme Schell, 

Servin. 

Sesmaisons (de), 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilion (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Cou'u- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch,. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


(Roger), 
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Jean Meunier, Indre- | Roclore. Cudenet, Mamadou Konate. 
et-Loire. | Roques. gr (Edouard). Mamba Sano, Se sont abstenus volontairement: 
Michaud (Louis Sauder, me Darras. Manceau. : 
Vendée. Schaff, Dassonville, Marcellin. MT. Gaillard. 
Michelet, Scherer. David (Jean-Paul), Martine. Babet (Raphaël). Gervolino, 
MinJoz. Schm'dt (Robert), Seine-et-Oise, Marty (André). Bastid (Paul). Giacobbi. 
Mitterrand. Ilaute-Vienne. Dernusois, Masson (Albert), Bayrou. 
Moch (Jules). Schmitt (Aibert), Bas- | Denais (Joseph). Loire. Ben Alÿ Chéril. 
Moisan. Rhin Denis (Alphonse), Masson (Jean), Hautc- Benchennouf. Poe fai 
Mollet (Guy). Schmitt (René), Haute-Vienne, Marne. Ben Tounes. ri (Alfred), 
Monjaret, Manche, Beshors. Maton. Edouard Bonnefous, Ar IDE, 
Mon. Schneiter. Desjardins. Maurice-Petsche. Bourgès-Maunoury. Malbrant. 
Monteil (André), Schuman (Robert), Diximier. André Mercier (Oise). | Gadi (Abdelkader). René Mayer, Cons- 
Morice. Schumann (Maurice), | Mme Douteau, Meunier (Pierre 
Moro-Giafferri (de) Nord. Doyen, Côte-d'Or, Chaban-Delmas (Géné- | Mekki. 
Mouchet, Segeile. Breyfus-Schmidt, Michaut ral). Mondon, 
Moussn. Senghor, Duclos (Jacques), Seinc-Intérieure. Chamant. Nisse. 
Naeselen (Marcel). Serre, Seine. Michel, Chassaing. Pantaioni, 
Ninine. Siefridt, Duclos (Jean), Seine- | Midol. Chevallier (Jacques), | Petit (Eugène), dit 
Noël (André), Puy-de- | Sigrist. et-Oise. Mokhlari. Alger. .Claudius, 
Silvandre, Dufour. Monin. Chevallier (Pierre), | Pinay. 
Noguères. Simonnet, Dumet (Jean-Louis). |Montagnier. Loiret. Pleven (René). 
Orvoen. Sion. Luprat (Gérard). Montel (Picrre}s Christiaens. Pourlier, 
Palewski. Sissoko (Fily-Dabo). Marc Dupuy (Gironde), | Montillot. Delachenal. Raulin-Laboureur 
Penoy Solinhac, Dutard. Môquet. Devinat. Recy (de). 
Mine Peyroles, Taillade. Mme Duvernois, Mora. Dezarnaulds. Sail Mohamed Chcick, 
Teilzen (Henri), Fajon (Etienne), Morand. 
Philip (André), Gironde, Faure (Edgar). Moustier (dc). upuy (Marceau), Theelien. 
Picrre-Grouës, Teitgen (Pierre), Ille- | Fayet. Mouton. Gironde, Triboulet. 
Pincon. et-Vilaine ÿ Félix (Colonel), Moynet, Forcinal. Vendroux, 
Pineau, Temple. Fé:ix-Tchicaya. Mudry. Gaborit. Wolir. 
Poimbœuf, Terpend. Flevez. Mu=<imeaux, 
Mine Poinso-Chapuis. | Terrenoire. Mme François. Mutler (André), N'ont pas pris part au vote: 
Poirot (Maurice), Thibault, Frédéric-Dupont, Mme Nedelec, 
Poulain. Thirie!, Frédet (Maurice), Noël (Marcel), Aube. MM. Khider, 
Pouyet. Thomas (Eugène). Mme Galicier, Patinaud. Abhnne. Lamine Debaghine. 
Mlle Prevert. Tinaud (Jean-Louis). Garaudy. Paul (Gabriel), Finis- | Boukadoum, Mezerna. 
Prigent (Robert) Tinguy (de). Garcia. tère. Derdour. Saravanc Lambert. 
Nord. Truffaut. Gautier. Paut (Marcel), Haute- | Hugues. 
Queuille. Mme Ginollin Perdon (Hilaire), Ne peuvent prendre part au vote: 
Rabier. Verneyras, Giovoni. Mme Péri. MM. Rasela. 
hamadier. Very (Emmanuel), Girard. Péron (Yves). Rabemananjara. Ravoahangy, 
Ravyinond-Laurent, Viard. Seine. 
liatte. :0din. sUY asses- 
Viénot. Pyrénées," Excusés ou absents par congé : 
Rei.le-Soult, Villard, roudoux, eyrat. 
Rencurel. Viollette (Maurice), Geuge. Peytel. 
Tonv Révillon. Vuillaume. Greffier. Pierrard. Sle 
Reynaud (Paul) Wagner. Grenier (Fernand), Pirot, Coty (René). mir 
x "En! ques Poumadè (René). Quilici. 
Riyal (Eugène), Seine. | Wasmer, Gresa (Jacques). 1adère, Rens) 
Rincent Mie Weber, Gros. PourlaleL. ) 
Rivet, Yvon. Mme Guérin (Lucie), | Pronteau, 
à Seine-Inférieure. Prot. 
Mme Guérin (Rose), | Mme Rabaté, N'a pas pris part au vote: 
Ont voté contre: Seine. Ramarony. 
Guiguen. Ramette, M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
MM. Mme Boutard, Guillon (Jean), Indre- | Renard. blée nationale, qui présidait la séance. 
Airoldi. Boutavant. et-Loire. Mme Reyraud, 
Ak1t. Xavier Bouvier, Ile- Guyot (Raymond), Ribeyre (Paul). 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de : 

Nombre des votants 

Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


593 
297 


323 
270 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


Rectification 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 23 juin 49477 
(Journal officiel du 24 juin 41947.) 


Dans le scrutin {n° 439) sur l’article 45 du 
projet portant réalisation d'économies et de 
ressources financières : 

M. Edouard Daladier, porté comme ayant 
voté « pour », déclare avoir voulu voter 
a çontre », 


Dans le seutin (n° 142) sur l’ensemble du 
projet portant réalisation d'économies et da 
ressources financières : 

MM. Ben Aly Cherif, Benchennouf, Ben Tou- 
nes, Cadi, Carib!, Mekki, Smaïl, Pinay, poric3 
comme « n'ayant pas pris part au vote », dés 
clarent avoir voulu s'abstenir volontairement, 
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